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Introduction 

 

La préparation et l’élaboration du plan stratégique du SPF Emploi, Travail et Concertation 

sociale (dénommé ci-après SPF Emploi) se sont déroulées en pleine crise du coronavirus. 

Le Covid-19 a eu un grand impact dans la société, sur l’emploi, le bien-être des 

travailleurs et l’organisation du travail. Ses répercussions sociales et économiques se 

feront certainement sentir pendant quelque temps encore. La priorité politique à court 

terme a dès lors consisté à définir une politique de l'emploi et du travail adaptée pour 

faire face à cette crise et à prendre les mesures nécessaires pour limiter les pertes 

d'emplois et soutenir les secteurs particulièrement touchés. Par ailleurs, le gouvernement 

s’attelle pleinement à la mise en œuvre d’une politique de relance efficiente et efficace. 

 

Sur le plus long terme, la « Déclaration commune des partenaires sociaux à l’occasion 

des 75 ans de la sécurité sociale » constitue, pour le gouvernement, une base pour 

moderniser la sécurité sociale en collaboration avec les partenaires sociaux. Il y est 

notamment question d’un marché du travail inclusif et d’une économie innovante et 

durable comme moteur de la productivité. 

 

Nos engagements par rapport à ces priorités politiques consistent en une bonne 

préparation et en une mise en œuvre adaptée de la politique. 

 

En mobilisant notre expertise de manière maximale et optimale dans le cadre de la mise 

en œuvre de la politique, nous contribuons à l’élaboration d’une réglementation de 

qualité et exécutable. Avoir une réglementation de qualité est intéressant pour les 

employeurs et les travailleurs, mais également pour l’administration et la société dans 

son ensemble.  

 

L'application de cette réglementation ou son contrôle par nos services d'inspection 

permettent de mettre en lumière certains points problématiques. En formulant des 

propositions d’amélioration pour ces points problématiques, nous voulons contribuer à 

une évaluation politique, qui puisse à son tour servir de point de départ à une politique 

adaptée ou nouvelle. Sur la base de ces évaluations politiques, l’expertise présente doit 

être utilisée de manière optimale dans le cadre de la préparation de la politique. 

 

Une bonne réglementation n’est pas suffisante en soi : il faut aussi veiller à ce qu’elle soit 

correctement appliquée. Une bonne politique de contrôle contribue à une concurrence 
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loyale, en faisant respecter les normes d’application, et elle est une condition sine qua 

non pour veiller à la qualité du travail. 

 

Outre le contrôle, la sensibilisation et la communication sont des leviers importants 

pour veiller à la qualité du travail. Si les inspections permettent d’atteindre cet objectif, il 

importe aussi certainement de mettre en œuvre une politique de prévention et de 

sensibilisation efficace. À cet égard, nous appliquerons entre autres des techniques de « 

nudging » en vue d’influencer le comportement des employeurs et des travailleurs. 

 

Le présent plan stratégique comprend les accords souscrits pour la législature complète 

par le SPF Emploi, représenté par le Président du Comité de direction, et par le 

gouvernement fédéral, représenté par le Ministre du Travail. Ce plan stratégique est conclu 

conformément aux dispositions de l’article 11bis de l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif 

à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services publics 

fédéraux et services publics fédéraux de programmation. 

 

Il a un horizon de planification stratégique couvrant toute la durée de la législature et il se 

concrétise par des horizons de planification opérationnelle d'un an à chaque fois (plan 

opérationnel). Ensemble, ces deux documents constituent la base pour l’évaluation 

annuelle du Président et des mandataires composant le Comité de direction. Ils forment 

par ailleurs, avec la description des activités récurrentes, le cadre pour la détermination 

des objectifs individuels et d’équipe du cycle d’évaluation des fonctionnaires fédéraux. 
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Structure du plan stratégique 
 

Le présent plan stratégique comprend différents volets. Chacun de ceux-ci poursuit son 

propre objectif, mais les volets sont également complémentaires entre eux. 

Schématiquement, les choses s’articulent comme suit:

 

• Le système intégré de gestion de la qualité constitue le fil rouge de l’amélioration 

continue de nos 5 processus clés et de nos processus de support. 

 

• Nous greffons les objectifs stratégiques et opérationnels sur les 5 processus clés. 

Ils formulent les lignes directrices concrètes que nous souhaitons suivre afin d'encore 

améliorer nos services. Ces objectifs sont la traduction concrète de l’accord de 

gouvernement et de la déclaration de politique générale du Ministre du Travail. 

 

• Dans la description des activités récurrentes, qui se trouve à l’annexe 3, nous 

donnons un aperçu de toutes les activités et missions légales réalisées par direction 

générale et service d’appui. 
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Partie I : CADRE STRATÉGIQUE 

Notre mission, notre vision, nos valeurs et nos processus clés 

Fin 2019, nous avons formulé une nouvelle mission : 

 

 

Nous voulons améliorer la qualité du travail en Belgique. 

 

Nous garantissons des règles équitables à tous les employeurs, dès lors nous 

luttons résolument contre la fraude sociale et le dumping social. 

 

Nous veillons à ce que les droits des travailleurs soient respectés, dans un 

environnement de travail sûr et sain. 

 

Nous le faisons à travers le dialogue social, avec des collaborateurs compétents 

et en collaboration avec le Service d’information et de recherche sociale et 

d'autres partenaires. 

 

 

Voici la vision du SPF Emploi : 

 

 

Le SPF Emploi veut devenir la référence et le pivot en matière de législation et 

prévention du travail belge, en utilisant le modèle de la concertation sociale 

pour œuvrer en faveur d'un climat d'entreprise durable et innovant, en 

garantissant une protection optimale des travailleurs et en luttant 

énergiquement contre la fraude sociale. 
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Voici les 5 valeurs du SPF Emploi : 

 

 

1. Engagement 

2. Solidarité 

3. Professionnalisme 

4. Intégrité 

5. Ouverture 

 

Voici les 5 processus clés du SPF Emploi : 

 

 

1. Fournir des avis spécialisés  

2. Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests en 

laboratoire 

3. Sensibiliser  

4. Soutenir le dialogue social  

5. Élaborer la législation 
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Analyse des parties prenantes : résultats et liens avec les objectifs 

En septembre 2021, le SPF Emploi a réalisé, en collaboration avec un bureau d’étude, 

une enquête quantitative et qualitative auprès de ses parties prenantes internes et 

externes. Cette enquête s’est faite dans le cadre de la rédaction du présent plan 

stratégique et de la gestion de la qualité.  

 

Vous trouverez ci-dessous les principaux résultats ainsi que le lien avec les objectifs 

contenus dans le plan stratégique. 

NOTORIETE DU SPF EMPLOI 

Le SPF est bien connu des parties prenantes externes mais moins du grand public. 

Le grand public confond notre SPF avec d’autres SPF plus connus comme le SPF Finances 

ou le SPF Santé publique. La notoriété totale assistée est de 80,7% dans le grand public.  

 

Le plan stratégique prévoit que le SPF donne, dans les années à venir, des informations 

claires sur les compétences et l’accessibilité de ses services (communication corporate – 

OS4).  

MISSIONS DU SPF EMPLOI 

Les parties prenantes, qu’elles soient internes ou externes, estiment que le SPF remplit 

correctement ses différentes tâches.  

 

Toutefois, les spécialistes du bien-être au travail sont d’avis que le SPF ne remplit pas 

toutes ses missions et donnent un score moins bon.  

 

Le plan stratégique prévoit que le SPF informe et sensibilise les acteurs du monde du 

travail pour mieux faire connaître la législation en matière de bien-être au travail et pour 

mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs en organisant des événements et 

en mettant des informations et des outils à disposition sur les sites web (OS4). 

EFFICACITE ET UTILITE DES SERVICES DU SPF EMPLOI 

Les parties prenantes, tant internes qu’externes, trouvent les services fournis par le SPF 

efficaces et très utiles.  

 

Toutes les parties prenantes reconnaissant l’importance du rôle du SPF et 75% du grand 

public est d’avis que le SPF Emploi joue un rôle important dans le monde du travail. 

 

Ce rôle est déjà intégré dans tous nos objectifs stratégiques. 
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EVOLUTIONS FUTURES DANS LE MONDE DU TRAVAIL 

Personne ne sera étonné de lire que la numérisation et le télétravail sont cités comme 

évolutions futures dans le monde du travail, auxquelles le SPF se doit de rester associé.  

 

Le plan stratégique accorde une large attention à la numérisation. La finalisation du 

portail numérique de la concertation sociale est une des priorités (OS2), de même que le 

développement d’une plate-forme de services interactive numérique entre les clients du 

SPF (tant les citoyens que les entreprises) et le SPF (OS9).  

 

Le télétravail est cité dans le cadre de l’amélioration des conditions de travail par le biais 

d’une analyse du marché du travail national et international et de la fourniture 

d’expertise à d’autres instances et pays au sujet de l’emploi et du travail (OS1) ainsi 

qu’en veillant à une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du 

bien-être au travail et de la réglementation chômage (OS3). 

 

Le SPF continue bien sûr à prendre le pouls de la société pour suivre les autres évolutions 

futures et les assortir des actions nécessaires.  

ANALYSE SWOT 

Il y a une certaine cohérence dans les remarques du grand public et des parties 

prenantes internes et externes. Ceci signifie que chacun est conscient des défis, des 

points forts et des faiblesses.  

 

Les points forts du SPF sont la qualité des services, l’accessibilité, la disponibilité, le site 

web, les connaissances et compétences techniques des fonctionnaires.  

 

Les parties prenantes critiquent le manque de personnel (surtout sur le terrain), le temps 

de traitement des dossiers et ressentent une certaine déconnexion des fonctionnaires par 

rapport à la réalité du monde du travail. L’image du fonctionnaire dans sa tour d’ivoire 

est encore bien vivace.  

 

Le rôle de l’Inspection du travail est important pour le SPF parce que les inspecteurs se 

rendent sur le terrain. Mener une politique de contrôle efficace et efficiente selon le crédo 

‘sévère mais juste’ est dès lors un des objectifs stratégiques (OS6). 

 

En outre, le SPF soutient le SIRS dans son objectif de veiller à une approche stratégique 

commune (intégrale et intégrée) de la lutte contre la fraude sociale, à l’inclusion des 

conditions de travail précaires en matière de sécurité et de santé au travail (OS7). Le SPF 
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Emploi s’efforce au maximum de renforcer l’efficacité du SIRS en conformité avec sa 

mission et ses missions légales (OS8).  

BIEN-ETRE AU TRAVAIL AU SEIN DU SPF 

Les parties prenantes internes ont également été interrogées sur le bien-être au travail 

au sein du SPF. Il en est ressorti que le bien-être au travail et la sensibilisation au bien-

être au travail obtiennent de bons scores.  

 

Il apparaît également que la charge psychosociale est un point auquel il faut être attentif 

au sein du SPF. On y travaillera dans le cadre des objectifs transversaux (OS10). 
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Notre déclaration politique dans le cadre du système intégré de gestion 

de la qualité, de la santé, de la sécurité et de l’environnement 

Le SPF Emploi exécute les tâches qui découlent de sa mission de manière efficace et en 

visant la meilleure qualité possible. Pour ce faire, il utilise efficacement les moyens 

disponibles, suit les nouvelles évolutions scientifiques et applique des techniques 

modernes de management. Cinq objectifs spécifiques de développement durable des 

Nations unies en sont le fil rouge : 3. bonne santé et bien-être, 5. égalité entre les sexes, 

8. travail décent et croissance économique, 10. inégalités réduites et 16. paix, justice et 

institutions efficaces. 

 

Le SPF Emploi met en œuvre une culture organisationnelle respectueuse de 

l'environnement, sûre et saine pour mener à bien la mission de manière à réaliser la 

vision future. 

Pour ce faire, le SPF Emploi utilise un système intégré de gestion de la qualité basé sur 

les normes ISO 9001, ISO 45001, ISO 14001 (EMAS), ISO/IEC17020 et 17025. Le SPF 

Emploi s’engage à améliorer son organisation en continu, en procédant régulièrement à 

un examen critique de son fonctionnement et en optant pour une certification et une 

accréditation de toutes ses activités.  

 

Le SPF Emploi veut gérer ses moyens aussi efficacement que possible : il s'efforce 

d'utiliser le papier, l'énergie et l'eau de la manière la plus économe possible. Ses 

collaborateurs disposent de tous les équipements de protection individuelle et de tous les 

équipements de travail nécessaires pour accomplir leurs tâches en toute sécurité. Le 

respect de l'environnement et l'attention portée à un lieu de travail sain et sûr ont 

percolé à tous les niveaux de notre SPF. Le SPF Emploi associe ses collaborateurs en les 

sensibilisant, mais aussi en les consultant, par le biais de leurs représentants, dans le 

cadre de la concertation sociale.  

 

En particulier pour son inspection du travail et pour son laboratoire, le SPF Emploi 

souhaite répondre aux différentes exigences, respectivement, de l’ISO/IEC 17020, la 

‘norme inspection’, et de l’ISO/IEC 17025, la ‘norme labo’, afin de pouvoir garantir des 

inspections et des résultats d’analyse fiables et impartiaux. 

En soutien à cette politique intégrée, le SPF Emploi veille à ce :  

• que les travailleurs et employeurs reçoivent les services qui sont le résultat de 

professionnalisme. Il applique au maximum la simplification administrative et 

utilise des techniques de communication modernes et appropriées. 
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• que les décisions influençant les droits ou les intérêts des personnes ou des 

organisations soient motivées de manière juridiquement fondée. Les décisions 

prises sont proportionnelles aux objectifs poursuivis. 

• qu’un traitement égal des travailleurs et des employeurs soit assuré. 

• que les collaborateurs soient très bien formés et habilités à assurer les tâches et 

responsabilités qui leur sont confiées. 

• que son fonctionnement soit transparent et intègre, qu’il respecte le code interne 

et de déontologie fédéral et qu’il favorise, en toute ouverture d’esprit, les 

interactions avec la société et les collaborateurs.  

 

Le Président, les membres du Comité de direction et tous les collaborateurs souscrivent à 

cette politique et comptent sur le soutien et la loyauté de chacun dans l’application de 

cette déclaration politique.  

 

 

Notre certification et notre accréditation 

Le système intégré de qualité n’est pas un objectif en soi. Il s’agit d’un instrument pour 

une meilleure réalisation de notre travail. Nous souhaitons, d’ici fin 2023, obtenir la 

certification et l’accréditation pour toutes les activités du SPF Emploi. 

 

Cela signifie que nous souhaitons recevoir, via un examen indépendant, un ‘certificat’ 

pour la manière efficace et efficiente dont nous mettons en œuvre les 5 processus 

clés conjointement avec les processus de support.  

 

Cela se fait par le biais d’un audit réalisé par une tierce partie indépendante qui apporte 

la preuve objective que l‘on est confiant dans la façon dont nous mettons ces processus 

en pratique. De cette manière, nous renforçons le poids du SPF Emploi en tant que 

prestataire de services compétent qui utilise ses moyens de manière efficace et efficiente 

pour réaliser sa mission et concrétiser sa vision. 
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Notre politique internationale 

Nous sommes fortement ancrés dans les organisations internationales actives 

dans nos domaines politiques. Nous suivons de près les activités de ces organisations et 

leurs prises de décision, nous coopérons activement et nous occupons des fonctions à 

responsabilité au sein de ces organisations. 

 

L’Union européenne représente le contexte international de loin le plus important. 

Nous nous engageons pour un renforcement du modèle social européen et pour une 

convergence sociale en amont, en utilisant le socle européen des droits sociaux pour 

nous orienter. Nous profitons de manière optimale du fait que nos bureaux sont situés 

dans la même ville que ceux de la Commission européenne et nous entretenons des 

contacts actifs avec les institutions européennes. 

 

Nous optons pour une attitude positive et ouverte vis-à-vis des initiatives 

européennes, même si celles-ci peuvent avoir un impact sur le système belge existant. 

Nous suivons activement les initiatives législatives et nous réagissons également de 

manière constructive et adéquate aux initiatives non législatives (conclusions du 

Conseil...). Nous participons activement aux commissions d’experts pertinentes 

constituées sur la base de la législation européenne. 

 

Le Semestre européen est devenu au cours des dernières années un processus plus 

équilibré, où la politique sociale et d’emploi a pu trouver une place importante. Par le 

biais du Comité de l'emploi (EMCO) et de ses sous-groupes notamment, nous œuvrons à 

un renforcement du Semestre et à la traduction de la politique belge à l’égard de l'UE et 

vice-versa. 

 

Nous travaillons par ailleurs activement au développement des trois agences de l’UE où 

nous représentons la Belgique : Eurofound, EU-OSHA et ELA (European Labour 

Authority). Nous participons de manière constructive à leurs activités et saisissons les 

opportunités de renforcer notre collaboration. Un développement réussi de l’ELA est 

essentiel si l’on veut renforcer le poids de l’inspection du travail sur la scène 

internationale et simplifier la libre circulation des personnes au sein du marché du travail 

belge. 

 

Pendant la première moitié de 2024, la Belgique assurera la Présidence du Conseil de 

l’UE. Dans le cadre de cette présidence, nous serons responsables de l'organisation des 

activités dans notre domaine politique, du suivi des activités au sein du Conseil (groupes 

de travail du Conseil, trilogues, etc.) et du soutien des activités de la cellule stratégique 
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et du Ministre. Nous bénéficierons du rôle d’appui et de coordination du SPF Affaires 

étrangères (SPF AE). 

 

De tout temps, tant l’autorité belge que les partenaires sociaux ont collaboré très 

activement aux travaux de l’Organisation internationale du Travail (OIT). Le 

caractère tripartite (c.-à-d. les travailleurs, les employeurs et les autorités), le rôle 

normatif de l’OIT et le soutien qu’offre l’organisation partout dans le monde pour la 

promotion du travail décent et le développement de la concertation sociale nous tiennent 

particulièrement à cœur. En tant que membre suppléant du Conseil d’administration de 

l’OIT (2021-2024), la Belgique s’investira en particulier pour le renforcement du rôle 

normatif, le processus de démocratisation au sein de l’organisation et la reconnaissance 

de la sécurité et de la santé en tant que droits fondamentaux. 

 

Nous sommes également un partenaire actif de l’OCDE (Organisation de Coopération et 

de Développement économiques) et nous continuerons à œuvrer pour une interaction 

optimale où, d’une part, nous mettons à disposition nos connaissances et notre expertise 

pour permettre à l’OCDE de réaliser des comparaisons et études internationales et où, 

d’autre part, nous utilisons de manière critique le travail de l’OCDE pour informer les 

décideurs politiques belges. La conférence ministérielle “Emploi” de 2022 dont la Belgique 

assurera la vice-présidence est une occasion idéale pour renforcer la coopération. Là où 

ce sera possible, nous réagirons également à l'offre de l'OCDE en matière d'études 

spécifiques aux pays. 

 

L’OIT et l’OCDE sont à l’origine du développement, ces dernières années, de l’initiative 

“Global Deal” qui vise à renforcer le dialogue social. La Belgique a rejoint cette initiative 

et continue de la soutenir, en veillant au maintien d'une assise suffisamment large. 

 

Nous représentons la Belgique dans les processus relatifs aux droits sociaux et aux 

droits de l’homme au Conseil de l’Europe et dans le cadre des Nations unies. Ce 

faisant, nous garantissons un rendu correct de la réalité belge et nous optons activement 

pour la réalisation de la Charte sociale européenne et du Pacte international des Nations 

unies relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 

 

Nous défendons le cadre international sur la responsabilité des entreprises, en 

particulier les directives de l'OCDE et la déclaration de l'OIT à ce sujet, et nous 

collaborons activement à la promotion et à l'élaboration de ces deux instruments par le 

biais du Point de contact national et des plans belges sur les entreprises et les droits de 

l'homme. 



 

Page 15 de 55 

 

 

Afin de réaliser notre ambition internationale, nous assurons une représentation 

adéquate de nos fonctionnaires au sein de la Représentation permanente de la 

Belgique auprès de l’UE. À la lumière de la présidence de l'UE en 2024, nous 

examinerons conjointement avec le SPF Affaires étrangères si et comment ce point peut 

et doit être renforcé. Nous assurons aussi une représentation continue dans le cadre de 

la Représentation permanente de la Belgique auprès des institutions des 

Nations unies à Genève, en vue de l’OIT, et nous examinons avec le SPF Sécurité 

sociale (SPF SS) l'opportunité d'établir une Représentation permanente auprès de l'OCDE 

à Paris afin de renforcer les relations avec le Conseil de l'Europe à Strasbourg.  

 

Nous sommes positifs par rapport aux détachements auprès de la Commission 

européenne, des trois agences de l'UE dans lesquelles nous représentons la Belgique, 

ainsi qu’auprès de l'OCDE et de l'OIT, et nous examinerons les candidatures à ces postes 

dans un esprit positif. Les fonctionnaires du SPF Emploi qui sont actifs dans des 

organisations internationales ont toute latitude pour collaborer aux groupes de travail ou 

pour assurer des fonctions à responsabilité (président, membre d’un bureau, rapporteur, 

fonctions de représentation...). Nous encourageons aussi nos fonctionnaires à mettre leur 

expertise à la disposition d’autres pays et d’organisations internationales, entre autres 

via des réseaux tels que Socieux+ ou Taiex. Ils reçoivent pour ce faire le soutien et le 

temps suffisants au sein de leur Direction générale. En sens inverse, nous renforçons le 

réflexe d’utiliser de manière optimale les expériences acquises dans d'autres pays de l'UE 

et en dehors de celle-ci, lors de la préparation et de l'élaboration des politiques et des 

réglementations. Dans le cadre de la politique en matière de formation, nous accordons 

une attention particulière aux connaissances linguistiques, notamment à la connaissance 

de l’anglais. 

 

Les activités internationales sont très complémentaires à celles du SPF SS sur de 

nombreux terrains. Les réseaux et compétences constitués au sein des deux SPF se 

complètent bien. C’est la raison pour laquelle, notamment en vue de la présidence à l’UE 

en 2024, nous mettons en place une collaboration intensive entre les services 

compétents des deux SPF, conjointement avec le SPP Intégration sociale (SPP IS). 

 

Enfin, nous investissons aussi directement et via le Conseil national du Travail (CNT) 

dans la coopération avec les partenaires sociaux au niveau de la politique 

internationale. 
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En vertu de l'accord-cadre conclu en 2021, le SPF canalisera et renforcera l'échange 

d'expertise avec Enabel, l'agence de développement belge, dans nos domaines de 

compétence et ce, autour de la région des Grands Lacs en Afrique. 

 

La Belgique attache une très grande importance au rôle normatif de l'OIT et à l'efficacité 

du mécanisme de contrôle y afférent. C’est pourquoi, elle présidera le Standards Review 

Mechanism Tripartite Working Group. 
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Notre politique de communication interne et externe 

Notre politique de communication interne et externe est construite autour de 4 axes et 

repose sur 5 lignes directrices. 

 

LES 4 AXES DE LA POLITIQUE DE COMMUNICATION 

 

L’un de nos 5 processus clés consiste à “sensibiliser” et donc à informer nos groupes 

cibles externes. À côté du contrôle, il s’agit en effet d’un levier important pour veiller à 

ce que la réglementation du travail soit respectée et à ce que les travailleurs puissent 

travailler dans un environnement de travail sain et sûr. 

 

Notre politique de communication a été alignée sur ce processus clé et se déploie selon 4 

axes : 

 

1. Qualité du travail 

Nous nous engageons pleinement à informer et à sensibiliser au sujet des conditions de 

travail et de rémunération et du bien-être au travail. 

 

2. Dialogue social 

Nous soutenons la concertation sociale à tous les niveaux en veillant à ce que les 

représentants patronaux et syndicaux puissent remplir leur rôle en étant bien informés. 

Par ailleurs, nous mettons le résultat de la concertation sociale (CCT, salaires 

minimums...) à disposition par le biais des canaux du SPF. 



 

Page 18 de 55 

 

 

3. Analyses, études et outils 

Nous diffusons des statistiques, ainsi que des données chiffrées, des analyses et des 

études. Dans le domaine du bien-être au travail, nous mettons des outils à la disposition 

des groupes cibles spécialisés mais aussi des employeurs et travailleurs individuels sur 

différents sites web. 

 

4. Communication interne et « corporate »  

Nous nous positionnons dans un contexte belge, européen et international. Pour soutenir 

la communication externe, le fonctionnement du SPF et les membres de notre personnel, 

nous investissons dans le partage des connaissances et la communication interne 

interactive. 

LES 5 LIGNES DIRECTRICES POUR LES ACTIONS DE COMMUNICATION  

 

Notre communication se base sur 5 lignes directrices : 

 

1. Identité 

La répartition des compétences dans le domaine du travail est souvent compliquée à 

comprendre pour le grand public. Nous positionnons le SPF Emploi et les services que 

nous proposons au moyen d’une identité (visuelle) facilement reconnaissable. 

 

2. Expertise 

Nous sommes une organisation de la connaissance qui est la source authentique pour la 

réglementation relative aux conditions de travail et de rémunération, au bien-être au 

travail et aux relations de travail. Pour les groupes cibles spécialisés, comme les 

représentants patronaux et syndicaux, les conseillers en prévention, les secrétariats 

sociaux, les avocats, etc., nos canaux sont une source incontournable et fiable. Nous 

nous efforçons dès lors de toujours proposer des informations correctes et actualisées à 

nos groupes cibles. 

 

3. “Storytelling” 

Nous comptons de nombreux experts qui ont une vaste connaissance du terrain. Nous 

voulons montrer ce à quoi nous œuvrons et nous choisissons donc consciemment de les 

faire figurer dans notre communication. 
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4. Cocréation 

Grâce à la concertation sociale, nous avons une longue tradition de participation des 

parties prenantes. Différentes parties prenantes sont des partenaires avec lesquels nous 

collaborons étroitement et qui renforcent notre communication. Nous pensons bien sûr ici 

aux partenaires sociaux, mais aussi aux services de prévention, aux organisations 

partenaires, aux organes de concertation et consultatifs, aux fédérations… Ces 

ambassadeurs jouent un rôle important dans la diffusion d’information et la 

sensibilisation à nos thèmes. 

 

Nous menons régulièrement des enquêtes auprès des parties prenantes pour évaluer les 

besoins en communication et en information de nos groupes cibles. En outre, nous 

analysons les statistiques relatives aux utilisateurs afin d’améliorer nos sites web. 

 

5. Durabilité et inclusion 

Nos actions de communication sont respectueuses des personnes et de l’environnement. 

Dans notre stratégie de canaux, nous veillons à avoir une offre numérique et analogique 

équilibrée. Nous voulons être accessibles et joignables pour tous les groupes cibles et 

nous sommes attentifs à la diversité dans la communication.  

 

Nous nous efforçons d’appliquer une communication inclusive, adaptée au groupe cible. 
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Notre politique de diversité et de gender mainstreaming 

 

L'autorité fédérale souhaite que son personnel soit le miroir de la société. Une politique 

inclusive qui promeut et encourage la diversité et l'égalité des chances au SPF 

Emploi est dès lors une question importante pour nous. C’est pour cela que nous 

dispensons une formation sur la diversité à tous les nouveaux arrivants et que des 

articles sur des sujets liés à la diversité sont régulièrement publiés sur notre blog 

‘diversité’ sur l'intranet. 

 

Dans le domaine du management de la diversité, nous nous engageons à soutenir les 

initiatives fédérales de promotion de la diversité. De la même manière que la 

qualité est le fil conducteur de l'exécution de notre mission, la diversité et la neutralité 

sont le reflet de qui sont les collaborateurs du SPF Emploi. Donner forme à notre 

politique de diversité est une tâche qui incombe à chaque collaborateur. 

 

Nous nous engageons à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dans 

la société à travers nos politiques. A cette fin, nous mettrons en œuvre les dispositions 

de la loi Gender mainstreaming du 12 janvier 2007 et de son arrêté d’exécution. Afin de 

remédier aux déséquilibres structurels et historiques, nous tiendrons compte de la 

situation différente des femmes et des hommes (intégration de la dimension de genre ou 

gender mainstreaming) dans tous nos programmes, actions et projets, et en particulier 

dans les activités que nous déploierons dans le cadre du présent plan stratégique. 

 

L'accord de gouvernement dispose en outre : « le Gouvernement mènera une politique 

active en matière d'égalité des genres et une politique volontariste qui s'attaquera 

aux déséquilibres structurels et historiques. Son monitoring sera renforcé. L'égalité des 

genres est une valeur fondamentale que le Gouvernement mettra en œuvre activement 

dans la politique intérieure et promouvra au maximum dans les forums internationaux. » 

 

À cet égard, nous ambitionnons : 

• D’intégrer la dimension de genre dans les instruments de planification stratégique. 

• De mettre en œuvre le « gender budgeting » conformément à la circulaire du 29 avril 

20101. 

• D’intégrer la dimension de genre dans les marchés publics. 

• D’intégrer la dimension de genre dans les subventions. 

 
1 Circulaire du 29 avril 2010 relative à la mise en œuvre du gender budgeting conformément à la loi du 12 janvier 2007 visant 

au contrôle de l’application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunie à Pékin en septembre 1995 et 

intégrant la dimension de genre dans l’ensemble des politiques fédérales  
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En outre, nous contribuons activement à la mise en œuvre du Plan d’action fédéral en 

matière de “gender mainstreaming” 2020 - 2024, qui prévoit que le Ministre du 

Travail intégrera en priorité la dimension de genre dans les politiques suivantes : 

1. La conférence annuelle sur l'emploi consacrée à une « fin de carrière harmonieuse ». 

2. L’amélioration du bien-être des travailleurs. 

3. L’introduction d'un droit individuel à la formation. 

4. L’encadrement du télétravail. 

5. L’équilibre entre vie privée et vie professionnelle. 

6. L'amélioration du travail à temps partiel, y compris la discussion au sujet de la 

réduction collective du temps de travail et de la contribution de responsabilisation. 

 

Toutes ces actions sont incluses dans annexe 1.  
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Nos collaborateurs 

Nous offrons à nos collaborateurs des emplois intéressants et stimulants, dans 

différents domaines et sur différents sites disséminés dans toute la Belgique : des 

personnes travaillent chez nous comme ingénieurs, médecins, informaticiens, techniciens 

de laboratoire, collaborateurs de soutien au management, conciliateurs sociaux, juristes, 

recruteurs, gestionnaires de dossiers, chauffeurs, nettoyeurs... 

 

Ces emplois variés et stimulants ont un grand dénominateur commun : ils présentent 

une forte valeur ajoutée au niveau sociétal et ont un sens pour la société. Ainsi, nous 

faisons la différence de bien des manières : nous luttons contre la fraude sociale et le 

dumping social, nous contribuons à davantage de sécurité et de bien-être pour les 

travailleurs, nous élaborons des mesures dans le cadre de la pandémie de Covid et nous 

en assurons le contrôle, nous élaborons un cadre légal pour le chômage temporaire, nous 

assurons une mission de conciliation en cas de conflits sociaux dans les entreprises, nous 

suivons les négociations sur l’évolution des salaires dans différents secteurs, nous 

optimisons les procédures administratives pour un meilleur service aux citoyens... 

 

Nous sommes une organisation de la connaissance et le "professionnalisme" est l'une 

de nos valeurs fondamentales. Afin de réaliser nos missions dans les différents domaines, 

nous avons besoin de collaborateurs qualifiés. C'est pourquoi, nous offrons à tous les 

membres du personnel de réelles possibilités d'améliorer leurs compétences et de 

développer leurs centres d’intérêt. Avec un objectif de 10 jours de formation par an 

pour chaque collaborateur (en comparaison, seulement 5 dans le secteur privé), nous 

encourageons notre personnel à développer son expertise et à la maintenir à jour. 

 

Le talent est important à nos yeux. Si, au fil du temps, vous souhaitez faire autre chose 

au sein du SPF, à votre propre niveau, c’est possible, temporairement ou définitivement. 

Nous soutenons l'ambition des personnes de se développer et de prendre plus de 

responsabilités en participant aux procédures de promotion. 
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Partie II : EXÉCUTION DE NOTRE MISSION 

Cette partie décrit de quelle manière nous allons exécuter notre mission, en partant des 

objectifs stratégiques et en les reliant à nos processus clés et à la note de politique 

générale du ministre. 

 

Objectif stratégique OS 01 : Analyse et expertise  

OS 01 Veiller à l’amélioration des conditions de travail en analysant le marché du travail 

national et international. Partir de l’expertise d’autres instances et pays en matière 

d’emploi et de travail. 

 

Le monde du travail change, évolue et de nouvelles formes d'emploi, de travail et 

d'organisation du travail apparaissent. Afin de pouvoir mesurer l'impact de ces 

changements sur l'emploi, les risques professionnels et les conditions de travail, il est 

nécessaire d'analyser le monde du travail, de vérifier que l’on préserve la santé et la 

sécurité des travailleurs et, plus largement, il convient d'aider les entreprises à proposer 

aux travailleurs un emploi et un travail durables et soutenables. 

 

Pour pouvoir répondre aux questions sur ces thèmes, il est important de continuer à 

suivre les informations (statistiques, données, analyses...) sur l'emploi et les 

conditions de travail, afin, entre autres, de fournir des informations utiles sur la 

politique de prévention menée. Nous utilisons ensuite ces données pour conseiller et/ou 

soutenir les choix stratégiques et politiques. 

 

Dans cette optique, nous sommes attentifs à l'organisation, l’exécution, la promotion et 

la valorisation d’études et de recherches scientifiques sur le bien-être au travail 

menées par nos propres collaborateurs, des universités ou d'autres instances nationales 

ou internationales, telles que la Fondation européenne pour l'amélioration des conditions 

de vie et de travail Eurofound et l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au 

travail EU-OSHA. 

 

L'un de nos objectifs est de faire du SPF Emploi la source la plus complète et la plus 

fiable de connaissances et de statistiques sur les risques professionnels et les 

conditions de travail. Outre le développement d'un site pour mettre ces connaissances 

à disposition (www.beswic.be, www.emploi.belgique.be, section « projets de recherche 

»), il est important d’actualiser en permanence ces connaissances ainsi que les 

statistiques sur les risques professionnels. 

 

http://www.beswic.be/
http://www.werk.belgie.be/
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Les recherches sur les conditions de travail que nous effectuons permettent d'avoir 

de manière objective et régulière une image de ce que sont les conditions de travail dans 

les entreprises belges et d'identifier au travers des différents secteurs d'activité les 

principaux risques professionnels. Ces informations sont indispensables à la politique et 

à la stratégie nationales en la matière : importance et efficacité des moyens mis en 

place pour la prévention, campagnes de sensibilisation mieux ciblées, organisation de 

colloques et de journées d'information plus en phase avec les réalités du terrain. Les 

résultats des enquêtes et des recherches donnent des informations indispensables que ce 

soit, par exemple, pour la prévention des risques psychosociaux, des troubles 

musculosquelettiques ou encore des risques liés à l’exposition à des produits dangereux. 

 

À cet égard, nous jouerons un rôle important dans le contexte de la nouvelle stratégie 

nationale 2021-2027. 

 

Au-delà des recherches financées, nous recueillons également des informations issues 

d'autres recherches nationales ou internationales. Cela nous permet d'avoir des 

échanges constructifs et de collaborer avec d'autres instituts belges (Belspo, INAMI, SPF 

Santé publique, FEDRIS, KCE...) ou étrangers (INRS, TNO, FIOH, EU-OSHA, 

Eurofound...). 

 

Nous sommes également chargés de fournir des analyses et des statistiques sur 

l'emploi et le marché du travail en général, et de réaliser et suivre des études socio-

économiques nécessaires à l’élaboration des politiques. 

 

Pour fournir des informations au public (principalement via notre site internet), à la 

cellule stratégique, au comité de direction et aux institutions externes avec lesquelles 

nous collaborons, et pour répondre aux demandes d'information, nous utilisons des 

sources à la fois externes et internes. 

 

Nous utilisons des données externes provenant, entre autres, de Statbel, de la Banque-

Carrefour de la Sécurité sociale, des institutions de sécurité sociale, d'Eurostat et d'autres 

institutions internationales pour établir des tableaux d'indicateurs qui nous permettent 

de donner une image complète et de fournir une réponse adéquate aux questions. Un 

suivi continu et, si nécessaire et possible, une cogestion des développements 

méthodologiques et autres concernant ces sources sont nécessaires et se font 

notamment par le biais des réunions du Conseil supérieur de Statistique (et de ses 

éventuels groupes de travail), du groupe d'utilisateurs du Datawarehouse Marché du 

travail et Protection sociale de la Banque-Carrefour et via le groupe de travail d'Eurostat 
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‘Statistiques Marché du travail’. Pendant la crise du Covid, nous avons développé un 

réseau renouvelé et solide et nous nous efforcerons de le consolider dans les années à 

venir. Par ailleurs, nous continuons à travailler activement au développement du 

Datawarehouse, notamment dans le cadre du monitoring socioéconomique. 

 

Nous traitons également les données statistiques sur les salaires et le temps de 

travail conventionnels ainsi que sur les restructurations. La poursuite de 

l’automatisation du calcul de l'indice des salaires conventionnels devrait permettre une 

publication plus fréquente dans les années à venir ainsi que de simplifier et accélérer le 

traitement des primes. 

 

En ce qui concerne les études, nous suivons le (large) champ des études concernant le 

marché du travail et l'emploi, notamment via le suivi des programmes de Belspo, le 

Conseil supérieur de l’Emploi et les organisations internationales (UE, OCDE, OIT…). 

 

Nous contribuons nous-mêmes à l'offre d'études au travers du monitoring 

socioéconomique portant sur la position des personnes d’origine étrangère sur notre 

marché du travail. Cette étude, menée en collaboration avec Unia, contribue à la 

politique dans ce domaine, renforce la visibilité du SPF et permet également de 

contribuer au développement du Datawarehouse, qui pourra ensuite être utilisé pour 

d’autres travaux d’étude et pour l’obtention d’informations statistiques. 

 

Par ailleurs, nous participons au rapport sur l'écart salarial, aux rapports du Conseil 

supérieur de l'Emploi, au suivi de la crise du Covid-19 via le groupe de travail « Impact 

social Corona », et nous réalisons des études thématiques plus limitées lorsque la 

question se pose de savoir si la disponibilité des données crée une opportunité. 

 

Nous externalisons des études lorsqu’il y a une offre d’une institution internationale qui 

permettrait de remédier à un manque d’études soutenant ou évaluant les politiques, et 

lorsqu’un besoin explicite se fait sentir en fonction des politiques ET lorsque la 

compétence interne pour réaliser nous-mêmes l'étude n’est pas présente. Concrètement, 

nous prévoyons, dans les années à venir, une étude sur le thème de la « garantie 

d'emploi » dans la perspective de la présidence de l'UE. 
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Objectif stratégique OS 02 : Concertation sociale 

OS 02 Contribuer à la croissance de la prospérité et à l’amélioration du bien-être au 

moyen de la concertation sociale aux niveaux interprofessionnel, sectoriel et de 

l’entreprise.  

 

La concertation sociale réunit les représentants des employeurs et des travailleurs. 

Nous facilitons la concertation sociale aux niveaux national et sectoriel, ainsi qu'au 

sein des entreprises elles-mêmes. 

 

Dans le cadre des relations contractuelles qui existent entre employeurs et 

travailleurs, il s'agit de mener des négociations collectives et de conclure des accords 

sur la rémunération et les autres conditions de travail, qui sont fixés dans des 

conventions collectives de travail. Dans ce cadre, nous nous intéressons en premier lieu à 

la concertation interprofessionnelle au sein, entre autres, du Conseil national du Travail 

et à la conclusion d’accords et de CCT au sein des commissions paritaires au niveau 

sectoriel, complétés au niveau des entreprises par le travail des délégations syndicales et 

les CCT d’entreprise. 

 

Dans le cadre de la relation d'autorité qui existe entre un employeur et un travailleur, 

il s’agit de l'exercice des droits d'information et de consultation des représentants 

syndicaux ainsi que de l'organisation d'un dialogue social portant sur la manière 

d’organiser et de structurer le travail et la manière de concrétiser la qualité du travail et 

le bien-être au travail. Dans ce contexte, nous nous intéressons principalement aux 

organes de concertation au niveau de l'entreprise : le conseil d'entreprise et le comité 

pour la prévention et la protection au travail, mais aussi aux organes consultatifs et de 

concertation aux niveaux sectoriel et interprofessionnel, tels que le Conseil supérieur 

pour la prévention et la protection au travail ou la commission consultative qui agit dans 

le cadre de l'octroi d'exceptions dans le régime des RCC. Ces organes mènent une 

concertation (conjointe) et formulent des avis émanant des organisations patronales et 

des syndicats en matière de politique à suivre (par exemple, sur les questions liées au 

bien-être). 

 

Depuis le Pacte social de 1944 et la Déclaration sur la productivité de 1954, notamment, 

une concertation sociale de qualité est considérée comme un instrument important dans 

le cadre des ambitions socio-économiques de (croissance de la) prospérité en 

Belgique. La concertation collective contribue non seulement à des performances 

économiques soutenues et à la création de richesses, mais également à une répartition 

équitable et plus juste de la plus-value créée, en accordant toute l'attention requise à la 
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sécurité sociale et à l'inclusion sociale. A cet égard, la question du bien-être et de la 

durabilité est devenue un objectif politique de plus en plus central. En raison de 

l'attention croissante portée au travail faisable et au bien-être des travailleurs, la 

concertation sociale a également acquis un rôle important dans la création d'emplois 

plus sûrs, plus sains et plus durables. 

 

Le soutien et l'accompagnement d'une concertation sociale de qualité sur le 

travail, le bien-être au travail et l'emploi constituent l'une de nos missions centrales. 

À cet effet : 

• Nous développons et pérennisons le cadre juridique et institutionnel nécessaire à cet 

objectif. 

• Nous régulons et accompagnons les processus de concertation sociale. 

• Nous aidons à la prévention et à la résolution des conflits par la médiation et la 

conciliation. 

• Nous fournissons une interprétation juridique et/ou un contrôle. 

• Nous facilitons la concertation sociale interprofessionnelle qui joue un rôle d’avis et 

d'inspiration dans l'élaboration des politiques publiques. Pensons notamment aux 

travaux du Conseil supérieur pour la prévention et la protection au travail. Ainsi, au 

travers de cette concertation sociale, nous nous efforçons d'utiliser au maximum 

l'expertise du terrain, d'élargir l’assise de la réglementation et d'améliorer le transfert 

de l’information à destination des utilisateurs. 

 

L'importance de la concertation sociale est soulignée par le gouvernement et le 

ministre avec lequel nous concluons le présent plan stratégique. Les réformes du 

marché du travail et de l'organisation du travail sont toujours liées à la nécessité 

d’organiser la participation et la concertation sociale. Le gouvernement s'est également 

engagé à mettre en œuvre les accords sociaux. 

 

Durant la période couverte par le présent plan stratégique, une attention particulière sera 

accordée aux points suivants : 

Développement des institutions : 
 
• Continuer à accompagner et soutenir une modernisation et une harmonisation du 

paysage des commissions paritaires au niveau sectoriel. 

• Contribuer à élaborer, dans les délais requis, une réglementation de qualité sur les 

élections sociales, qui seront en principe organisées en 2024 pour la composition des 

organes de concertation au niveau des entreprises (conseil d'entreprise et comité 

pour la prévention et la protection au travail), optimiser l'application web permettant 
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le rapportage de ces élections sociales au SPF et la mettre à la disposition des 

utilisateurs. 

Régulation et accompagnement des processus : 
 
• Finaliser un portail numérique de la concertation sociale, notamment pour le soutien 

administratif des réunions, le développement de formulaires électroniques et 

d’applications pour les reconnaissances et les nominations ainsi que pour le dépôt 

électronique des conventions collectives de travail. 

• Faciliter le rôle de la concertation sociale dans la politique gouvernementale par un 

soutien de qualité du Conseil supérieur pour la prévention et la protection au travail, 

du Conseil national du Travail et du Conseil supérieur de l'Emploi. 

• Faciliter la concertation sectorielle dans le cadre de l'objectif de relance et, si 

nécessaire, jouer un rôle de conciliation et de médiation lors de la vague de 

restructurations attendue. À cette fin, garantir que la capacité critique nécessaire en 

termes de fonctions de conciliation et d'expertise juridique soit disponible. 
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Objectif stratégique OS 03 : Réglementation de qualité  

OS 03 Veiller à une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du 

bien-être au travail et de la réglementation en matière de chômage. 

 

Le droit du travail, dans toutes ses composantes, est une branche du droit en constante 

évolution. En effet, la législation du travail doit toujours être en mesure de fournir un 

cadre juridique clair et fonctionnel pour régir la relation de travail entre l'employeur 

et le travailleur (tant au niveau individuel que collectif), et pour promouvoir le bien-être 

des travailleurs lors de l’exécution de leur travail, en tenant compte des défis actuels du 

monde du travail. 

 

Notre objectif est de concevoir une réglementation d’un niveau qualitatif aussi élevé que 

possible dans tous les domaines du droit du travail, en créant des règles équitables pour 

toutes les personnes impliquées dans le processus du travail. Une réglementation de 

qualité se doit d’être claire, transparente et efficace : à cette fin, elle tient compte 

des principes de bonne législation, d'égalité de traitement et de simplification 

administrative ("only once, think small first"). Elle est également établie dans le respect 

de toutes les étapes nécessaires du processus réglementaire, notamment en sollicitant 

les avis nécessaires et en prévoyant l'espace nécessaire à la concertation sociale. 

 

La priorité numéro un est la transposition correcte et en temps voulu des 

différentes directives européennes qui relèvent de notre domaine de compétence. Le 

résultat de cette transposition est l'alignement du droit du travail belge sur 

l'interprétation donnée à ces directives par les juridictions européennes. Nous veillons 

également à ce que le droit du travail belge soit conforme aux traités et principes 

internationaux ainsi qu’à l'interprétation de ces traités et principes par les juridictions 

internationales. 

 

En outre, une place centrale sera accordée à l’élaboration des mesures mentionnées 

dans l'accord de gouvernement De Croo I et dans les notes de politique du Ministre 

du Travail en matière d'organisation du (marché du) travail. À cet égard, nous 

fournissons l'expertise et le soutien technique nécessaires à la cellule stratégique. 

 

Grâce à un soutien juridique efficace, nous veillons à ce que nos objectifs et nos 

actions soient conformes aux réglementations en vigueur, dont le nombre et la 

complexité ne cessent de croître. Nous gérons les litiges devant les différentes 

juridictions belges et européennes. Nous réalisons des études et fournissons des avis et 

des interprétations dans toutes les matières juridiques. Nous participons à la rédaction et 
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à la correction des textes réglementaires et à l'appui du processus normatif. Nous 

assumons le rôle de coordinateur européen pour le suivi de la transposition des directives 

européennes et des dossiers d'infraction. 
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Objectif stratégique OS 04 : Information et sensibilisation 

OS 04 Veiller à ce que tous les groupes cibles externes soient informés de la 

réglementation, des services et outils que le SPF propose, via une information claire et 

accessible et via la sensibilisation. 

 

Notre mission consiste à veiller aux relations de travail individuelles et collectives, à la 

qualité du travail et au bien-être au travail. Afin de veiller au respect de la 

réglementation du travail et de permettre aux travailleurs de travailler dans un 

environnement sûr et sain, il est important d'informer et de sensibiliser tous les 

groupes cibles. 

 

L'information doit être claire et accessible et adaptée au groupe cible. Nous misons sur 

un mix de communication incluant tous les canaux nécessaires pour atteindre 

efficacement les différents groupes cibles. Nos actions de communication sont durables et 

inclusives. Pour obtenir un changement de comportement, nous explorons des 

techniques telles que le « nudging ». 

 

Nous interrogeons nos groupes cibles par le biais d'analyses régulières des parties 

prenantes, nous menons des enquêtes portant sur la communication et nous travaillons 

en étroite collaboration avec nos partenaires pour prendre le pouls et détecter les 

besoins en matière d'information et de sensibilisation.  

 

Nous proposons des informations spécialisées et détaillées ainsi qu'une 

interprétation de la législation sur nos sites internet. Ces informations s'adressent 

principalement à un public spécialisé, par exemple les conseillers en prévention, les 

secrétariats sociaux, les cabinets d'avocats, les représentants des travailleurs et des 

employeurs... 

 

Cependant, il est également important de proposer des informations accessibles aux 

employeurs et aux travailleurs à titre individuel. Nos services d'inspection jouent un rôle 

important à cet égard en tant que contacts de première ligne, par exemple via leur 

contact center, lors des visites d'inspection et via leurs campagnes d'inspection, qui 

remplissent également un rôle important de sensibilisation. 

 

En tant que bureau de liaison belge, nous sommes un premier point de contact pour 

l'employeur étranger qui souhaite détacher des travailleurs en Belgique. Le bureau de 

liaison est chargé de fournir aux employeurs et aux travailleurs détachés en Belgique des 

informations sur les questions générales relatives au droit du travail et, le cas échéant, 
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de les orienter vers les services compétents. Il a également pour mission d'assurer la 

collaboration entre les différents services publics concernés (inspections du travail...). 

 

Par ailleurs, nous proposons également de nombreux outils et études, surtout dans le 

domaine du bien-être au travail. La poursuite du développement et de la diffusion de ces 

outils constitue un objectif important dans le cadre de la sensibilisation au bien-être 

au travail. 
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Objectif stratégique OS 05 : Maribel social  

OS 05 Améliorer le suivi de l’affectation des fonds alloués dans le cadre du Maribel 

social. 

 

Les dotations du Maribel social et fiscal sont gérées par quatorze Fonds sectoriels 

de sécurité d’existence et un Fonds Maribel social du secteur public. Outre la 

vérification des comptes annuels par un réviseur, ces fonds sont contrôlés par quinze 

commissaires du gouvernement. Ils sont désignés par arrêté royal sur proposition du 

Ministre du Travail et du Ministre des Affaires sociales (et de la Santé publique).  

 

Le commissaire du gouvernement assiste aux réunions des comités de gestion du Fonds 

et doit intervenir si les membres du comité de gestion prennent des décisions contraires 

à la loi, à l'arrêté royal, à la convention collective de travail ou à l'accord-cadre 

applicable, aux statuts du Fonds, au document de travail ou à l'intérêt général. Le 

commissaire du gouvernement peut introduire un recours motivé contre de telles 

décisions auprès de la Commission Maribel social.  

 

Nous réunirons régulièrement tous les commissaires du gouvernement et 

organiserons une concertation entre eux afin qu’ils puissent échanger des 

connaissances, de bonnes pratiques et des expériences. Nous souhaitons, par exemple, 

organiser une réunion en cas de modifications de la réglementation et après réception du 

rapport annuel relatif aux frais de fonctionnement des Fonds. 

 

Lors de ces réunions, l’accent sera également mis sur la législation applicable (par 

exemple, sur le contrôle annuel du volume de travail, le capital de réserve ‘corona’, les 

CCT applicables, le document de travail...) L'objectif est de parvenir progressivement, 

avec tous les commissaires du gouvernement, à définir une procédure qui abordera les 

principaux domaines du Maribel social. Ceci contribuera à une application uniforme de 

la législation. 

 

Enfin, en rassemblant les informations des commissaires du gouvernement sur les 

décisions récentes des comités de gestion et les données des rapports annuels des 

Fonds, nous voulons assurer un monitoring permanent de l'affectation des moyens 

(plus de 1,3 milliard d'euros sur base annuelle). 

  



 

Page 35 de 55 

 

Objectif stratégique OS 06 : Contrôle 

OS 06 Mener une politique de contrôle efficace et efficiente selon le crédo « sévère mais 

juste ». 

 

Nous garantissons des règles équitables à tous les employeurs. Dès lors, nous luttons 

résolument contre la fraude sociale et le dumping social. Nous veillons à ce que les 

droits des travailleurs soient respectés, dans un environnement de travail sûr et sain. 

 

Une politique de contrôle efficiente et efficace est un des instruments permettant de 

réaliser cette mission. À cette fin, nous allons développer un Plan de contrôle pluriannuel 

national, le fameux MANCP (Multi Annual National Control Program). Sur la base de 

critères objectifs, mesurables et transparents, notamment les données historiques dont 

dispose l’inspection du travail, et en tenant compte de l’input de nos principales parties 

prenantes, nous fixerons, selon une méthodologie étayée scientifiquement, les priorités 

d’inspection à chaque fois pour les cinq années à venir. D’ici 2024, toutes les 

inspections effectuées par le SPF Emploi seront reprises dans le MANCP. Dans une 

première phase, nous commencerons par les visites d’inspection proactives et nous 

déterminerons à la fois les secteurs dans lesquels il faudra inspecter en priorité et le 

nombre d’entreprises à inspecter par groupe cible. Nous calculerons, pour chaque 

composante du MANCP, la capacité d’inspection nécessaire à sa réalisation. Même s’il 

s’agit d’un plan global pour les deux services d’inspection du SPF Emploi, il sera possible, 

à côté du socle commun, de définir des accents propres. Nous alignerons au maximum le 

volet bien-être du MANCP sur le Cadre stratégique européen pour la sécurité et la santé 

au travail 2021-2027 et sur la stratégie nationale dérivée en matière de bien-être au 

travail, sur le ‘Plan d’action fédéral : résilience mentale au travail’ ainsi que sur le plan 

d’action du ‘Comité des hauts responsables de l’inspection du travail’. Nous soumettrons 

le MANCP pour avis aux partenaires sociaux du Conseil national du Travail et du Conseil 

supérieur pour la Prévention et la Protection au travail, en ce qui concerne le volet bien-

être au travail. 

 

Avoir des conditions de travail sûres et saines constitue un droit fondamental 

pour chaque travailleur. Afin que ces droits fondamentaux soient respectés le mieux 

possible, il est primordial que nous axions notre politique de contrôle en tout premier lieu 

sur la protection des travailleurs les plus vulnérables qui doivent travailler dans des 

conditions qui ne sont pas sûres ni/ou saines, par le biais de contrôles ciblés dans des 

secteurs présentant un risque accru d’accidents du travail, de maladies professionnelles 

ou de charge psychosociale occasionnée par le travail. À cette fin, nous ne devons pas 

seulement nous focaliser sur les risques classiques auxquels les travailleurs sont exposés 
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professionnellement, mais être également attentifs aux risques émergents accompagnant 

l’introduction de nouvelles technologies et formes de travail. Nous rédigerons 

annuellement un rapport d’activités qui accordera une attention particulière aux 

enseignements pouvant être tirés des accidents du travail graves qui ont fait l’objet d’une 

enquête de l’inspection du travail, afin d’éviter que de tels accidents ne se reproduisent.  

 

Nous ferons ces contrôles de manière uniforme et coordonnée, en incitant les 

employeurs en infraction à se mettre en règle avec la législation en matière de 

bien-être dans un délai de régularisation déterminé. Pendant les visites d’inspection, 

l’inspecteur social entrera en dialogue avec les différents acteurs en matière de bien-être 

: l’employeur, les membres de la ligne hiérarchique, les représentants des travailleurs, 

les conseillers en prévention, les coordinateurs de sécurité et de santé, les maîtres 

d’ouvrage, les architectes, les entrepreneurs... 

 

En cas d’infraction grave à la réglementation en matière de bien-être, ayant 

entraîné un accident de travail ou un dommage à la santé et passible d’une sanction de 

niveau 4 ou de niveau 5 à l’avenir, notre intervention consistera de manière standard à 

verbaliser le contrevenant. Qui plus est, si les infractions constituent un danger grave 

pour la santé et la sécurité des travailleurs, nous pourrons également imposer des 

mesures contraignantes. Nous ne contrôlerons pas uniquement les employeurs, mais 

aussi les prestataires de services agréés, auxquels les employeurs doivent faire appel 

de manière complémentaire pour mettre en place leur politique de prévention (à savoir 

les services externes de prévention et de protection au travail, les services externes pour 

les contrôles techniques sur le lieu de travail, les laboratoires agréés et les 

désamianteurs agréés).  

 

L’inspection du travail est également chargée de surveiller le respect des trois lois anti-

discrimination fédérales et de leurs arrêtés d’exécution, pour ce qui concerne les 

relations de travail. La discrimination est un problème sociétal important qui refait 

régulièrement surface. Les médias en parlent quasiment tous les jours. Dans son accord 

de gouvernement, le gouvernement a clairement déclaré qu’il s’engageait à combattre 

toutes les formes de discrimination, en précisant que cette lutte méritait une 

attention toute particulière. L’application des contrôles existants en matière de 

discrimination sera améliorée. L’inspection sociale doit pouvoir réaliser des contrôles en 

matière de discrimination, que ce soit sur la base d’une plainte motivée, du data mining 

ou d’une indication objective. Nous recevons régulièrement des questions parlementaires 

portant sur le thème de l’égalité et de la discrimination. 
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Le gouvernement veut introduire le monitoring académique de la diversité et de la 

discrimination au niveau sectoriel. Le SPF exécutera loyalement les mesures qui seront 

prises par le gouvernement pour sensibiliser les employeurs à l’importance de la non-

discrimination du recrutement jusqu’à la fin de la carrière.  

 

Via les amendes administratives, nous contribuons à sanctionner efficacement les 

infractions à la législation sociale. Des décisions bien motivées avec des montants 

d’amende proportionnels aux faits commis ont un effet dissuasif (si les amendes sont 

perçues effectivement et rapidement). Ces amendes indemnisent le dommage causé à la 

société par l’auteur des faits. Les processus internes vont être rationalisés afin d’accroître 

l’efficacité des sanctions et des propositions seront faites au niveau politique pour créer 

un niveau de sanction supplémentaire et pour traiter davantage de types d’infractions par 

la voie administrative via des transactions et des amendes administratives (principe de la 

dépénalisation). De cette manière, nous tendons vers un délai de traitement qui soit le 

plus court possible.  

 

Via la coordination et la gestion de la poursuite du développement de l’e-Pv, un 

instrument de travail au quotidien pour les inspecteurs sociaux, et via le développement 

de l’e-Dossier, qui permettra de numériser la suite du parcours d’un e-Pv, nous allons 

contribuer à la numérisation de la politique de contrôle. Le développement d’un e-Pv 

2.0 garantit le maintien de la convivialité et du caractère novateur de l’e-Pv. Ceci permet 

d’avoir des PV de qualité, un taux de poursuites plus élevé et un traitement plus rapide 

des dossiers. En étendant l’e-Pv aussi à des partenaires se situant en dehors du secteur 

social, nous visons des gains d’efficacité dans la lutte contre la fraude sociale et d’autres 

types de fraude, en limitant les flux numériques de procès-verbaux entrants dans les 

parquets et les auditorats. En développant l’e-Dossier qui intègre tous les acteurs 

concernés dans la chaîne du droit pénal social, nous nous efforçons de contribuer à 

optimiser les processus de travail des différents services concernés.  
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Objectif stratégique OS 07 : Soutien du SIRS par le SPF Emploi  

OS 07 Le SPF Emploi soutient le SIRS dans son objectif de veiller à une approche 

stratégique commune (intégrale et intégrée) de la lutte contre la fraude sociale, à 

l’inclusion des conditions de travail précaires sur le plan de la sécurité et de la santé au 

travail et en collaboration avec toutes les organisations participantes.  

 

Outre les efforts individuels de chaque organisation composant le SIRS dans son domaine 

de compétence, il est essentiel d’unir les forces pour les phénomènes plus complexes afin 

de s’attaquer à ces derniers de manière intégrale et intégrée. La collaboration est le 

résultat de la confiance mutuelle, mais représente également la force permettant de faire 

face à l’imprévu. Un phénomène de fraude bien déterminé ne se limite jamais à une 

seule matière et c’est pour cela que la mise en commun de l’expertise est nécessaire.  

 

La crise du Covid-19 en a été un bel exemple : une synergie fondée sur l’expertise. Le 

monitoring des efforts et le feed-back nécessaires pour continuer à travailler sur une 

base factuelle (‘evidence-based’) ont été inhérents à cette approche.  

 

Au départ de son rôle central d’organe de coordination, le SIRS veut accroître l’efficacité 

des services d’inspection en misant davantage sur une approche programmatique de 

la fraude sociale avec tous les acteurs pertinents. Cet exercice de fonctionnement par 

programmes a été repris dans son Plan d’action.  

 

Le SIRS établit le projet de Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale (plan 

pluriannuel 2022-2025), incluant une enquête en collaboration avec toutes les 

organisations participantes et une évaluation des risques. Il organise en outre une 

évaluation trimestrielle du taux de réalisation du plan opérationnel.  

 

En tant que SPF Emploi, nous prenons une part active à ce fonctionnement par 

programmes. D’une part, en intervenant en tant que chef de projet pour des projets pour 

lesquels le SIRS nous a sollicités, d’autre part, en tant qu’organisation participante dans 

différents projets.  

 

Le SIRS prend les initiatives nécessaires pour arriver à des stratégies concrètes portées 

par tous.  
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Objectif stratégique OS 08 : Renforcer l’efficacité du SIRS  

OS 08 Le SPF Emploi s’efforce au maximum de renforcer l’efficacité du SIRS, en 

conformité avec sa mission et ses missions légales.  

 

Le SIRS développe, par le biais de connaissances scientifiques, une vision de la lutte 

contre la fraude sociale et décline celle-ci en stratégies concrètes. De cette manière, le 

SIRS contribue, avec les organisations participantes (SPF Justice, SPF Emploi, INAMI, 

INASTI et ONEM), au Plan stratégique de lutte contre la fraude sociale. Le SIRS assure 

également la coordination et veille à la mise en œuvre de ce plan.  

 

On lutte ainsi contre le dumping social (c’est-à-dire l’occupation de travailleurs dans un 

Etat membre, qui ne sont pas assujettis à la législation sociale de cet État membre mais 

bien à la législation sociale d’un autre État membre offrant des droits moins favorables 

aux travailleurs et coûtant moins cher à leur employeur) et contre la fraude en matière 

de cotisations sociales et d’allocations sociales et on assure le financement de la sécurité 

sociale et des finances publiques. 

 

En tant que SPF Emploi, nous prendrons activement part à la réalisation des objectifs 

stratégiques suivants prévus dans le plan stratégique du SIRS, tout en tenant compte de 

nos propres compétences et attributions :  

• OS1 : Réduire la fraude sociale et le dumping social en renforçant la coopération 

européenne et internationale.  

• OS2 : Assurer la compétitivité de nos entreprises et garantir ainsi une concurrence 

loyale.  

• OS3 : Créer un marché du travail plus inclusif qui garantit la sécurité et la santé au 

travail pour tous les travailleurs. 

• OS4 : Renforcer les services d'inspection pour leur assurer une plus grande capacité 

d'action et une plus grande efficacité.  

• OS5 : Simplifier l'administration (notamment via la numérisation), la législation et 

améliorer l'information pour accroître la transparence, prévenir les irrégularités 

involontaires et lutter contre l'ingénierie sociale. 

• OS 6 : Augmenter le risque de se faire prendre et améliorer l'efficacité des sanctions. 

• OS 7 : Prévenir la fraude sociale 

 

La lutte contre le dumping social et la fraude sociale reste pour le gouvernement De Croo 

I un point prioritaire à l’agenda politique et nous voulons dès lors, par le biais du présent 

plan stratégique, être un partenaire important dans la réalisation de cet objectif 

stratégique. 
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Nous occupons dans ce contexte une position particulière en ce sens que nous ne 

sommes pas seulement sur le terrain via nos différents services d’inspection (la DG CBE 

et la DG CLS) mais nous hébergeons également le SIRS qui couvre en tant 

qu’organisation-réseau l’ensemble du paysage de l’inspection. Nous avons dès lors 

l’ambition de conforter cette position unique et de soutenir le SIRS dans l’exécution de 

ses tâches et dans son développement en tant qu’organisation-réseau.  

 

Nous nous engageons activement dans le Plan stratégique de lutte contre la fraude 

sociale et dans sa mise en œuvre via le plan d’action. Nous utilisons dans ce cadre une 

palette d’instruments qui seront mobilisés en fonction du groupe cible, sur la base de la 

théorie de la pyramide des employeurs. Utiliser cette palette d’instruments signifie opter 

pour une approche différentiée des contrevenants. 

 

Ainsi, dans son fonctionnement, le SIRS ne sera pas seulement attentif à la lutte contre 

la fraude classique, pensons au travail non déclaré, mais les règles en matière de bien-

être et de sécurité sur les lieux de travail occuperont également une place très 

importante dans la lutte contre la fraude sociale.  

 

Des cours et des formations permanente sur les nombreuses facettes de la fraude sociale 

seront essentielles dans ce contexte. En tant que centre de connaissances, le SIRS fera 

un travail de vulgarisation des connaissances à l’intention des collaborateurs de terrain 

via des formations.  

 

La fraude sociale doit également être combattue au niveau européen. Via des ‘Joint 

Actions’ et des ‘Staff Exchanges’, il doit être possible, au moyen d’un concept de 

recherche commun, de créer des opportunités d’échanger de bonnes pratiques entre 

notre SPF, le SIRS et les partenaires européens.  

 

Il est crucial à cet égard que l’Autorité européenne du travail (ELA) puisse continuer à se 

développer au niveau européen. Nous collaborerons dès lors activement aux actions 

conjointes et/ou coordonnées organisées dans le cadre de l’ELA et coordonnées au 

niveau national par le SIRS. En tant que SPF Emploi, nous ne pouvons bien évidemment 

pas oublier le rôle des partenaires sociaux dans tout ceci. Nous collaborerons donc aussi 

avec ces partenaires sociaux, sous la coordination du SIRS, par exemple dans le cadre 

des accords de coopération conclus.  
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Au niveau interne également, la structure du SIRS est adaptée de sorte que le SIRS 

puisse fonctionner comme un service autonome sui generis disposant d’un budget et de 

moyens propres via la dotation du SPF Emploi. On examinera si une adaptation de la 

structure du SIRS est nécessaire.  
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Objectif stratégique OS 09 : Plate-forme de services numérique  

OS 09 Premier développement d’une plate-forme de services numérique interactive entre 

les clients du SPF (tant les citoyens que les entreprises) et le SPF. 

 

L’amélioration de la qualité des services, fournis par l’administration publique, est un 

défi qui est très présent dans le plan de relance belge. L’accent y est mis sur 

l’utilisation renforcée de technologies numériques modernes et d’applications. Le 

développement de portails et de plates-formes en ligne en constitue un élément 

important. Ils contribuent à la simplification administrative et à la sensibilisation en 

veillant à une intégration maximale des applications et de la fourniture d’informations. 

D’une part, nous encourageons ainsi une meilleure accessibilité des services pour les 

citoyens et les entreprises et d’autre part, nous réalisons également un gain de 

performance au niveau de l’administration. Toutefois, il faut toujours être attentif à la 

fracture numérique et nous devons donc toujours veiller à proposer une solution non 

numérique équivalente. 

 

En ayant en tête les plans développés à ce sujet au niveau interfédéral et dans le cadre 

de MyBelgium, nous voulons concrétiser les points suivants dans une première phase :  

• Le lancement et la coordination du projet numérique lié à l’instrument stratégique 

d’un 'compte formation individuel' dans le cadre du plan de relance belge. La 

coopération avec d’autres acteurs (aux niveaux fédéral et régional) est primordiale 

dans ce contexte. Il faut certainement réfléchir également dans ce cadre aux liens 

qui peuvent être établis avec des applications et instruments existants. 

• La poursuite du développement du portail pour le SPF, où nous allons regrouper 

tous les services numériques existants destinés aux clients du SPF (tant citoyens 

qu’entreprises). Le portail de la concertation sociale en constitue un élément 

important.  

• Collaborer au développement du European Single Digital Gateway au niveau 

national. 
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Objectif stratégique OS 10 : Objectifs transversaux 

OS10 Le SPF Emploi s’efforce au maximum de veiller à la réalisation de tous les objectifs 

transversaux convenus entre les différents SPF. 

 

Le 20 avril 2021, le Collège des Présidents a approuvé les principes de la nouvelle 

réglementation en matière de plans stratégiques et opérationnels. Ensuite, le SPF BOSA 

a, en collaboration avec un groupe de travail restreint composé de représentants du SPF 

Economie, du SPF Justice, du SPF Finances, du SPF Santé publique et du SPF BOSA, 

traduit ces principes en un projet d’arrêté royal. 

 

Le Collège des Présidents prend ainsi les initiatives nécessaires pour ce qui concerne les 

objectifs transversaux à réaliser à partir de 2022. Le projet d’AR définit les objectifs 

transversaux comme des ‘objectifs visant à réaliser une politique gouvernementale 

transversale qui a trait soit aux missions principales de la plupart des services publics, 

soit à leur gestion interne’. Ces objectifs peuvent, par exemple, être trouvés dans des 

domaines tels que le développement durable, l’intégrité, l’efficience, etc. Le rôle dévolu 

au Collège des Présidents répond à la demande des responsables de disposer d’une plus 

grande autonomie et de davantage de responsabilités. 

 

Pour la définition des objectifs transversaux, les principes généraux suivants sont 

proposés : 

• Ce set d’objectifs transversaux doit être vu comme une ambition des différentes 

institutions d’assumer leur fonction d’exemple pour différents thèmes de société. 

• Chaque institution applique, pour les objectifs transversaux, le principe Comply or 

Explain. Il est en effet tout à fait possible qu’une institution ait une bonne raison de 

ne pas pouvoir/devoir atteindre un certain objectif transversal. 

• Vu l’urgence, l’exercice visant à arriver à une proposition d’objectifs transversaux se 

cantonnera en première instance au Collège des Présidents. Toutefois, lors de la 

détermination de la prochaine génération d’objectifs transversaux, l’ambition doit être 

d’également associer au maximum le Collège des OIP et le Collège des IPSS à cet 

exercice. Cette approche réunissant les différents collèges contribuera en effet à 

implémenter une politique cohérente. 

• Il est peu réaliste d’escompter une validation des objectifs transversaux par le Collège 

d’ici la fin 2021. C’est pourquoi, on tend vers une intégration des objectifs 

transversaux dans les plans stratégiques au plus tard pour la fin janvier 2022.  

 

Le projet du SPF BOSA des objectifs transversaux sont intégralement repris dans 

l’annexe 1.  
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Objectif stratégique OS 11 : Services de soutien  

OS 11 Œuvrer à la simplification, la modernisation et la numérisation des services tout 

en veillant à encadrer les membres du personnel de manière durable, inclusive et axée 

sur les personnes.  

 

 

Les services de soutien du SPF jouent un rôle important dans la réalisation des objectifs 

stratégiques. Ce sont eux qui doivent faire en sorte que tous les moyens soient bien 

présents et qu’ils soient utilisés efficacement. Un système intégré de gestion de la qualité 

sert de fil conducteur dans la réalisation de cet objectif. Analyser, améliorer et 

documenter nos processus en faisant attention aux risques, aux opportunités ainsi qu’à la 

satisfaction des clients contribue largement à ce que nous soyons en mesure de travailler 

de manière efficace, sûre et respectueuse de l’environnement.  

 

Les services de soutien veillent à ce que nous disposions d’une infrastructure et 

d’équipements performants, de budgets gérés efficacement, d’une communication et 

d’une information internes claires et interactives et d’une politique de ressources 

humaines durable, inclusive et axée sur les personnes.  

 

Ce n’est que si les collaborateurs du SPF disposent des outils, des budgets, de 

l’information, des compétences et de l’environnement de travail nécessaires qu’ils 

pourront s’engager pleinement à réaliser leurs objectifs individuels et d’équipe et 

contribuer ainsi à la réalisation de la mission du SPF.  

 

Au niveau de l’informatique, on va poursuivre la numérisation des processus et améliorer 

les outils utilisés par les collaborateurs. On sera également très attentif à renforcer la 

sécurité de l’information.  

 

Les budgets disponibles sont gérés avec rigueur. De plus, là où cela s’avérera possible, 

les procédures seront simplifiées.  

 

Une communication interne accessible et inclusive a pour objectif d’informer les 

collaborateurs, de les faire participer et de favoriser le partage de connaissances.  

En matière de documentation, on va poursuivre la numérisation de l’offre d’information 

et on va continuer à garantir une fourniture d’informations de qualité, proactive et 

orientée utilisateurs. En outre, nous nous efforcerons d’encore développer de nouvelles 

collaborations avec des partenaires externes en vue d’échanger facilement de la 

documentation et d’effectuer des recherches en commun.  
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En ce qui concerne la gestion des ressources humaines, on travaille à une approche 

inclusive et axée sur les personnes : il est primordial d’avoir un service social renforcé et 

d’assurer le développement des compétences dans un contexte de travail qui change. 

Profiler le SPF Emploi comme étant un employeur attractif (employer branding) et 

procéder plus rapidement aux recrutements sont d’autres objectifs importants.  

 

Á côté de cela, la réforme du cadre de travail sur divers points - davantage de télétravail, 

la suppression de la pointeuse, nouvelles évaluations, le basculement vers PersoPoint - 

va générer de nombreuses incertitudes chez les collaborateurs et nécessiter des efforts 

supplémentaires de la part des supérieurs. Il est primordial que les services de soutien 

accompagnent ce changement. 
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Parie III : ENGAGEMENTS 

Les deux parties (le Président du Comité de direction du SPF Emploi et le Ministre du 

Travail) s’engagent, en tant que véritables partenaires, à respecter les principes de 

gestion mentionnés ci-après. Les deux parties veillent à créer un cadre favorable à la 

réussite du présent plan.  

 

Le Ministre s’engage, dans le contexte budgétaire et dans le cadre de l’Accord de 

gouvernement, et compte tenu de la réalité politique, à accorder l’autonomie nécessaire 

et à mettre les moyens nécessaires à la disposition du SPF Emploi pour lui permettre 

d’exécuter ses tâches principales et ses missions essentielles. Le Président s’engage à 

fournir un travail de qualité dans le cadre des moyens octroyés.  

 

Les mandataires s’engagent à développer des initiatives en synergie afin d’accroître 

l’efficacité et d’enregistrer des gains d’efficience, à rechercher des solutions innovantes et 

à prendre les mesures nécessaires afin d’assurer un service de qualité, en concertation 

avec les utilisateurs et les parties prenantes et en fonction des besoins et attentes de ces 

derniers, et ce en gardant en tête l’intérêt général.  

 

Si, pour une mission légale, le SPF Emploi doit collaborer avec un autre service public, les 

autorités s’engagent à créer les conditions nécessaires pour garantir cette collaboration.  

 

Demande d’avis, concertation préalable et fourniture d’informations 
Le Ministre s’engage à associer, de manière transparente et suffisante, le SPF Emploi à 

l’élaboration de toute législation que le SPF devra appliquer et à se concerter avec le SPF 

pour tenir compte des aspects techniques et de la faisabilité pour ce qui est de 

l’application des modifications légales et réglementaires envisagées. Le Président 

s’engage à finaliser le travail d’étude et le travail légistique demandés à la vitesse 

appropriée et à informer le ministre du déroulement de celui-ci.  

 

Modifications du plan 
Les adaptations de missions, tâches, objectifs ou indicateurs mentionnés dans le plan qui 

n’ont pas d’impact sur les enveloppes globales prévues dans le plan seront réalisées 

selon la procédure prévue à l’article 11bis, §7, de l’arrêté royal précité du 29 octobre 

2001. L’impact de chaque proposition de modification du plan stratégique sera discuté 

par les deux parties. 
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Une proposition de modification à la demande du Ministre fera l’objet de négociations 

avec le Ministre, en particulier si cette proposition a des implications budgétaires et/ou 

en termes de personnel.  

 

Une proposition de modification à la demande du SPF Emploi prendra la forme d’un projet 

de modification du plan stratégique discuté en Comité de direction et établi de telle sorte 

que tous les titulaires d’une fonction de management ou d’une fonction d’encadrement 

dont la responsabilité est impactée par le projet de modification aient été associés 

activement à son élaboration.  

Suivi de la stratégie et réalisation des objectifs 

Le Ministre et le SPF Emploi s’engagent à suivre attentivement la réalisation de la 

stratégie et le degré de réalisation des objectifs et à rapporter à ce sujet.  

 

Concertation 
Á côté de la concertation périodique régulière, une concertation ponctuelle sera organisée 

de manière transparente par les deux parties si des mesures budgétaires ou autres 

devaient avoir un impact sur le fonctionnement du SPF Emploi.  

 

Évaluation annuelle  

Le plan stratégique est contrôlé annuellement sur la base d’un rapport relatif à sa mise 

en œuvre établi par le président du Comité de direction et transmis au Ministre. Si besoin 

en est, le plan stratégique est adapté aux circonstances qui ont changé.  

 

Impact des mesures décidées après la signature du plan 
Le Ministre tiendra compte de l’impact des mesures décidées ou mises en place après la 

signature du plan stratégique et ayant entraîné une augmentation sensible et mesurable 

des tâches ou de leur complexité ou de certaines dépenses, pour autant que le SPF 

Emploi l’ait informé à temps de cet impact.  

 

Financement 
Le gouvernement fédéral s’engage à communiquer au SPF Emploi les hypothèses de base 

nécessaires pour la confection du budget annuel. Les actions, qui sont liées aux objectifs 

stratégiques et opérationnels, ne peuvent être entièrement mises en œuvre que si la 

totalité du budget alloué peut être utilisée dans son intégralité. 

 



Non-respect des engagements pris 
Si Tune des parties ne peut pas respecter entierement ou en temps voulu les 

engagements pris, elle en informera immediatement I'autre partie et daps la mesure du 

possible dans un delai raisonnable et avant ('impact du non-respect de 1'engagement. 

Cette partie se concertera avec I'autre partie pour s'accorder sur des mesures permettant 

de remedier a cette situation ou de 1'eviter. 

Approbation et signature 

Fait a Bruxelles, le-LA 01 2022 

 

 

 

Geert DE POORTER 
President du comite de direction 

Pierre-Yves DE AGNE 
Ministre 4U, Travail _` 
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Partie IV : Annexes 
 

 

Annexe 1 : tableau de suivi reprenant les objectifs stratégiques, supports 

et transversaux 

Strategisch 

plan_Plan stratégique 2022 -2024.xlsx
 

  


Strategische doelstellingen

		Strategisch plan_Plan stratégique 2022 -2024

		Algemene Directie / Stafdirectie / Directie		Indication SD		SD - NL		SD - FR		Piloot		Indication OD		OD - NL		OD - FR		Indication Action		 Action - NL		Action FR		Kernproces		Regeerakkoord		Status		Verantwoordelijke		KPI		Deadline		KSF

		HUA_HUT		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Aurore Massart		1.1.		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.1.		Verder verzamelen van gegevens over telewerk, onder meer over de aspecten "evenwicht tussen werk en privéleven" en "deconnectie". In dit verband overleggen met de Nationale Arbeidsraad over de noodzaak tot wijziging van de regelgeving		Continuer à rassembler les données sur le télétravail, notamment sur les aspects "conciliation vie privée – vie professionnelle" et "déconnexion". Dans ce cadre, se concerter avec le Conseil national du travail quant à la nécessité de faire évoluer la réglementation		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés		Blz 33-34		New		HUT (DIRACT)		Mise à jour en continu du thème télétravail  du site beswic.be tout en collaborant avec le Conseil national du travail pour faire évoluer la législation		2023		- compétences en interne toujours présentes
- bonne collaboration avec CNT
- budget disponible et octroyé pour des recherches sur l'impact du télétravail

		HUA_HUT		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Aurore Massart		1.1.		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.2.		Analyseren van Belgische gegevens uit de enquête over de arbeidsomstandigheden, in samenwerking met Eurofound		Analyser les données belges de l'enquête sur les conditions de travail, en collaboration avec Eurofound		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés		/		New		HUT (DIRACT)		Rapport EWCS (European Working Conditions Surveys) 2021 disponible fin 2022		2023		- marché public engagé fin 2021
- offre de qualité pour analyser les données

		HUA_HUT		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Aurore Massart		1.1.		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.3.		Verrichten van diverse onderzoeken over onderwerpen in verband met het welzijn van werknemers om informatie, goede praktijken en wetenschappelijke kennis te verzamelen met het oog op de aanpassing van de wetgeving op basis van wetenschappelijke gegevens (evidence-based), bv. re-integratie, psychosociale risico's, burn-out, enz.		Mener différentes recherches sur des thèmes relatifs au bien-être des travailleurs afin de collecter des informations, des bonnes pratiques et des connaissances scientifiques permettant d'adapter la législation sur la base de science (evidence-based), par ex. la réintégration, les risques psycho-sociaux, le burnout, etc.		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés		Blz 33-34		New		HUT (DIRACT)		1 ou 2 recherches par an selon les budgets disponibles		Jaarlijks		- beaucoup de thèmes avec des besoins de recherche: choix à faire en fonction du budget obtenu
- réduction récurrente des budgets de recherche

		HUA_HUT		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Aurore Massart		1.1		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.4.		Herstelplan: duurzaam werken - ontwikkeling van een datamining van de professionele risico's  (inclusief objectieve meetbare criteria voor Psychosociale risico's)		Plan de relance: travail durable - développement d'un datamining des risques professionnels (en ce compris des critères objectifs mesurables pour les Risques Psychosociaux)		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés		Blz 30		New		HUT (DIRACT)		1  rapport digital en 2023 et un deuxième en 2025 permettant de définir les risques par secteur. 
Convention signée avec Eurofound en 2023
Rapport EWCS  (European Working Conditions Surveys) 2024 en 2025.		2025		- recrutement de 3 chercheurs pour janvier 2022
- les 3 chercheurs restent les 4 années
- marché public pour digitalisation des rapports (firme informatique)
- EWCS 2024 a bien lieu (COVID…)
- marché public pour analyser les données belges EWCS 2024

		HUA_HUT		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Aurore Massart		1.1.		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.5.		Voortzetten van de samenwerking binnen het netwerk dat is opgericht in het kader van de follow-up van Covid-19 (werkgroep Social Impact Corona) en verdiepen van de samenwerking met de KSZ - Kruispuntbank van de Sociale Zekerheid (in het kader van het datawarehouse)		Continuer la coopération au sein du réseau créé dans le cadre du suivi du Covid19 (groupe de travail Social Impact Corona) et approfondir la coopération avec la BCSS - Banque Carrefour de la sécurité sociale (dans le cadre du datawarehouse)		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés		Blz 30		New		HUT (études)		Publicatie van een nota volgens het in het netwerk afgesproken ritme en met de in het netwerk beschikbare gegevens		2023		Données disponibles - Continuité du réseau  

		HUA_HUT		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Aurore Massart		1.1.		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.6.		De invoering van een academische monitoring van de diversiteit en de discriminatie op het niveau van de sectoren. In dit kader, oprichting van cel "monitoring diversiteit"		L'introduction d'un suivi académique de la diversité et de la discrimination au niveau sectoriel. Dans ce cadre, mise en place d'une cellule "monitoring diversité"		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés		Blz 33-34
Blz 73		New		HUT (études)		Publicatie van het rapport "Socio-Economische Monitoring : Arbeidsmarkt en Origine" volgens de gemaakte afspraken met Unia en in functie van de beschikbaarheid van de gegevens van de Kruispuntbank voor de Sociale Zekerheid
Mise en place de la cellule "monitoring diversité" 		Jaarlijks		Disponibilité du budget obtenu et du personnel pour créer la cellule et réaliser les études - Coopération avec Unia et la BCSS

		HUA_HUT		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Aurore Massart		1.1.		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.7.		Het jaarlijks publiceren van een activiteitenverslag van de AD TWW, met bijzondere aandacht voor de lessen, die kunnen worden getrokken uit de onderzoeken van ernstige arbeidsongevallen		Publier un rapport d'activité annuel de la DG CBE , en accordant une attention particulière aux enseignements à tirer des enquêtes sur les accidents du travail graves		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés				New		Paul Tousseyn		Jaarverslag AD TWW gepubliceerd op de website van de FOD.
Rapport annuel de la DG CBE publié sur le site web du SPF.		Jaarlijks		Niet van toepassing

		TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ		1.		Zorgen voor de verbetering van de arbeidsomstandigheden door de nationale en internationale arbeidsmarkt te analyseren. Verstrekken van expertise aan andere instanties en landen over werkgelegenheid en arbeid.		Veiller à l'amélioration des conditions de travail en analysant le marché national et international de l’emploi. Apporter son expertise aux autres instances et pays en matière d'emploi et de travail  		Paul Tousseyn		1.1.		Het verzamelen van statistische gegevens en het (laten) verrichten van studies en onderzoek naar de arbeidsomstandigheden en de arbeidsmarkt, van macro- tot microniveau		Rassembler les statistiques et réaliser ou de faire réaliser des études et des recherches sur les conditions de travail et le marché du travail, du niveau macro au niveau micro		1.1.8		Het uitvoeren op basis van de omstandige verslagen van een kwalitatieve en kwantitatieve analyse van de zeer ernstige arbeidsongevallen overkomen aan gedetacheerde werknemers met het oog op het benoemen van de knelpunten en het aanreiken van voorstellen voor toekomstige optimalisaties, zowel regelgevend als operationeel.		Réaliser une analyse qualitative et quantitative, sur la base de rapports circonstanciés, des accidents du travail très graves survenus aux  travailleurs détachés, afin d'identifier les goulots d’étranglement et de suggérer des optimisations futures, tant réglementaires qu'opérationnelles		Verstrekken van deskundig advies				New		Paul Tousseyn		Kwalitatieve en kwantitatieve studie van de zeer ernstige arbeidsongevallen overkomen aan gedetacheerde werknemers.		2022		Effectieve toewijzing van de gevraagde extra budgettaire middelen 

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Guy Van Gyes		2.1.		Processen van sociaal overleg in een periode van herstructurering en relance faciliteren		Faciliter les processus de dialogue social dans une période de restructuration et de relance		2.1.1.		We faciliteren het sectoraal overleg in het kader van de interprofessionele akkoorden en de relance-strategie		Nous facilitons la concertation sectorielle dans le cadre des accords interprofessionnels et de la stratégie de relance.		Fournir des avis spécialisés		Blz 30		New		Guy Van Gyes		17 bemiddelaars FTE effectief werkzaam in de private sector		2024		Optimaal functioneren verzoeningsbureau's PC
Voldoende bemiddelaars

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Guy Van Gyes		2.1.		Processen van sociaal overleg in een periode van herstructurering en relance faciliteren		Faciliter les processus de dialogue social dans une période de restructuration et de relance		2.1.2.		We bemiddelen en verzoenen bij de verwachte herstructureringsgolf		Nous faisons de la médiation et de la conciliation face à la vague de restructuration attendue		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		Guy Van Gyes		90% binnen drie werkdagen wordt de vraag behandeld		2024		Optimaal functioneren verzoeningsbureau's PC
Voldoende bemiddelaars

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Guy Van Gyes		2.1.		Processen van sociaal overleg in een periode van herstructurering en relance faciliteren		Faciliter les processus de dialogue social dans une période de restructuration et de relance		2.1.3.		We zorgen voor een verhoogde communicatie naar de sectorale sociale partners via het opstellen van technische themafiches, een rapport over het sectoraal overleg om de twee jaar en op gezette tijdstippen een  nieuwsbrief voor leden van paritaire comités te publiceren		Nous assurerons une communication accrue avec les partenaires sociaux sectoriels par la préparation de fiches thématiques techniques, un rapport sur les concertations sectorielles tous les deux ans et la publication d'un bulletin d'information régulier pour les membres des commissions paritaires.		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		Guy Van Gyes		Minimaal twee nieuwsbrieven per jaar vanaf 2022; 1  rapport na het einde van de onderhandelingsperiode (eind 2022); verspreiden minimaal 20 thematische onderhandelingsfiches voor de start van sectorale onderhandelingen (2021; 2023)		2024		Tijd voor experten naast recurrente (controle-)taken
Technische applicatie voor nieuwsbrieven
Timing van beëindiging IPA-overleg en opvolging in regelgevende teksten
Samenwerking met communicatiedienst

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Guy Van Gyes		2.2.		Het afwerken van het digitaal portaal sociaal overleg		La finalisation du portail de la concertation sociale		2.2.1.		We operationaliseren in samenwerking met de ICT-dienst de volgende clusters van het portaal sociaal overleg: 1: vergaderportaal, 2: digitalisering van het proces voor de samenstelling van paritaire comités en 3: de digitale neerlegging en administratieve behandeling van akten die worden neergelegd bij de Griffie		En collaboration avec le service ICT, nous mettons en service les clusters suivants du portail de concertation sociale : 1 : portail de réunions, 2 : numérisation du processus de composition des commissions paritaires, et 3 : digitalisation du dépôt et du traitement administratif des actes déposés au greffe.		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		Adviseur-generaal (vacant)		1 oktober 2021 cluster 1 operationeel; Timing te bepalen door ICT (juni 2022?)		2024		Toegewezen budget, middelen, planning IT
Business vereenvoudiging waar mogelijk (eventueel in regelgeving nodig)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Guy Van Gyes		2.2.		Het afwerken van het digitaal portaal sociaal overleg		La finalisation du portail de la concertation sociale		2.2.2.		In aansluiting met de geplande digitale venieuwing wordt een kwaliteitsprocedure voor de CAO-procesketen op punt gesteld		Une procédure de qualité pour la chaîne administrative de processus du CCT sera élaborée en lien avec la renouvellement numérique prévu.		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		Adviseur-generaal (vacant)		Zie timing vorig punt cluster drie		2023		Toegewezen budget, middelen, planning IT
Business vereenvoudiging waar mogelijk (eventueel in regelgeving nodig)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Guy Van Gyes		2.3.		Ondersteunen van de modernisering en harmonisatie van het 
 paritair landschap		Soutenir de la modernisation et l'harmonisation de la paysage paritaire		2.3.1.		We werken mee aan de aanpassing van art. 27 van de cao-wet, 		Nous participons à l'adaptation de l'art. 27 de la loi sur les CCT.		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		Isabelle Sottiaux		Voorstel van wetsontwerp 31.12.2022 (in samenwerking met beleidscel)		2023		Politieke besluitvorming

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Guy Van Gyes		2.3.		Ondersteunen van de modernisering en harmonisatie van het 
 paritair landschap		Soutenir de la modernisation et l'harmonisation de la paysage paritaire		2.3.2.		Een taskforce wordt binnen de administratie opgericht ter begeleiding van de sociale partners die harmoniseren		Une task force sera mise en place au sein de l'administration afin d'accompagner les partenaires sociaux qui procèdent à une harmonisation		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		Isabelle Sottiaux		Checklist + herwerkte gids ter beschikking voor de sociale partners 31.12.2022; deelname aan vergaderingen op vraag van sociale partners (continu)		2022		Projecttijd beschikbaar naast recurrente activiteiten

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Aurore Massart		2.4.		Faciliteren van het sociaal overleg binnen de Hoge Raad voor Preventie en Bescherming op het Werk (HRPBW) om de deskundigheid op het terrein maximaal te benutten, het draagvlak voor regelgeving te verbreden, de informatiestroom naar de gebruikers te verbeteren en de arbeidsomstandigheden te verbeteren door de goede werking van de arbeidsmarkt te waarborgen  		Faciliter la concertation sociale au sein du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail (CSPPT) afin d’utiliser au maximum l'expertise du terrain, d'élargir la base de soutien de la réglementation, d’améliorer la circulation de l'information vers les utilisateurs, et d’améliorer les conditions de travail en assurant le bon fonctionnement du marché du travail		2.4.1.		Opstellen van een nationaal plan voor het welzijn op het werk, met als doel de arbeidsomstandigheden te verbeteren (in overeenstemming met de Europese strategie) => Nationale Strategie voor welzijn op het werk 2021-2027		Mettre en place un plan national pour le bien-être au travail dans le but d'améliorer les conditions de travail (en lien avec la stratégie européenne) => Stratégie Nationale du Bien-être au travail 2021-2027 		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		HUT (concertation sociale)		 Actualiser la stratégie nationale en matière de sécurité et de santé au travail, conformément à la nouvelle stratégie-cadre adoptée par la Commission le 28 juin 2021		2022		Projets de réglementation
Instructions du Ministre
Résultats d'études
Soutien des partenaires sociaux

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Aurore Massart		2.4.		Faciliteren van het sociaal overleg binnen de Hoge Raad voor Preventie en Bescherming op het Werk (HRPBW) om de deskundigheid op het terrein maximaal te benutten, het draagvlak voor regelgeving te verbreden, de informatiestroom naar de gebruikers te verbeteren en de arbeidsomstandigheden te verbeteren door de goede werking van de arbeidsmarkt te waarborgen  		Faciliter la concertation sociale au sein du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail (CSPPT) afin d’utiliser au maximum l'expertise du terrain, d'élargir la base de soutien de la réglementation, d’améliorer la circulation de l'information vers les utilisateurs, et d’améliorer les conditions de travail en assurant le bon fonctionnement du marché du travail		2.4.2.		Zorgen voor een crisisbeheer op de werkplek, met name in verband met de Covid19-crisis (bijwerking van de generieke gids, standpunten/verklaringen van de sociale partners over tests, vaccinatie, enz.)
Creëren van een kader voor de  vaststelling van preventiemaatregelen in de onderneming met het oog op het beheersen van een gezondheidscrisis		Assurer un management de crise sur le lieu du travail, spécifiquement en lien avec la crise Covid19 (actualisation du guide générique, positions / déclarations des partenaires sociaux à propos du testing, de la vaccination, …)
Créer un cadre pour l'adoption de mesures préventives dans l'entreprise afin de gérer une crise sanitaire		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30		New		HUT (concertation sociale)		Geactualiseerde instrumenten werden ter beschikking gesteld in functie van de crisissituatie ten behoeve van werkgevers en werknemers		2022		Disposer des données liées au Covid en provenance de Sciensano, la santé publique, des services de prévention, … 
Accord des partenaires sociaux quant aux mesures à prendre

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Aurore Massart		2.4.		Faciliteren van het sociaal overleg binnen de Hoge Raad voor Preventie en Bescherming op het Werk (HRPBW) om de deskundigheid op het terrein maximaal te benutten, het draagvlak voor regelgeving te verbreden, de informatiestroom naar de gebruikers te verbeteren en de arbeidsomstandigheden te verbeteren door de goede werking van de arbeidsmarkt te waarborgen  		Faciliter la concertation sociale au sein du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail (CSPPT) afin d’utiliser au maximum l'expertise du terrain, d'élargir la base de soutien de la réglementation, d’améliorer la circulation de l'information vers les utilisateurs, et d’améliorer les conditions de travail en assurant le bon fonctionnement du marché du travail		2.4.3.		Herdenken van de vorming van preventieadviseurs en faciliteren van de opvolging via de ontwikkeling van een webtoepassing		Repenser la formation des conseillers en prévention et faciliter le suivi via le développement d'une application web		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30-31		New		HUT (concertation sociale)		De regelgeving inzake vorming van preventieadviseurs is geactualiseerd in functie van de situatie op het terrein –een webapplicatie die de opvolging van de vormingen toelaat werd ontwikkeld 		2025		Budget disponible pour développer l'application
Disponibilité des juristes des normes
Accord des partenaires sociaux quant au contenu

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Aurore Massart		2.5.		Bijdragen tot de verhoging van de activiteitsgraad en de werkgelegenheidsgraad door de organisatie van werkgelegenheidsconferenties en tot de omkadering van de Hoge Raad voor de Werkgelegenheid.		Contribuer à l’augmentation du taux d’activité et du taux d’emploi à travers l’organisation des conférences pour l’emploi et à l’encadrement du Conseil Supérieur de l’Emploi.		2.5.1.		Versterken van de convergentie en uitdiepen van het sociaal model op Europees en op mondiaal niveau		Renforcer la convergence et approfondir le modèle social au niveau européen et mondial		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 32
Blz 30		New		HUT (études et international)		Binnen de werking van de internationale organisaties zijn de kansen aangegrepen om bij te dragen aan de convergentie en het uitdiepen van het sociaal model.		Jaarlijks		Niet van toepassing

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Peter Vansintjan		2.6.		Bijdragen tot het tijdig uitwerken van een kwalitatieve regelgeving inzake sociale verkiezingen		Contribuer à l'élaboration dans les délais d'une réglementation qualitative en matière d'élections sociales		2.6.1.		Uitwerken van een grondige evaluatie Sociale verkiezingen 2020 op juridisch vlak		Elaborer une évaluation approfondie des élections sociales 2020 sur le plan juridique		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30
Blz 33		New		AJS/AFDINA		Evaluatienota en opvolging werkzaamheden Begeleidingscomité Sociale verkiezingen.
Note d'évaluation et suivi des travaux du Comité d'accompagnement Elections sociales.		2022		Tijd (afhankelijk van de voortgang van het sociaal overleg binnen het BC)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Peter Vansintjan		2.6.		Bijdragen tot het tijdig uitwerken van een kwalitatieve regelgeving inzake sociale verkiezingen		Contribuer à l'élaboration dans les délais d'une réglementation qualitative en matière d'élections sociales		2.6.2.		Voorleggen van de evaluatie en voorstellen aan de sociale partners, op instructie van de beleidscel, met het oog op een tijdig advies binnen de Nationale Arbeidsraad		Soumettre l'évaluation et les propositions aux partenaires sociaux, sur instruction de la cellule stratégique, en vue d'un avis en temps utile au sein du Conseil national du travail.		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30
Blz 33		New		AJS/AFDINA		Ontwerp adviesaanvraag aan NAR en opvolgen werkzaamheden NAR.
Projet demande d'avis au CNT et suivi travaux du CNT.		2022		Tijd (afhankelijk van de voortgang van het sociaal overleg binnen de NAR)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Peter Vansintjan		2.6.		Bijdragen tot het tijdig uitwerken van een kwalitatieve regelgeving inzake sociale verkiezingen		Contribuer à l'élaboration dans les délais d'une réglementation qualitative en matière d'élections sociales		2.6.3.		Op basis van het advies van de sociale partners en op instructie van de beleidscel, tijdig voorbereiden van een ontwerpregelgeving Sociale verkiezingen 2024		Sur base de l'avis des partenaires sociaux et selon les instructions de la cellule stratégique, préparer en temps utile un projet de réglementation Elections sociales 2024		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30
Blz 33		New		AJS/AFDINA		Redactie ontwerp wetswijziging Sociale verkiezingen.
Rédaction projet de loi modificatrice Elections sociales.		2023		Tijd (vlotte doorstroming van de reglementaire procedures)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Peter Vansintjan		2.7.		Bijdragen tot een kwaliteitsvolle praktische omkadering van de procedure sociale verkiezingen		Contribuer à un soutien pratique de haute qualité de la procédure des élections sociales		2.7.1.		Uitwerken van een grondige evaluatie van de webapplicatie Sociale verkiezingen  2020, in samenwerking met ICT		Élaborer une évaluation approfondie de l'application web "Élections sociales 2020", en collaboration avec TIC.		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30
Blz 33		New		AJS/AFDINA		Evaluatienota analyse webapplicatie Sociale verkiezingen.
Note d'évaluation analyse de l'application web Elections sociales.		2022		Budget toegewezen (voldoende ICT-middelen en manuren voor dit project)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Peter Vansintjan		2.7.		Bijdragen tot een kwaliteitsvolle praktische omkadering van de procedure sociale verkiezingen		Contribuer à un soutien pratique de haute qualité de la procédure des élections sociales		2.7.2.		Meewerken aan een tijdige ontwikkeling en optimalisatie van de webapplicatie Sociale verkiezingen 2024		Participer au développement et à l'optimisation dans les délais requis de l'application web Élections sociales 2024		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30
Blz 33		New		AJS/AFDINA		Opvolgen werkzaamheden ICT webapplicatie Sociale verkiezingen.
Suivi des travaux TIC de l'application web Elections sociales.		2023		Budget toegewezen (voldoende ICT-middelen en manuren voor dit project)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		2.		Bijdragen tot de welvaartsgroei
en de verbetering van het welzijn
door het sociaal overleg op
interprofessioneel, sectoraal en
ondernemingsniveau		Veiller à la croissance de la prospérité et à l'amélioration du bien-être via la concertation sociale au niveau interprofessionnel, sectoriel et de l'entreprise		Peter Vansintjan		2.7.		Bijdragen tot een kwaliteitsvolle praktische omkadering van de procedure sociale verkiezingen		Contribuer à un soutien pratique de haute qualité de la procédure des élections sociales		2.7.3.		Aan de vooravond van de procedure Sociale verkiezingen 2024, heldere informatie ter beschikking stellen (brochure, website…) ter ondersteuning van de betrokken ondernemingen		A la veille de la procédure des élections sociales 2024, fournir une information claire (brochure, site internet, etc.) pour soutenir les entreprises concernées.		Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social		Blz 30
Blz 33		New		AJS/AFDINA		Publicatie informatie Sociale verkiezingen op website FOD.
Publication de l'information Elections sociales sur le site web du SPF.		2023		Budget toegewezen (specifiek: beschikbare mensen voor vertalingen naar Duitstalige informatie)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Aurore Massart		3.1.		Ervoor zorgen dat de wetgeving inzake welzijn op het werk een duidelijk en doeltreffend juridisch kader biedt voor de bescherming van de gezondheid en de veiligheid van werknemers, rekening houdend met bestaande en nieuwe risico's en de huidige uitdagingen in de arbeidswereld.  		S’assurer que la législation sur le bien-être au travail fournit un cadre juridique clair et efficace pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs, en tenant compte des risques existants et nouveaux, et des défis actuels dans le monde du travail.  		3.1.1.		Vereenvoudigen en aanpassen van de wetgeving inzake re-integratie		Simplifier et adapter la législation relative à la réintégration		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 32		New		HUT (normes)		Publication de la législation adaptée au Moniteur belge		2023		Prise de décisions politiques
Disposer de données sur les trajets de réintégration
Soutien des partenaires sociaux (CSPPT et CNT)    Disponibilité de juristes au sein de HUT (normes) et RIT

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Aurore Massart		3.1.		Ervoor zorgen dat de wetgeving inzake welzijn op het werk een duidelijk en doeltreffend juridisch kader biedt voor de bescherming van de gezondheid en de veiligheid van werknemers, rekening houdend met bestaande en nieuwe risico's en de huidige uitdagingen in de arbeidswereld.  		S’assurer que la législation sur le bien-être au travail fournit un cadre juridique clair et efficace pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs, en tenant compte des risques existants et nouveaux, et des défis actuels dans le monde du travail.  		3.1.2.		Opvolgen van de werkzaamheden van de Nationale Arbeidsraad op het gebied van telewerk en deconnectie. Indien nodig, overgaan tot het nemen van wetgevende initiatieven of het uitvoeren van aanpassingen		Suivre les travaux du Conseil national du travail relatif au télétravail et la déconnexion. Si nécessaire, procéder aux initiatives ou adaptations législatives		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 33-34		New		HUT (normes)		Suivi des réunions du Conseil national du travail		2023		Disposer des informations provenant du CNT - être associé aux travaux du CNT  Disponibilité de juristes au sein des normes

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Aurore Massart		3.1.		Ervoor zorgen dat de wetgeving inzake welzijn op het werk een duidelijk en doeltreffend juridisch kader biedt voor de bescherming van de gezondheid en de veiligheid van werknemers, rekening houdend met bestaande en nieuwe risico's en de huidige uitdagingen in de arbeidswereld.  		S’assurer que la législation sur le bien-être au travail fournit un cadre juridique clair et efficace pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs, en tenant compte des risques existants et nouveaux, et des défis actuels dans le monde du travail.  		3.1.3.		Nadenken over de versterking van de preventie van musculoskeletale aandoeningen 		Entamer la réflexion sur le renforcement de la prévention des troubles musculo-squelettiques		Wetgeving maken
Légiférer		/		New		HUT (normes)		Suivi des travaux de la directive "Travail sur écran"
Prendre en compte les aspects "ergonomie" dans la législation relative aux équipements de travail		2025		Disponibilité de juristes au sein des normes                                         Soutien des partenaires sociaux

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Aurore Massart		3.1.		Ervoor zorgen dat de wetgeving inzake welzijn op het werk een duidelijk en doeltreffend juridisch kader biedt voor de bescherming van de gezondheid en de veiligheid van werknemers, rekening houdend met bestaande en nieuwe risico's en de huidige uitdagingen in de arbeidswereld.  		S’assurer que la législation sur le bien-être au travail fournit un cadre juridique clair et efficace pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs, en tenant compte des risques existants et nouveaux, et des défis actuels dans le monde du travail.  		3.1.4.		Omzettenvan richtlijnen en/of actualiseren van wetgeving inzake blootstelling aan gevaarlijke chemische stoffen, met inbegrip van asbest		Tranposer les directives et/ou actualiser la législation sur l'exposition aux substances chimiques dangereuses, en ce compris l'amiante		Wetgeving maken
Légiférer		/		New		HUT (normes)		100% des directives transposées dans les délais 		Jaarlijks		Disponibilité de juristes au sein des normes                                         Suivi par tous les acteurs concernés

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Aurore Massart		3.1.		Ervoor zorgen dat de wetgeving inzake welzijn op het werk een duidelijk en doeltreffend juridisch kader biedt voor de bescherming van de gezondheid en de veiligheid van werknemers, rekening houdend met bestaande en nieuwe risico's en de huidige uitdagingen in de arbeidswereld.  		S’assurer que la législation sur le bien-être au travail fournit un cadre juridique clair et efficace pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs, en tenant compte des risques existants et nouveaux, et des défis actuels dans le monde du travail.  		3.1.5.		Integreren van de resterende bepalingen van het Algemeen Reglement voor de Arbeidsbescherming (zoals deze betreffende arbeidsmiddelen en brandgevaar) in de codex welzijn op het werk		Intégrer dans le code du bien-être les dispositions restantes du Règlement général pour la protection du travail (entre autres les équipements de travail et les risques d’incendie)		Wetgeving maken
Légiférer		/		New		HUT (normes)		Propositions de textes pour l'intégration des dispositions du Règlement général pour la protection du travail (RGPT) dans le code		2025		Disponibilité de juristes et d'ingénieurs au sein des normes                                              Collaboration et soutien de CBE 
Soutien des partenaires sociaux

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Aurore Massart		3.1.		Ervoor zorgen dat de wetgeving inzake welzijn op het werk een duidelijk en doeltreffend juridisch kader biedt voor de bescherming van de gezondheid en de veiligheid van werknemers, rekening houdend met bestaande en nieuwe risico's en de huidige uitdagingen in de arbeidswereld.  		S’assurer que la législation sur le bien-être au travail fournit un cadre juridique clair et efficace pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs, en tenant compte des risques existants et nouveaux, et des défis actuels dans le monde du travail.  		3.1.6.		Vereenvoudigen en onderling afstemmen van de erkenningsprocedures en de opvolging faciliteren via de ontwikkeling van een webapplicatie		Simplifier et aligner les procédures d'agréments et faciliter le suivi via le développement d'une application web		Wetgeving maken
Légiférer		/		New		HUT (normes)		Procédures d'agréments simplifiées et business analyse d'une application web		2025		Budget octroyé pour le développement d'une application                           Disponibilité de personnel pour faire le suivi de l'application        Disponibilité de juristes au sein de HUT (normes et concertation sociale)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.2.		Bijdragen tot het omzetten van de Europese richtlijnen binnen het domein van het individueel arbeidsrecht.		Contribuer à la transposition des directives européennes dans le domaine du droit du travail individuel.		3.2.1.		Strategische nota opstellen voor de beleidscel met het oog op de omzetting van de Richtlijn (EU) 2019/1158 van 20 juni 2019 betreffende het evenwicht tussen werk en privéleven voor ouders en mantelzorgers (work life balance)		Rédiger une note stratégique pour la cellule stratégique en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1158 du 20 juin 2019 concernant l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants  (work life balance).		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 33		New		AJS/AFDRIA		Strategische nota opgeleverd.
Note stratégique délivrée.		2022		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.2.		Bijdragen tot het omzetten van de Europese richtlijnen binnen het domein van het individueel arbeidsrecht.		Contribuer à la transposition des directives européennes dans le domaine du droit du travail individuel.		3.2.2.		Strategische nota opstellen voor de beleidscel met het oog op de omzetting van de Richtlijn (EU) 2019/1152 van 20 juni 2019 betreffende transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden in de Europese Unie		Rédiger une note stratégique pour la cellule stratégique en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1152 du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l’Union		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 33		New		AJS/AFDRIA		Strategische nota opgeleverd.
Note stratégique délivrée.		2022		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.2.		Bijdragen tot het omzetten van de Europese richtlijnen binnen het domein van het individueel arbeidsrecht.		Contribuer à la transposition des directives européennes dans le domaine du droit du travail individuel.		3.2.3.		Tekstvoorstellen formuleren voor de beleidscel met het oog op de omzetting van de Richtlijn (EU) 2019/1158 van 20 juni 2019 betreffende het evenwicht tussen werk en privéleven voor ouders en mantelzorgers (work life balance)		Formuler des propositions de texte pour la cellule stratégique en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1158 du 20 juin 2019 concernant l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants  (work life balance).		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 33		New		AJS/AFDRIA		Tekstvoorstellen opgemaakt.
Propositions de textes rédigées.		2022		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.2.		Bijdragen tot het omzetten van de Europese richtlijnen binnen het domein van het individueel arbeidsrecht.		Contribuer à la transposition des directives européennes dans le domaine du droit du travail individuel.		3.2.4.		Tekstvoorstellen formuleren voor de beleidscel met het oog op de omzetting van de Richtlijn (EU) 2019/1152 van 20 juni 2019 betreffende transparante en voorspelbare arbeidsvoorwaarden in de Europese Unie		Formuler des propositions de texte pour la cellule stratégique en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1152 du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l’Union européenne		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 33		New		AJS/AFDRIA		Tekstvoorstellen opgemaakt.
Propositions de textes rédigées.		2022		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.3.		Bijdragen aan de realisatie van de doelstellingen bepaald in het regeerakkoord m.b.t. de arbeids- en werkloosheidsreglementering en de arbeidsorganisatie		Contribuer à la réalisation des objectifs fixés dans l'accord de gouvernement en matière de réglementation du travail et du chômage et d'organisation du travail.		3.3.1.		Op verzoek van de beleidscel maatregelen uitwerken ter ondersteuning van werkgevers en werknemers in het kader van de strijd tegen de coronapandemie		A la demande de la cellule stratégique, développer des mesures de soutien des employeurs et des travailleurs dans le cadre de la lutte contre la pandémie corona.		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 30		New		AJS/AFDRIA		Maatregelen uitgewerkt.
Mesures élaborées.		2022		Tijd (vlotte doorstroming van de reglementaire procedures)

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.3.		Bijdragen aan de realisatie van de doelstellingen bepaald in het regeerakkoord m.b.t. de arbeids- en werkloosheidsreglementering en de arbeidsorganisatie		Contribuer à la réalisation des objectifs fixés dans l'accord de gouvernement en matière de réglementation du travail et du chômage et d'organisation du travail.		3.3.2.		Een tekstvoorstel aanleveren aan de beleidscel met het oog op de stapsgewijze uitbreiding van het geboorteverlof van 10 naar 20 dagen		Soumettre une proposition de texte à la cellule stratégique en vue de l'allongement progressif du congé de naissance de 10 à 20 jours		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 75		New		AJS/AFDRIA		Tekstvoorstel opgemaakt.
Proposition de texte rédigée.		2022		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.3.		Bijdragen aan de realisatie van de doelstellingen bepaald in het regeerakkoord m.b.t. de arbeids- en werkloosheidsreglementering en de arbeidsorganisatie		Contribuer à la réalisation des objectifs fixés dans l'accord de gouvernement en matière de réglementation du travail et du chômage et d'organisation du travail.		3.3.3.		Opmaken van kadasterfiches in het kader van de organisatie van een jaarlijkse werkgelegenheidsconferentie		Préparer des fiches cadastres dans le cadre de l'organisation d'une conférence annuelle sur l'emploi		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 30		New		AJS/AFDRIA		Kadasterfiches opgemaakt.
Fiches cadastres rédigées.		Jaarlijks		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.3.		Bijdragen aan de realisatie van de doelstellingen bepaald in het regeerakkoord m.b.t. de arbeids- en werkloosheidsreglementering en de arbeidsorganisatie		Contribuer à la réalisation des objectifs fixés dans l'accord de gouvernement en matière de réglementation du travail et du chômage et d'organisation du travail.		3.3.4.		Een analysenota aanleveren aan de beleidscel met betrekking tot de passage in het regeerakkoord om de deelstaten de mogelijkheid te geven van hun feestdag een betaalde feestdag te maken zonder budgettaire meerkost		Fournir à la cellule stratégique une note d'analyse concernant le passage de l'accord de gouvernement donnant aux entités fédérées la possibilité de transformer leur jour férié en jour de congé payé sans coût budgétaire supplémentaire.		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 81		New		AJS/AFDRIA		Analysenota opgemaakt.
Note d'analyse rédigée.		2022		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.3.		Bijdragen aan de realisatie van de doelstellingen bepaald in het regeerakkoord m.b.t. de arbeids- en werkloosheidsreglementering en de arbeidsorganisatie		Contribuer à la réalisation des objectifs fixés dans l'accord de gouvernement en matière de réglementation du travail et du chômage et d'organisation du travail.		3.3.5.		Een analysenota aanleveren aan de beleidscel met betrekking tot de wetgeving inzake werkgeversgroeperingen met het oog op de evaluatie daarvan 		Fournir à la cellule stratégique une note d'analyse de la législation sur les groupements d'employeurs en vue de son évaluation. 		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 30		New		AJS/AFDRIA		Analysenota opgemaakt.
Note d'analyse rédigée.		2022		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.3.		Bijdragen aan de realisatie van de doelstellingen bepaald in het regeerakkoord m.b.t. de arbeids- en werkloosheidsreglementering en de arbeidsorganisatie		Contribuer à la réalisation des objectifs fixés dans l'accord de gouvernement en matière de réglementation du travail et du chômage et d'organisation du travail.		3.3.6.		Opvolgen van de besprekingen inzake de verbetering van deeltijdse arbeid, met inbegrip van de bespreking van de collectieve arbeidsduurvermindering en het huidige systeem van de vermindering van de RSZ-bijdragen		Assurer le suivi de la discussion concernant l’amélioration du travail à temps partiel, en ce compris la discussion sur la réduction collective du temps de travail et le système actuel de réduction de cotisation ONSS		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 30		New		AJS/AFDRIA		Besprekingen worden opgevolgd.
Les discussions sont suivies.		2023		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Guy Van Gyes		3.4.		Bijdragen leveren aan het beleid dat mbt. loopbanen en langer werken wordt uitgestippeld door minister en sociaal overleg		Contribuer à la politique en matière de carrières et de travailler plus longtemps définie par le ministre et les partenaires sociaux.		3.4.1.		Voorstellen aanleveren voor de aanpassingen aan het hoofdstuk over de opleidingsinspanningen binnen de www-wet en hoe de wet wordt toegepast in het cao-overleg		Fournir des propositions d'amendements au chapitre sur les efforts de formation dans le cadre de la loi www et suivre l'application de la loi dans les négociations des CCT.		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 16-17
Blz 32-33		New		Philip Braekmans		Finaal wetsontwerp overgemaakt aan beleidscel (31.12.2021); Evaluatie van de wetswijziging 2024 (31.12.2024)		2022		Politieke besluitvorming

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Guy Van Gyes		3.4.		Bijdragen leveren aan het beleid dat mbt. loopbanen en langer werken wordt uitgestippeld door minister en sociaal overleg		Contribuer à la politique en matière de carrières et de travailler plus longtemps définie par le ministre et les partenaires sociaux.		3.4.2.		Het eindeloopbaanbeleid opvolgen en hierover kennis, analyse en informatie opstellen en verspreiden naar de beleidsactoren (minister en (sectorale) sociale partners)		Assurer le suivi de la politique de fin de carrière et préparer et diffuser des connaissances, des analyses et des informations sur ce sujet auprès des décideurs politiques (ministre et partenaires sociaux (sectoriels)).		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 16-17
Blz 32-33		New		Adviseur-generaal (vacant)		Opstellen modelcao's bij elke onderhandelingsronde i.v.m. eindeloopaanproblematiek op basis van NAR-cao's  (01.09.2021 en 01.06.2023)		2024		Beschikken over NAR-cao's en bijhorende wijzigingen in regelgeving
Samenwerking dienst CBA en griffie

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Guy Van Gyes		3.5.		Bijdragen leveren aan de loonpolitiek die wordt uitgestippeld door minister en cao-onderhandelingen		Contribuer à la politique salariale élabrorée par le ministre et les négociations collectives		3.5.1.		Mee de opvolging verzekeren van de audit uitgevoerd door het Rekenhof mbt. de CAO90 (niet-recurrente resultaatgebonden voordelen)		Contribuer à assurer le suivi de l'audit effectué par la Cour des comptes sur la CCT90 (avantages non récurrents liés aux résultats).		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 39		New		Philip Braekmans en Ingrid Abraham		Actieplan opstellen en uitvoeren voor eind 2022		2024		Overleg met NAR
Werkgroep

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Guy Van Gyes		3.5.		Bijdragen leveren aan de loonpolitiek die wordt uitgestippeld door minister en cao-onderhandelingen		Contribuer à la politique salariale élabrorée par le ministre et les négociations collectives		3.5.2.		Input aanleveren voor de transpositie van (mogelijke) richtlijnen in dit domein (detachering, transparantie, minimumloon) en de hierbij horende info-verplichtingen over cao-lonen als lidstaat garanderen met inachtneming van de beschikbare middelen		Contribuer à la transposition des (éventuelles) directives dans ce domaine (détachement, transparence, salaire minimum) et, en tant qu'État membre, garantir les obligations d'information correspondantes sur les salaires conventionels en tenant compte des ressources disponibles.		Wetgeving maken
Légiférer		Blz 77		New		Philip Braekmans		Transpositie mogelijke richtlijn adequate minimumlonen (deadline ligt nog niet vast); bij de uitvoering de rapportering verzorgen; up-to-date houden van LIMOSA-fiches; up-to-date houden van database minimumlonen  en database geregistreerde cao's (continu)		2022		a) Europees politiek akkoord
b) Statistische gegevens beschikbaar
c) Realistisch plan in het licht van de beschikbare personeelsmiddelen

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Guy Van Gyes		3.5.		Bijdragen leveren aan de loonpolitiek die wordt uitgestippeld door minister en cao-onderhandelingen		Contribuer à la politique salariale élabrorée par le ministre et les négociations collectives		3.5.3.		Reflecteren over de toekomst van de loonnorm (op middenlange termijn)		Réfléchir à l'avenir de la norme salariale (à moyen terme)		Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés		Blz 39		New		Guy Van Gyes		Hernieuwe nota voor de beleidscel (1.07.2022 en 1.07.2024)		2024		Synthese  eventuele nieuwe wetenschappelijke inzichten

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.6.		Zorgen voor een uniforme interpretatie van de regelgeving en de normen verdedigen voor nationale en internationale rechterlijke instanties		Garantir une interprétation uniforme de la règlementation et défendre les normes devant les juridictions nationales et internationales		3.6.1.		Op verzoek of op eigen initiatief juridische adviezen uitbrengen over alle aangelegenheden die niet onder de bevoegdheid van een andere algemene directie van het departement vallen.		Emettre, sur demande ou d’initiative, des avis juridiques sur toutes questions portant sur des matières ne relevant pas de la compétence d’une autre direction générale du département.		Wetgeving maken
Légiférer		/		New		AJS/AFDJUR		Onderbouwd juridisch advies binnen een gemiddelde termijn van 15 dagen na aanvraag.
Un avis juridique étayé dans un délai moyen de 15 jours à compter de la demande.		Jaarlijks		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.6.		Zorgen voor een uniforme interpretatie van de regelgeving en de normen verdedigen voor nationale en internationale rechterlijke instanties		Garantir une interprétation uniforme de la règlementation et défendre les normes devant les juridictions nationales et internationales		3.6.2.		Beheer van geschillen waarbij de minister van Werk en/of het departement betrokken zijn, op nationaal, Europees en internationaal niveau.		Gérer le contentieux impliquant le Ministre du Travail et/ou le département, tant au niveau national qu’européen et international.		Wetgeving maken
Légiférer		/		New		AJS/AFDJUR		Juridische vertegenwoordiging verzekerd. Deadlines gehaald. Processtukken ingediend. Bij afsluiting samenvattende fiche opgesteld.
Représentation en justice assurée. Délais respectés. Actes de procédures déposés. Fiche synthétique rédigée à la clôture du dossier.		Jaarlijks		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		3.		Zorgen voor kwalitatieve regelgeving op het domein van het arbeidsrecht, het welzijn op het werk en de werkloosheidsreglementering		Assurer une réglementation de qualité dans le domaine du droit du travail, du bien-être au travail et de la réglementation du chômage 		Peter Vansintjan		3.6.		Zorgen voor een uniforme interpretatie van de regelgeving en de normen verdedigen voor nationale en internationale rechterlijke instanties		Garantir une interprétation uniforme de la règlementation et défendre les normes devant les juridictions nationales et internationales		3.6.3.		Als tussenpersoon tussen de minister van Werk/het departement en de Europese Commissie, de opvolging verzekeren van de omzetting van Europese richtlijnen en de inbreukdossiers.		Assurer, en qualité d’intermédiaire entre le Ministre du Travail /le département et la Commission européenne, le suivi de la transposition des directives européennes et des dossiers d’infractions.		Wetgeving maken
Légiférer		/		New		AJS/AFDJUR		Codering van informatie in de databanken binnen de termijnen. Informeren van de betrokken partijen en follow-up van Europese (pre)geschillendossiers.
Codage de l’information dans les banques de données dans les délais. Information de parties concernées et suivi des dossiers (pré)contentieux européens.		Jaarlijks		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		Alle DG's		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.1.		Heldere en toegankelijke informatie over de verschillende materies van onze FOD bieden aan onze doelgroepen		Fournir des informations claires et accessibles à nos groupes cibles sur les différentes matières de notre SPF		4.1.1.		Informeren en sensibiliseren via de verschillende kanalen van de FOD en via rechtstreekse contacten met de doelgroepen		Informer et sensibiliser via les différents canaux du SPF et via des contacts directs avec les groupes cibles. 		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		DIRCOV		Publicaties op de diverse kanalen, jaarlijks communicatiebeleidsplan opgesteld		Jaarlijks

		Alle DG's		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.1.		Heldere en toegankelijke informatie over de verschillende materies van onze FOD bieden aan onze doelgroepen		Fournir des informations claires et accessibles à nos groupes cibles sur les différentes matières de notre SPF 		4.1.2.		Praktische organisatie van de werkgelegenheidsconferentie		Organisation pratique de la conférence sur l'emploi		Sensibiliseren
Sensibiliser		Blz 37		New		DIRCOV		Conferentie georganiseerd - Conférence organisée		Jaarlijks

		Alle DG's		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.2.		Duidelijke informatie geven over de bevoegdheden en bereikbaarheid van de diensten van de FOD (corporate communicatie)		Fournir des informations claires sur les compétences et l’accessibilité des services du SPF 
(communication corporate)		4.2.1.		Optimaliseren en up to date houden van het institutioneel gedeelte van de website (Over de FOD) 		Optimiser et mettre à jour la partie institutionnelle du site web.  (À propos du SPF)		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		DIRCOV		Nieuwe structuur staat online en alle info is aangepast		Jaarlijks

		Alle DG's		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.2.		Duidelijke informatie geven over de bevoegdheden en bereikbaarheid van de diensten van de FOD (corporate communicatie)		Fournir des informations claires sur les compétences et l’accessibilité des services du SPF 
(communication corporate)		4.2.2.		Publiceren van een corporate publicatie over de FOD		Publication d’une publication corporate sur le SPF		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		DIRCOV		publicatie is afgewerkt		2023

		HUA_HUT		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.3.		Informeren en sensibiliseren van de actoren in de arbeidswereld om meer bekendheid te geven aan de wetgeving inzake welzijn op het werk en om de gezondheid en veiligheid van werknemers beter te beschermen door evenementen te organiseren en informatie en tools op websites ter beschikking te stellen		Informer et sensibiliser les acteurs du monde du travail afin de faire connaître la législation sur le bien-être au travail et de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs par l’organisation d’évènements et la mise à disposition d’information et de tools sur les sites web 		4.3.1.		Deelnemen aan het federale actieplan "Mentale veerkracht op het werk", in samenwerking met de FOD Sociale Zekerheid en BoSa (preventie van psychosociale risico's en stress). Het plan bestaat uit twee fasen: een eerste fase die gewijd is aan een sensibiliseringscampagne en een tweede fase die betrekking heeft op sectoriële projecten voor de preventie van psychosociale risico's. Voor deze tweede fase zal de FOD werken in overleg met de sociale partners van de Hoge Raad voor Preventie en Bescherming op het Werk		Participer au plan d'action fédéral "Résilience mentale au travail", en collaboration avec le SPF Sécurité sociale et BoSa (prévention des risques psycho-sociaux et du stress). Le plan se compose de 2 phases: une 1ère consacrée à une campagne de sensibilisation et une 2ème phase relative à des projets sectoriels de prévention des risques psycho-sociaux. Pour cette 2ème phase, le SPF travaillera en concertation avec les partenaires sociaux du Conseil supérieur pour la Prévention et la Protection au travail		Sensibiliseren
Sensibiliser		Blz 33-34		New		HUT (promo)		Une campagne de sensibilisation a été menée avec le SPF Sécurité sociale et des projets sectoriels ont été subsidiés. Participation active au réseau Mentalhealth@work		2024		Reste du budget doit être approuvé et mis à disposition.
Marché public pour le soutien scientifique doit être approuvé par l'IF

		HUA_HUT		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.3.		Informeren en sensibiliseren van de actoren in de arbeidswereld om meer bekendheid te geven aan de wetgeving inzake welzijn op het werk en om de gezondheid en veiligheid van werknemers beter te beschermen door evenementen te organiseren en informatie en tools op websites ter beschikking te stellen		Informer et sensibiliser les acteurs du monde du travail afin de faire connaître la législation sur le bien-être au travail et de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs par l’organisation d’évènements et la mise à disposition d’information et de tools sur les sites web 		4.3.2.		Uitvoering van de Europese campagnes van het Europees Agentschap voor de veiligheid en de gezondheid op het werk (EU-OSHA) op Belgisch niveau: musculoskeletale aandoeningen en digitalisering		Implémenter au niveau belge les campagnes européennes de l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail  (EU-OSHA): troubles musculo-squelettiques et digitalisation		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		HUT (promo)		Les activités prévues dans le cadre de la campagne ont été organisées.		Jaarlijks		Trouver des salles avec une capacité plus grande que la Storck (34)

		HUA_HUT		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.3.		Informeren en sensibiliseren van de actoren in de arbeidswereld om meer bekendheid te geven aan de wetgeving inzake welzijn op het werk en om de gezondheid en veiligheid van werknemers beter te beschermen door evenementen te organiseren en informatie en tools op websites ter beschikking te stellen		Informer et sensibiliser les acteurs du monde du travail afin de faire connaître la législation sur le bien-être au travail et de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs par l’organisation d’évènements et la mise à disposition d’information et de tools sur les sites web 		4.3.3.		Deelnemen aan de Roadmap on carcinogens en deze voltooien tijdens het Belgische voorzitterschap van de Europese Unie in 2024		Participer au Roadmap on carcinogens et clôturer la roadmap lors de la présidence belge de l'Union européenne en 2024		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		HUT (promo)		La Belgique est représentée dans les réunions du Roadmap et participe aux challenges "Substitution", "Education" et "SLIC". Un évènement de clôture a eu lieu en 2024.		2024		Trouver des partenariats
Voir si un budget est prévu pour la présidence belge de l'Europe

		HUA_HUT		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.3.		Informeren en sensibiliseren van de actoren in de arbeidswereld om meer bekendheid te geven aan de wetgeving inzake welzijn op het werk en om de gezondheid en veiligheid van werknemers beter te beschermen door evenementen te organiseren en informatie en tools op websites ter beschikking te stellen		Informer et sensibiliser les acteurs du monde du travail afin de faire connaître la législation sur le bien-être au travail et de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs par l’organisation d’évènements et la mise à disposition d’information et de tools sur les sites web 		4.3.4.		Ontwikkelen en promoten van tools voor de analyse van beroepsrisico's voor KMO's (Online Interactive Risk Assessment (OiRA))		Développer et promouvoir des outils d'analyse des risques professionnels pour les PME (Online Interactive Risk Assessment (OiRA))		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		HUT (promo)		Développement de 3 nouveaux outils entre 2022 et 2024 et promotion de tous les outils existants.		Jaarlijks		Trouver des secteurs intéressés

		HUA_HUT		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.3.		Informeren en sensibiliseren van de actoren in de arbeidswereld om meer bekendheid te geven aan de wetgeving inzake welzijn op het werk en om de gezondheid en veiligheid van werknemers beter te beschermen door evenementen te organiseren en informatie en tools op websites ter beschikking te stellen		Informer et sensibiliser les acteurs du monde du travail afin de faire connaître la législation sur le bien-être au travail et de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs par l’organisation d’évènements et la mise à disposition d’information et de tools sur les sites web 		4.3.5.		Waar nodig, blijven informeren en sensibiliseren inzake preventie en de strijd tegen Covid-19		Continuer, dans la mesure du nécessaire, à informer et sensibiliser sur la prévention et la lutte contre le Covid19		Sensibiliseren
Sensibiliser		Blz 30		New		HUT (promo)		Outils relatifs au Covid 19 actualisés en fonction de l'évolution de la situation sanitaire		2022		Dépendra de l'évolution de la situation sanitaire

		HUA_HUT		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.3.		Informeren en sensibiliseren van de actoren in de arbeidswereld om meer bekendheid te geven aan de wetgeving inzake welzijn op het werk en om de gezondheid en veiligheid van werknemers beter te beschermen door evenementen te organiseren en informatie en tools op websites ter beschikking te stellen		Informer et sensibiliser les acteurs du monde du travail afin de faire connaître la législation sur le bien-être au travail et de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs par l’organisation d’évènements et la mise à disposition d’information et de tools sur les sites web 		4.3.6.		Gebruik maken van nudging-methoden om op een meer gerichte wijze werkgevers en werknemers te sensibiliseren teneinde gedragsverandering te bevorderen 		Utiliser les méthodes de nudging pour sensibiliser de manière plus ciblée les employeurs et les travailleurs afin de favoriser des changements comportementaux 		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		HUT (promo)		Une étude est commencée et un projet de nudging est démarré		2024		- Budget octroyé en 2022 et 2023 (choix des recherches selon budget disponible)
- Marché public: offre de qualité

		HUA_HUT		4.		Ervoor zorgen dat alle externe doelgroepen op de hoogte zijn van de regelgeving, de dienstverlening en de tools die de FOD aanbiedt, via heldere en toegankelijke informatie en via sensibilisering		Veiller à ce que tous les groupes cibles externes connaissent les réglementations, les services et les outils offerts par le SPF grâce à des informations claires et accessibles et à des actions de sensibilisation. 		Aurore Massart		4.3.		Informeren en sensibiliseren van de actoren in de arbeidswereld om meer bekendheid te geven aan de wetgeving inzake welzijn op het werk en om de gezondheid en veiligheid van werknemers beter te beschermen door evenementen te organiseren en informatie en tools op websites ter beschikking te stellen		Informer et sensibiliser les acteurs du monde du travail afin de faire connaître la législation sur le bien-être au travail et de mieux protéger la santé et la sécurité des travailleurs par l’organisation d’évènements et la mise à disposition d’information et de tools sur les sites web 		4.3.7.		Informeren over nieuwe wetgeving en andere materies in verband met welzijn op het werk (webinars en studiedagen, opleidingen, FOD-website, beswic, tools, enz.) 		Informer sur les nouvelles législations et les autres matières relatives au bien-être au travail (webinaires et journées d’études, législation coordonnée, site web SPF, beswic, outils, etc.) 		Sensibiliseren
Sensibiliser		/		New		HUT (promo)		10 évènements par an et 3 nouveaux outils entre 2022 et 2024.		Jaarlijks		Budget octroyé
Marchés public: IF, offres de qualité,…

		AJS_DEJ		5.		Verbeteren van de opvolging van de besteding van de fondsen uitgekeerd in het kader van de Sociale Maribel		Améliorer le suivi de l'utilisation des fonds versés dans le cadre du Maribel social		Peter Vansintjan		5.1.		Het optimaliseren van de werking en ondersteuning van de regeringscommissarissen bevoegd voor de Sociale Maribel met het oog op het correct besteden van de middelen		Optimiser le fonctionnement et le soutien des commissaires du gouvernement responsables du Maribel social en vue d'une utilisation correcte des ressources.		5.1.1.		Regelmatig alle regeringscommissarissen bij elkaar brengen en onderling overleg organiseren, teneinde kennis en goede praktijken te kunnen uitwisselen		Réunir régulièrement tous les commissaires du gouvernement et organiser des concertations entre eux, afin de partager les connaissances et les bonnes pratiques.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		/		New		AJS/AFDWER		1 à 2 vergaderingen per jaar.
1 à 2 réunions par an.		2023		Budget toegekend (voldoende medewerkers binnen AFDWER om deze verantwoordelijkheid op zich te nemen)

		AJS_DEJ		5.		Verbeteren van de opvolging van de besteding van de fondsen uitgekeerd in het kader van de Sociale Maribel		Améliorer le suivi de l'utilisation des fonds versés dans le cadre du Maribel social		Peter Vansintjan		5.1.		Het optimaliseren van de werking en ondersteuning van de regeringscommissarissen bevoegd voor de Sociale Maribel met het oog op het correct besteden van de middelen		Optimiser le fonctionnement et le soutien des commissaires du gouvernement responsables du Maribel social en vue d'une utilisation correcte des ressources.		5.1.2.		Op regelmatige basis infovergaderingen organiseren met alle regeringscommissarissen teneinde hun kennis van de wetgeving op het vlak van de Sociale Maribel op peil te houden		Organiser régulièrement des réunions d'information avec tous les commissaires du gouvernement afin de maintenir à niveau leur connaissance de la législation dans le domaine du Maribel social.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		/		New		AJS/AFDWER		1 à 2 vergaderingen per jaar.
1 à 2 réunions par an.		2023		Budget toegekend (voldoende medewerkers binnen AFDWER om deze verantwoordelijkheid op zich te nemen)

		AJS_DEJ		5.		Verbeteren van de opvolging van de besteding van de fondsen uitgekeerd in het kader van de Sociale Maribel		Améliorer le suivi de l'utilisation des fonds versés dans le cadre du Maribel social		Peter Vansintjan		5.2.		Het optimaliseren van de werking en het versterken van de bevoegde afdeling met het oog op het verhogen van het toezicht op het correct besteden van de middelen		Optimiser le fonctionnement et renforcer la division compétente en vue d'une utilisation correcte des ressources.		5.2.1.		Het afhouden van een minimaal percentage van het voorziene budget om de administratieve kost te dekken voor de aanwerving van twee juristen bij de bevoegde afdeling bij de FOD		Retenir un pourcentage minimum du budget prévu pour couvrir le coût administratif du recrutement de deux juristes dans la division compétente du SPF		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		/		New		AJS/AFDWER		2 juristen aangeworven.
2 juristes engagés.		2022		Uitvoeren engagement beleidscel tot toewijzing van 0,01% maribel-enveloppe 
en Tijd (vlotte doorstroming van de reglementaire procedures en selectieprocedures)

		TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Peter Vansintjan		6.1.		Het verzekeren van de kwaliteit van en de nodige kwantiteit aan beslissingen m.b.t. de administratieve vervolging van de inbreuken op het sociaal recht 		Assurer la qualité et la quantité nécessaire de décisions en matière de poursuites administratives des infractions au droit social.		6.1.1.		De informaticatoepassing voor de administratieve geldboeten (GINAA) herschrijven in de programmeertaal JAVA met het oog op de invoering van een volledig elektronisch dossier en de implementatie van de verbetervoorstellen die werden aangereikt door de gebruikers.		Réécrire l'application informatique pour les amendes administratives (GINAA) dans le langage de programmation JAVA, afin d'introduire un dossier électronique complet et de mettre en œuvre les améliorations suggérées par les utilisateurs.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		AJS/AFDJUR		Jaarlijks minimaal 160 administratieve geldboeten opleggen per FTE besteed aan dossierbehandeling.
Infliger annuellement un minimum de 160 amendes administratives par ETP consacré au traitement des dossiers.		Jaarlijks		Budget toegekend (ICT-middelen en manuren voor dit project )

		TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Peter Vansintjan		6.1.		Het verzekeren van de kwaliteit van en de nodige kwantiteit aan beslissingen m.b.t. de administratieve vervolging van de inbreuken op het sociaal recht 		Assurer la qualité et la quantité nécessaire de décisions en matière de poursuites administratives des infractions au droit social.		6.1.2.		De kennis van de attachés van het sociaal strafrecht en van de toe te passen sociale wetgeving verbeteren door het organiseren van aangepaste opleidingen en het ter beschikking stellen van een adequaat systeem voor kennismanagement.		Améliorer les connaissances des attachés en matière de droit pénal social en organisant des formations appropriées et en mettant en place un système adéquat de gestion de connaissance.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		AJS/AFDJUR		Jaarlijks minimaal 1 opleiding; systeem voor kennismanagement continu aangevuld en verbeterd.
Au moins une formation par an; système de gestion des connaissances complété et amélioré en permanence.		Jaarlijks		Tijd (in hoofde van de opleiders en de stagebegeleiders bij TSW en TWW)

		TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Peter Vansintjan		6.2.		Het leiden van en meewerken aan de digitaliseringsprojecten m.b.t. de vervolging van de inbreuken (e-pv en e-dossier) en het juridisch actueel en coherent houden van het Sociaal Strafwetboek 		Gérer et participer aux projets de numérisation relatifs à la poursuite des infractions (e-pv et e-dossier) et maintenir le Code pénal social à jour et cohérent sur le plan juridique.		6.2.1.		epv (Elektronisch proces verbaal) – Voorstellen formuleren en een actieplan opstellen met het oog op de verdere ontwikkeling van het epv naar een epv 2.0 en naar het gebruik ervan door partners buiten de sociale sector.		epv (Procès verbal électronique) - Formuler des propositions et élaborer un plan d'action en vue de faire évoluer l'epv vers un epv 2.0 et vers son utilisation par des partenaires en dehors du secteur social.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		AJS/AFDJUR		Voorstellen geformuleerd en voorgelegd aan het beheerscomité epv. Actieplan opgesteld.
Propositions formulées et présentées au comité de gestion epv. Plan d’action élaboré.
		2023		Budget toegekend (centraal beheerd en bij de partners) Tijd (in hoofde van de partners)

		TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Peter Vansintjan		6.2.		Het leiden van en meewerken aan de digitaliseringsprojecten m.b.t. de vervolging van de inbreuken (e-pv en e-dossier) en het juridisch actueel en coherent houden van het Sociaal Strafwetboek 		Gérer et participer aux projets de numérisation relatifs à la poursuite des infractions (e-pv et e-dossier) et maintenir le Code pénal social à jour et cohérent sur le plan juridique.		6.2.2.		eDossier – Voorstellen formuleren en een actieplan opstellen met het oog op de verdere ontwikkeling van het eDossier met de integratie van alle betrokken actoren binnen de keten van het sociaal strafrecht en met alle functionaliteiten zoals de uitbouw van een module inzake statistieken en kennismanagement.		eDossier - Formuler des propositions et élaborer un plan d'action en vue de la poursuite du développement de l'eDossier avec l'intégration de tous les acteurs impliqués dans la chaîne du droit pénal social et avec toutes ses fonctionnalités, comme le développement d'un module de statistiques et de gestion de connaissance.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		AJS/AFDJUR		Voorstellen geformuleerd en voorgelegd aan het beheerscomité eDossier. Actieplan opgesteld.
Propositions formulées et présentées au comité de gestion eDossier. Plan d’action élaboré.
		2023		Budget toegekend (centraal beheerd en bij de partners) Tijd (in hoofde van de partners)

		TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Peter Vansintjan		6.2.		Het leiden van en meewerken aan de digitaliseringsprojecten m.b.t. de vervolging van de inbreuken (e-pv en e-dossier) en het juridisch actueel en coherent houden van het Sociaal Strafwetboek 		Gérer et participer aux projets de numérisation relatifs à la poursuite des infractions (e-pv et e-dossier) et maintenir le Code pénal social à jour et cohérent sur le plan juridique.		6.2.3.		SSW (sociaal strafwetboek) – het actief meewerken aan de werkzaamheden van de Adviesraad Sociaal Strafrecht om de coherentie van de codificatie van het sociaal strafrecht in het Sociaal Strafwetboek op een duurzame wijze te waarborgen.		CPS (Code pénal social) - participer activement aux travaux du Conseil consultatif du droit pénal social afin d'assurer la cohérence de la codification du droit pénal social dans le Code pénal social de manière durable.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		AJS/AFDJUR		Voorbereiding van en actieve deelname aan de werkzaamheden van de Adviesraad Sociaal Strafrecht.
Préparation et Participation active aux travaux du Conseil consultatif du droit pénal social.		2023		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.
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TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Peter Vansintjan		6.2.		Het leiden van en meewerken aan de digitaliseringsprojecten m.b.t. de vervolging van de inbreuken (e-pv en e-dossier) en het juridisch actueel en coherent houden van het Sociaal Strafwetboek 		Gérer et participer aux projets de numérisation relatifs à la poursuite des infractions (e-pv et e-dossier) et maintenir le Code pénal social à jour et cohérent sur le plan juridique.		6.2.4.		SSW (sociaal strafwetboek) – het nemen van de nodige initiatieven om voorontwerpen van wet voor te stellen en op te maken met het oog op :het juridisch actueel en coherent houden van het Sociaal Strafwetboek en het verhogen van de  doelmatigheid van bestraffing ,het stroomlijnen van de interne processen ,het voorzien van een  extra sanctieniveau en  meer types van  inbreuken administratief af te handelen via transacties en administratieve geldboetes (principe van depenalisering)		CPS (Code pénal social) - prendre les initiatives nécessaires pour proposer et élaborer des avant-projets de loi en vue de maintenir le Code pénal social juridiquement à jour et cohérent et augmenter l'efficacité des sanctions, rationaliser les processus internes, fournir un niveau supplémentaire de sanctions et gérer administrativement plus de types d'infractions par le biais de transactions et d'amendes administratives (principe de dépénalisation)		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		AJS/AFDJUR		SSW geactualiseerd, verbeterd en geïmplementeerd. Voorbereiden van de ontwerpteksten voor ondertekening door de Minister.
CPS actualisé, amélioré et mis en oeuvre. Préparer les projets qui doivent être soumis à la signature du Ministre.		2023		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.
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TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.3.		Het opstellen en het uitvoeren van het meerjaren inspectieprogramma zoals vastgelegd in het MANCP		L'exécution du programme d'inspection comme déterminé dans le MANCP		6.3.1.		TSW en TWW voeren proactieve controles uit volgens de methodologie bepaald in het MANCP; oprichting  van een Wetenschappelijk Comité waarvan SIOD het secretariaat waarneemt. 		Le CLS et le CBE mettront en œuvre des contrôles proactifs selon la méthodologie définie dans le MANCP; mise en place d'un Comité Scientifique dont le SIRS assure le secrétariat.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		TWW / TSW / SIOD		Minimaal 90 % van het aantal voorziene inspecties in het MANCP worden uitgevoerd. Les inspections poactives du CLS du CBE sont effectuées selon la méthodologie du MANCP.  		2022		Het op peil houden van het personeelseffectief van TWW en de vedrere onwtikkeling van Quaestor met ingetratie van het MANCP en bijhorende monitoring
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TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.4.		Organiseren van meetcampagnes door het LAH mbt blootstelling aan chemische agentia, inzonderheid carcinogene, mutagene en reprotoxische		L'organisation des campagnes de mesure par le Laboratoire d'hygiène du travail  en ce qui concerne l'exposition aux agents chimiques, notamment cancérogènes, mutagènes et réprotoxiques.		6.4.1.		Het Laboratorium voor Arbeidshygiëne organiseert jaarlijjks minstens één meetcampagne om de naleving te controleren van de grenswaarde voor beroepsmatige blootstelling, in bepaalde sectoren of voor bepaalde agentia, inzonderheid carcinogene, mutagane en reprotoxische. Deze meetcampagne wordt georganiseerd op eigen initiatief of als ondersteuninng van een nationale of regionale inspectiecampagne van de Algemene Directie Toezicht op het Welzijn op het Werk		Le Laboratoire d'hygiène du travail organise annuellement au moins une campagne de mesures en vue de contrôler le respect des valeurs limites d'exposition professionnelle dans certains secteurs ou à certains agents, notamment cancérogènes, mutagènes et réprotoxiques. Cette campagne de mesure est organisée de sa propre initiative ou comme support d'une campagne nationale ou régionale de la Direction Générale Contrôle du Bien-être au Travail		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		/		New		Laboratorium voor Arbeidshygiëne		Minstens één meetcampagne per jaar met rapportering. Au moins une campagne de mesures  avec rapportage par an.		2022		Het kunnen uitvoeren van het investeringsprogramma voor het labo en het gefaseerde aanwervingsplan
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AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.5.		Organistie van inspectiecampagnes in sectoren met verhoogde ongevallenincidentie en/of incidentie van beroepsziekten		L'organisation des campagnes d'inspection dans les secteurs ayant une incidence des accidents du travail et/ou des maladies professionnelles élevée.		6.5.1.		De Afdeling Regionaal Toezicht organiseert jaarlijks minstens één thematische inspecteicampagne op nationaal niveau, alsook één lokale inspectiecampagne op het niveau van elke regionale directie om maximaal rekenig te kunnen houden met de geografische spreiding van de sectoren. Voor elke inspectiecampagne wordt een kwaliteitsplan uitgewerkt. in 2022 zal de Algemene Directie  Toezicht op het Welzijn op het Werk actief deelnemen aan de Europese inspectiecampagne, die door het Senior Labour inspectors Committee (SLIC) in samenwerking met het Europees Agentschap voor Veiligheid en Gezondheid op het Werk (EU-OSHA) zal worden georganiseerd		La division du Contrôle Régional organise annuellement au moins une campagne d'inspection thématique au niveau national, ainsi qu'une campagne  d'inspection locale pour tenir compte au maximum de la dispersion géographique des secteurs. Pour chaque campagne un plan de qualité est élaboré. En 2022 la Direction Générale Contrôle du Bien-être au Travail participera activement à la campagne d'inspection européenne, qui sera organisée par le Comité des Hauts Responsables de l'Inpsection du Travail (CHRIT) en coopération avec l'Agence européenne pour la sécurite et la santé au travail (EU_OSHA) 		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		/		New		Afdeling Regionaal Toezicht		Mintens één nationale en één lokale inspectiecampagne met kwaliteitsplan en rapportering per jaar gerealiseerd. Au moins une campagge nationale d'inspection et une campagne locale avec plan de qualité et rappotage par an		Jaarlijks		Het op peil houden van het personeelseffectief van TWW

		TWW_CBE
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AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.6.		Het opstellen en uitvoeren van de programma’s voor routinematige controles voor alle Seveso-inrichtingen, in overleg met de andere gewestelijke en federale inspectiediensten, conform artikel 33 van het Seveso-samenwerkingsakkoord		La rédaction et l'exécution des programmes des contrôles de routine dans les établissements Seveso, en concertation avec les autres services d'inspection régionaux et fédéraux, conformément à l'article 33 de l'accord de coopération Seveso		6.6.1.		De Afdeling van het Toezicht op de Chemische Risioc's stelt tegen eind november van het jaar X, een inspectieprogramma op voor het jaar X+1, dat alle geplande Seveso-onderzoeken bevat, met name de proactieve zowel als de  opvolgingsonderzoeken. De planning bevat ten minste de nodige proactieve onderzoeken om te voldoen aan de crieria van de minimale inspectiefrequentie		La division du Contrôle des Risques Chimiques rédige pour fin novembre de l'année X un programme d'inspection pour l'année X+1, qui contient toutes les enquêtes Seveso, à savoir aussi bien les enquêtes proactives que les enquêtes réactives. La planification contient au moins les enquêtes proactives nécessaires pour satisfaire aux critères  de la fréquence d'inspection minimale.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		/		New		Afdeling van het Toezicht op de Chemische Risioc'		100 % van de geplande proactieve inspecties in de Seveso-ondernemingen nodig om te voldoen aan de minimale inspectiefrequentie, zoals vastgelegd in het inspectieplan. 100% des inspections proactives planifiées, nécessaires pour respecter la fréquence minimale d'inspection comme définie dans le plan d'inspection		Jaarlijks		De effectieve indiensttreding van 2 Franstalige Seveso-inspecteurs, waarvan er nog geen datum voor de wervinsproeven in het vooruitzicht is gesteld + retentiebeleid. Het betreft immers vervanging van 2 onvoorziene en vroegtijdige vetrekken van hoopopgeleide technische profielen
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AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.7.		Voortdurende opleiding inzake discriminatie voor de in deze materie  gespecialiseerde sociale inspecteurs, alsmede voor andere geïnteresseerde sociale inspecteurs en inspecteurs in opleiding (verplichte opleiding bij hun indiensttreding - ontwikkeling van de methodologie in samenwerking met Unia en het Instituut voor de Gelijkheid van Vrouwen en Mannen).		Formation continue en matière de discrimination à destination des inspecteurs sociaux spécialisés en cette matière ainsi que d’autres inspecteurs sociaux intéressés et aux inspecteurs stagiaires (formation obligatoire lors de l’entrée en service – développement de la méthodologie de collaboration avec Unia et l’Institut pour l'Égalité des Hommes et des Femmes)		6.7.1.		In samenwerking met Unia en het Instituut voor de Gelijkheid van Vrouwen en Mannen zal het Toezicht op de Sociale Wetten bij de indiensttreding van nieuwe inspecteurs een verplichte opleiding in de strijd tegen discriminatie op het werk verstrekken, alsook opfriscursussen.		En collaboration avec Unia et l’Institut pour l'Égalité des Femmes et des Hommes, le Contrôle des Lois Sociales dispensera une formation obligatoire en matière de lutte contre la discrimination au travail  lors de l'entrée en service des nouveaux inspecteurs et ainsi qu'un recyclage en formation continue.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16
Blz 73		New		TSW		100% des nouveaux inspecteurs reçoivent une formation  / 100% van de nieuwe inspecteurs krijgen de opleiding.
Une formation est inscrite dans le programme des formations continues des inspecteurs déjà en service / Een opleiding is voorzien in de planning van de voortdurend opleiding van de al in dienst inspecteurs		Jaarlijks		Recrutement de nouveaux inspecteurs eventuellement dédiés à la lutte contre la discrimination au travail.
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AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.8.		Versterking van de controles op "discriminatie" in het kader van de  herziening van het Sociaal Strafwetboek (artikel 42/1) 		Renforcement des contrôles « discrimination » en lien avec la révision du Code Pénal Social (article 42/1)		6.8.1.		Herziening van artikel 42/1 van het Sociaal Strafwetboek waarbij bijzondere bevoegdheden worden toegekend aan Het Toezicht op de Sociale Wetten  in de strijd tegen discriminatie om inspecties op dat gebied te vergemakkelijken.		Révision de l'article 42/1 du Code pénal Social octroyant des pouvoirs particuliers au Contrôle des Lois Sociales en matière de lutte contre les discriminations en vue de faciliter les enquêtes en la matière.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16
Blz 73		New		TSW		Nombre de Contrôles anti-discrimination effec tués sur base des pouvoirs particuliers / aantal controles anti-discriminatie uitgevoerd op basis van de bijzondere bevoegdheden van de sociale inspecteurs		2024		 Adaptation de la loi
- Sensibilisation des Auditeurs du travail et politique de poursuite
- Développement et/ou accès au Datamining
- Adaptation des protocoles avec UNIA, l'Institut et les Régions
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AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.9.		Bijzondere aandacht voor de strijd tegen sociale dumping en toezicht op de naleving van de loon-en arbeidsvoorwaarden voor de gedetacheerde werknemers en de bijzondere regelgeving van hoofdelijke aansprakelijkheid voor de lonen in de bouwsector. De AD TWW zal verscherpt toezicht houden op de naleving van de veiligheidscoördinatie en de minimale veiligheids- en gezondheidsvoorschriften van toepassing op bouwplaatsen, met bijzondere aandacht voor bouwvakkers in een precaire arbeidssituatie  Er zullen o.a. controles bij overheidsopdrachten worden georganiseerd en daarbij zal strikt toepassing gemaakt worden van de hoofdelijke aansprakelijkheid voor de lonen zoals voorzien in artikel 49/1, 49/2, 49/3 van  het sociaal strafwetboek.		Avoir une attention particulière pour la lutte contre le dumping social et le contrôle du respect des conditions de travail et de rémunération des travailleurs détachés ainsi que pour les règles particulières de la responsabilité solidaire pour les salaires dans le secteur de la construction. Le DG CBE effectuera des contrôles renforcés sur le respect de la coordination et les prescriptions minimales de sécurité et santé applicables sur les chantiers, avec une attention particulière pour les ouvriers occupant un emploi précaire. Entre autres choses des contrôles seront organisés dans les marchés publics et il y sera fait une application stricte de la responsabilité solidaire pour  les salaires comme prévu aux articles 49/1, 49/2, 49/3 du Code pénal social. 		6.9.1.		Het Belgische relanceplan dat bij de Europese Commissie is ingediend, legt de nadruk op de energierenovatie van gebouwen in het kader van de doelstellingen van het land inzake de vermindering van broeikasgassen. De bouwsector klaagt over een chronisch gebrek aan arbeidskrachten. Gevreesd wordt dat het geld dat in dit kader wordt vrijgemaakt, zal leiden tot een grote toestroom van gedetacheerde werknemers in de bouwsector. De arbeidsinspectie - Toezicht op de sociale wetten en Toezicht op het Welzijn op het Werk  zal de controle op gedetacheerde werknemers in de bouwsector versterken.   Het Toezicht op de Sociale Wetten zal ook in het bijzonder het punt 13 van de gids betreffende de strijd tegen sociale dumping in het kader van overheidsopdrachten en concessieovereenkomsten van de kanselarij van de eerste minister toepassen en de daaruit voortvloeiende samenwerkingsovereenkomsten tussen openbare besturen en de SIOD zullen daarbij als leidraad dienen.		Le plan de relance de la Belgique qui a été soumis à la Commission Européenne met l'accent sur la rénovation énergétique des bâtiments dans le cadre des objectifs que le pays doit atteindre en matière de réduction des gaz à effet de serre. Il est à craindre que l'argent débloqué à cet effet amènera à une augmentation significative du nombre de travailleurs détachés dans le secteur de la construction .L'inspection du travail ' le Contrôle des lois sociales et le Contrôle sur le bien-être au travauil, renforcera les contrôles sur les travailleurs détachés dans le secteur de la construction. Le Contrôle des lois sociales appliquera également en particulier le point 13 du guide concernant la lutte contre le dumping social dans le cadre des marchés publics ainsi que l'accord de concession de la chancellerie du Premier ministre et de l'accord de coopération qui en découle entre les administrations publiques et le SIRS qui servira de ligne directrice en la matière. 		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		TSW		Nombre de contrôles dumping dans le secteur de la construction et nombre de notification de responsabilités solidaires du donneur d'ordre pour les salaires dans le secteur de la construction/ aantal controles dumping in de bouwsector en aantal notificatie van hoofdelijke aansprakelijkheid van de opdrachtgever voor lonen in de bouwsecteur		Jaarlijks		Formation des inspecteurs en matière de responsabilité solidaire;
- Sensibilisation
- adaptation de la législation pour la mettre en conformité avec le GDPR si nécessaire
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AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.9.		Bijzondere aandacht voor de strijd tegen sociale dumping en toezicht op de naleving van de loon-en arbeidsvoorwaarden voor de gedetacheerde werknemers en de bijzondere regelgeving van hoofdelijke aansprakelijkheid voor de lonen in de bouwsector. De AD TWW zal verscherpt toezicht houden op de naleving van de veiligheidscoördinatie en de minimale veiligheids- en gezondheidsvoorschriften van toepassing op bouwplaatsen, met bijzondere aandacht voor bouwvakkers in een precaire arbeidssituatie  Er zullen o.a. controles bij overheidsopdrachten worden georganiseerd en daarbij zal strikt toepassing gemaakt worden van de hoofdelijke aansprakelijkheid voor de lonen zoals voorzien in artikel 49/1, 49/2, 49/3 van  het sociaal strafwetboek.		Avoir une attention particulière pour la lutte contre le dumping social et le contrôle du respect des conditions de travail et de rémunération des travailleurs détachés ainsi que pour les règles particulières de la responsabilité solidaire pour les salaires dans le secteur de la construction. Le DG CBE effectuera des contrôles renforcés sur le respect de la coordination et les prescriptions minimales de sécurité et santé applicables sur les chantiers, avec une attention particulière pour les ouvriers occupant un emploi précaire. Entre autres choses des contrôles seront organisés dans les marchés publics et il y sera fait une application stricte de la responsabilité solidaire pour  les salaires comme prévu aux articles 49/1, 49/2, 49/3 du Code pénal social. 		6.9.2.		Het Toezicht op de Sociale Wetten zal de strijd tegen sociale dumping in de vervoersector, één van de meer betrokken sectoren met het fenomeen van de sociale dumping, versterken. 		Le Contrôle des lois sociales renforcera la lutte contre le dumping social dans le secteur du transport, un des secteurs les plus impactés par le phénomène. 		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		TSW		Nombre de contrôles dumping dans le secteur du transport routier / aantal controles dumping in de vervoersector		Jaarlijks		Maintien ou renforcement des effectifs d'inspecteurs dans les cellules transport et Posted Workers du CLS
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AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.10.		Bij vaststelling van overtredingen op de arbeids- en welzijnswetgeving, die in het Sociaal Strafwetboek met een sanctie van niveau vier/vijf worden bestraft, stellen de inspecteurs van Toezicht op de Sociale Wetten en Toezicht op het Welzijn op het Werk een proces-verbaal op tegen de overtreder.		En cas de constatation d'infractions à la réglementation du travail et du bien-être au travail qui sont sanctionnées  d’une sanction  de niveau quatre/cinq dans le Code Pénal Social, les inspecteurs du Contrôles des Lois Sociales et du Contrôle du Bien-Être au Travail dressent un procès-verbal à l’égard du contrevenant		6.10.1.		Onverminderd de appreciatiebevoegdheid die de sociale inspecteurs bezitten volgens het Sociaal Strafwetboek,  stellen de sociale inspecteurs van Toezicht op de Sociale Wetten en van Toezicht op het Welzijn op het Werk een Pro Justitia op in geval van ernstige inbreuken op de sociale wetten en op het vlak van de gezondheid en veiligheid op het werk; Ontwikkelen en implementeren van een Inspection Information Management System (IIMS)  Quastor 2.0 voor TWW/TSW		Sans préjudice du devoir d’appréciation des inspecteurs sociaux qui est consacré au Code Pénal Social, les inspecteurs sociaux du Contrôle des lois Lois Sociales et du Contrôle du Bien-Être au Travail dressent Pro Justitia en cas d'infractions graves aux lois sociales et en matière de santé-sécurité au travail./Développer et implémenter d'un Inspection Information Management System Quastor 2.0 CBE/CLS		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		TWW / TSW / ICT		De inspecteurs van TSW en TWW gaan standaard over het opstellen van proces-verbaal in die gevallen, die in de overeenstemmende procedure beschreven staan. Les inspecteus du CLS et du CBE procèdent par défaut à dresser procès-verbal dans ces cas de figure, spécifiés dans la procédure correspondante; 100 % van alle uitgevoerde inspecties worden via het IIMS opgevolgd/100 % des inspections est traité par le IIMS		2024		Instructions à écrire et diffuser;
- Pour Quaestor, budget et collaboration du service d'encadrement ICT

		TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ		6.		Voeren van een efficiënt en doeltreffend handhavingsbeleid volgens het credo streng maar rechtvaardig.		La mise en oeuvre d'une politique de contrôle efficient et efficace selon le crédo sévère mais juste		Damien Delatour
Paul Tousseyn		6.11.		Het wetgevend kader over integriteit en deontologie van de inspecteurs van de FOD WASO verfijnen gekoppeld aan een doorgedreven opleiding en sensibilisering.		Affiner le cadre légal relatif à l'intégrité et à la déontologie des inspecteurs, lié à une formation et sensibilsation approfondie.		6.11.1.		De inspecteurs van Toezicht Sociale Wetten en Toezicht op het Welzijn op het Werk worden gesensibiliseerd over de naleving van de integriteit en de deontologische regels. Ze genieten een opleiding bij indiensttreding evenals een regelmatige bijscholing.		Les inspecteurs sociaux du Contrôle des Lois Sociales et du Contrôle du Bien-Être au travail sont sensibilisés au respect de l'intégrité et des régles de déontologie. Ils reçoivent une formation lors de l'entrée en service ainsi qu'une recyclage régulier.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16		New		TWW / TSW		Elke in dienst getreden inspecteur van TSW en TWW volgt een opleiding over integriteit en het deontologisch kader. Een bijscholing over integriteit en deontologisch kader is opgenomen in het POP van elke individuele inspecteur. Chaque inspecteur du CLS et du CBE entré en service suit une formation sur l'intégrité et le cadre déontologique. Un cours de récyclage sur l'intégrité et le cadre déontologique est inscrit dans le PDI de chaque inspecteur individuel.		Jaarlijks		Entrée en service de nouveaux inspecteurs;
- Organisation de sessions et disponibilités à l'IFA

		SIOD_SIRS		7.		De FOD WASO ondersteunt de SIOD in haar doelstelling om te zorgen voor een gezamenlijke strategische aanpak (integraal en geïntegreerd) van de sociale fraudebestrijding, met inbegrip van precaire arbeidsomstandigheden
inzake veiligheid en gezondheid op het werk		Le SPF ETCS soutient le SIRS dans son objectif d'assurer une approche stratégique commune (intégrale et intégrée) de la lutte contre la fraude sociale, y compris les conditions de travail précaires en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail.		Bart Stalpaert		7.1.		SIOD implementeert een werkingsmethodologie die erop gericht is om het aspect fraudebestrijding welke FOD WASO expliciet heeft opgenomen in zijn missie ten uitvoer te  brengen. 		À partir de sa mission et de sa vision, le SIRS agit en tant qu'organe de coordination stratégique dans la lutte contre la fraude, y compris les conditions de travail précaires en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail. 		7.1.1.		De FOD zal actief participeren aan de door SIOD op  frequente basis georganiseerd strategisch comité en structurele overlegcomites, werkgroepen om tot concrete gedragen strategieen te komen; FOD WASO zal in zijn gemeenschappelijk opleidingsprogramma (GOP) SIOD doorgedreven technische opleidingen laten organiseren		Le SPF participera activement au Comité stratégique et aux Comités de consultation structurelle, aux groupes de travail organisés par le SIRS sur une base fréquente afin d'arriver à des stratégies concrètes qui peuvent être soutenues.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16
Blz 45		New		Bart Stalpaert		Minimaal 3 Strategische Comités en 3   Structurele Overlegcomités waaraan FOD WASO deelneemt		Jaarlijks		Planning en tools om de overlegmomenten te kunnen organiseren. Het nodige budget & mensen om opleidingen te identificeren en te organiseren.

		SIOD_SIRS		7.		De FOD WASO ondersteunt de SIOD in haar doelstelling om te zorgen voor een gezamenlijke strategische aanpak (integraal en geïntegreerd) van de sociale fraudebestrijding, met inbegrip van precaire arbeidsomstandigheden
inzake veiligheid en gezondheid op het werk		Le SPF ETCS soutient le SIRS dans son objectif d'assurer une approche stratégique commune (intégrale et intégrée) de la lutte contre la fraude sociale, y compris les conditions de travail précaires en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail.		Bart Stalpaert		7.2.		De FOD WASO draagt bij aan de doelstelling van SIOD om te zorgen voor een  tijdige opmaak van het strategisch plan (4 jaarlijks en via een risico-evaluatie) in samenwerking met alle deelnemende organisaties overeenkomstig het sociaal strafwetboek		Le SPF contribue à l'objectif du SIRS d'assurer la préparation en temps voulu du Plan stratégique (4 ans) en coopération avec toutes les organisations participantes, conformément au Code pénal social.		7.2.1.		De FOD WASO  zal actief bijdragen aan de opmaak van  het  door SIOD opgesteld ontwerp strategisch plan (meerjarenplan), via het aanleveren van statistische gevens voor het opstellen van zijn eigen MANCP (op basis van risico-evaluatie), via  een bevraging van zijn stakeholders en dit  in samenwerking met alle deelnemende organisaties.		Le SPF contribuera activement au projet de plan stratégique (plan pluriannuel) élaboré par le SIRS, en fournissant des données statistiques pour l'élaboration de son propre MANCP (basé sur l'évaluation des risques), en interrogeant ses parties prenantes et en coopération avec toutes les organisations participantes.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16
Blz 45		New		Bart Stalpaert		Tijdige oplevering (i.e. 200X/01/01) van  het  'ontwerp strategisch plan sociale fraudebestrijding'		2025		Automatisering en digitalisering van de nodige databanken i.f.v. de kwaliteit van de Risicoevaluatie.

		SIOD_SIRS		7.		De FOD WASO ondersteunt de SIOD in haar doelstelling om te zorgen voor een gezamenlijke strategische aanpak (integraal en geïntegreerd) van de sociale fraudebestrijding, met inbegrip van precaire arbeidsomstandigheden
inzake veiligheid en gezondheid op het werk		Le SPF ETCS soutient le SIRS dans son objectif d'assurer une approche stratégique commune (intégrale et intégrée) de la lutte contre la fraude sociale, y compris les conditions de travail précaires en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail.		Bart Stalpaert		7.3		De FOD werkt mee aan de doelstelling van SIOD om de vertaalslag van het strategisch plan  sociale fraudebestrijding te maken naar een jaarlijks actieplan bestaande uit individuele, gemeenschappelijke en beleidsacties  in lijn met de beheersovereenkomsten van de diverse organisaties		Le SPF participe à l'objectif du SIRS de traduire le plan d'action stratégique en un plan opérationnel annuel composé d'actions individuelles, conjointes et politiques, conformément aux accords de gestion des différents services d'institutions		7.3.1.		De FOD levert tijdig input aan SIOD om haar in staat te stellen  het jaarlijkse actieplan op te stellen		Le SPF fournit en temps utile un input au SIRS pour lui permettre d'élaborer le plan d'action annuel.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16
Blz 45		New		Bart Stalpaert		Tijdige  oplevering (i.e. 200x/01/01) van het ontwerp jaarlijks actieplan 		Jaarlijks		Tijdig anticiperen op toekomstige wijzigingen binnen het operationeel plan (Actieplan)

		SIOD_SIRS		7.		De FOD WASO ondersteunt de SIOD in haar doelstelling om te zorgen voor een gezamenlijke strategische aanpak (integraal en geïntegreerd) van de sociale fraudebestrijding, met inbegrip van precaire arbeidsomstandigheden
inzake veiligheid en gezondheid op het werk		Le SPF ETCS soutient le SIRS dans son objectif d'assurer une approche stratégique commune (intégrale et intégrée) de la lutte contre la fraude sociale, y compris les conditions de travail précaires en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail.		Bart Stalpaert		7.4.		De FOD WASO draagt bij aan de SIOD doelstelling inzake trimestriële  evaluatie van de realisatiegraad van het jaarlijks actieplan		Le SPF contribue à l'objectif du SIRS d'évaluation trimestrielle du degré de réalisation du plan opérationnel annuel.		7.4.1.		De FOD  WASO werkt mee aan de realisatie van de SIOD actie namelijk instaan voor de verzending en verwerking van de opvolgingsrapporten overeenkomstig de 3 pijlers door het tijdig  aanleveren van de input aan de SIOD hiervoor		Le SPF participe à la réalisation de l'action du SIRS, à savoir assurer l'envoi et le traitement des rapports de suivi conformément aux trois piliers, en fournissant à cette fin un input en temps utile au SIRS 		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16
Blz 45		New		Bart Stalpaert		Tijdige oplevering  van de trimestriële rapporten  (voor einde trimester X+1). 		Jaarlijks		Tijdig anticiperen op toekomstige (recurrente) rapporteringsvragen.

		SIOD_SIRS		8.		De FOD WASO zet zich maximaal in om de slagkracht van de SIOD te versterken in lijn met haar missie en wettelijke opdrachten		Le SPF ETCS met tout en œuvre pour renforcer les capacités du SIRS, conformément à sa mission et à ses attributions légales.		Bart Stalpaert		8.1.		De structuur van SIOD wordt aangepast zodat  SIOD fungeert  als een autonome dienst sui generis met eigen budget en middelen		La structure du SIRS est adaptée afin que le SIRS fonctionne comme un service sui generis autonome avec son propre budget et ses propres ressources		8.1.1.		Het sociaal strafwetboek en andere wettelijke bepalingen  worden waar nodig aangepast met het oog op een adequate structuur ter ondersteuning van de werking van SIOD		Le Code pénal social et d'autres dispositions légales sont, le cas échéant, adaptés afin de fournir une structure adéquate pour soutenir le fonctionnement du SIRS.		Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire		Blz 16
Blz 45		New		Bart Stalpaert		nieuwe structuur SIOD uitrollen na (eventuele) aanpassing wettelijke basis		2025		samenwerking tussen top van verschillende instellingen 
gemeenschappelijke visie tussen top 
politiek akkoord
Ondersteunen (budget, logistiek, HR, …)  van de SIOD in haar transitie.

		COA_RCT
AJS_DEJ
DIRCOV_DIRCTR
ICT_TIC		9.		Ontwikkelen van een interactief digitaal dienstenplatform
tussen de klanten van de FOD (zowel burgers als ondernemingen) en de FOD		Le développement  d'une plateforme digitale de service interactifs
entre les clients (citoyens et entreprises) et le SPF		Guy Van Gyes		9.1.		Uitvoeren van het project 'individuele opleidingsrekening' in het kader van het Belgische relanceplan		Execution du projet de "compte individuel de formation" dans le cadre du plan de relance belge.
		9.1.1		Ondersteunen van de RSZ bij de ontwikkeling van de digitale 'individuele opleidingsrekening		Supporter l'ONSS dans le développement d'un 'compte individuel de formation' digital.
		Sensibiliseren
Sensibiliser		Blz. 36
Blz. 37		New		Guy Van Gyes		Proof-of-concept (1.03.2023)
		2023		Overlegde instructies over opzet vanuit beleidscel

		COA_RCT
AJS_DEJ
DIRCOV_DIRCTR
ICT_TIC		9.		Ontwikkelen van een interactief digitaal dienstenplatform
tussen de klanten van de FOD (zowel burgers als ondernemingen) en de FOD		Le développement  d'une plateforme digitale de service interactifs
entre les clients (citoyens et entreprises) et le SPF		Peter Vansintjan
Guy Van Gyes		9.2.		Verder ontwikkelen van het portaal voor de FOD, waar we alle digitale diensten aan de klanten van de FOD groeperen (zowel burgers als ondernemingen). 		Continuer à développer le portail du SPF, où nous regroupons tous les services digitaux aux entreprises. 
		9.2.1		De bestaande digitaal aangeboden diensten groeperen in één portaal		Regroupement des services existants offerts par voie numérique en un seul portail		Sensibiliseren
Sensibiliser		Blz. 36
Blz. 43		New		Dana De Groote		Er bestaat 1 portaal voor de FOD waar alle digitaal aangeboden diensten in gegroepeerd zijn (deadline: 09/2024). 		2024		- toekenning van het gevraagde budget
- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten
- duidelijke en standvastige scope

		COA_RCT
AJS_DEJ
DIRCOV_DIRCTR
ICT_TIC		9.		Ontwikkelen van een interactief digitaal dienstenplatform
tussen de klanten van de FOD (zowel burgers als ondernemingen) en de FOD		Le développement  d'une plateforme digitale de service interactifs
entre les clients (citoyens et entreprises) et le SPF		Peter Vansintjan
Guy Van Gyes		9.2.		Verder ontwikkelen van het portaal voor de FOD, waar we alle digitale diensten aan de klanten van de FOD groeperen (zowel burgers als ondernemingen). 		Continuer à développer le portail du SPF, où nous regroupons tous les services digitaux aux entreprises. 
		9.2.2		Dit portaal systematisch actualiseren naarmate meer dienst digitaal aangeboden worden		Mettre systématiquement à jour ce portail au fur et à mesure que de nouveaux services sont proposés sous forme numérique.		Sensibiliseren
Sensibiliser		Blz. 36
Blz. 43		New		Dana De Groote		Elke nieuw ontwikkelde digitaal beschibare dienst is beschikbaar via het portaal (telkens er een nieuwe toepassing in productie gaat). 		2024		portaal digitale diensten opgeleverd

		COA_RCT
AJS_DEJ
DIRCOV_DIRCTR
ICT_TIC		9.		Ontwikkelen van een interactief digitaal dienstenplatform
tussen de klanten van de FOD (zowel burgers als ondernemingen) en de FOD		Le développement  d'une plateforme digitale de service interactifs
entre les clients (citoyens et entreprises) et le SPF		Peter Vansintjan
Guy Van Gyes		9.3.		Medewerking verlenen aan de uitbouw van de Single Digital Gateway		Coopérer au développement du Single Digital Gateway
		9.3.1						Sensibiliseren
Sensibiliser		Blz. 36
Blz. 43		New		DIRCOV

		Alle DG's		10.		De FOD WASO zet zich maximaal in om ervoor te zorgen dat alle transversale doelstellingen worden behaald die werden afgesloten tussen de verschillende FOD's.		Le SPF ETCS met tout en œuvre pour s'assurer que tous les objectifs transversaux convenus entre les différents SPF sont atteints.		DG Ondersteunende diensten		10.		Zie bijlage 3: transversale doesltellingen.		Voir annexe 3 : objectifs transversaux.		10.		Zie bijlage 3: transversale doesltellingen.		Voir annexe 3 : objectifs transversaux.		Ondersteunende dienst
Service de soutien				New		Alle DG's

																										TOTAAL AANTAL		89



																										PERCENTAGES

																				Noot: De lijst met acties is niet exhaustief en kan steeds aangevuld en aangepast worden.		Remarque : La liste des actions n'est pas exhaustive et peut être complétée et adaptée à tout moment.				Done										Noot: een KSF voor alle acties is het akkoord van de Inspecteur van Financiën,

																										Running

																										Too late

																										On hold

																										Stopped



																																				Remarque : un FCS pour toutes les actions est l'accord de l'Inspecteur des Finances,













Ondersteunende doelstellingen 

		Strategisch plan_Plan stratégique 2022 -2024

		Indication SD		SD NL		SD FR		Piloot		Indication OD		OD NL		OD FR		Indication Action		 Action NL		 Action FR		Algemene Directie / Stafdirectie / Directie		Verantwoordelijke		Status		KPI		Deadline		KSF

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		01)		Uitvoering van het actieplan voor de certificering van de rekeningen om te voldoen aan de eisen van het Rekenhof en de dienst Interne audit.		Exécuter le plan d'actions sur la Certification des comptes afin de se conformer aux exigences de la Cour des Comptes et du service d'audit interne.		1.1)		Het actieplan tijdig uitvoeren.		Exécuter le plan d'actions dans les délais.		BBC_BCG		Rachel Grisendi		New		Les délais sont respectés et le non-respect justifié		2023		Soutien/formation de BOSA afin de garantir la qualité, la conformité et l'uniformité des actions mises en place.

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		01)		Uitvoering van het actieplan voor de certificering van de rekeningen om te voldoen aan de eisen van het Rekenhof en de dienst Interne audit.		Exécuter le plan d'actions sur la Certification des comptes afin de se conformer aux exigences de la Cour des Comptes et du service d'audit interne.		1.2)		Verslag over de uitvoering van de acties.		Rapporter sur la mise en exécution des actions.		BBC_BCG		Rachel Grisendi		New		Le rapportage est effectué		2023

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		02)		Formaliseren van de procedure voor niet-fiscale ontvangsten overeenkomstig de aanbevelingen van het Rekenhof en het daaruit voortvloeiende actieplan.		Procéder à la formalisation de la procédure concernant les recettes non-fiscales conformément aux recommandations de la Cour des Comptes et au plan d'actions en découlant.		2.1)		Het actieplan tijdig uitvoeren.		Exécuter le plan d'actions dans les délais.		BBC_BCG		Rachel Grisendi		New		Les délais sont respectés et le non-respect justifié		2022		Officialisation de l'arrêté royal d'exécution de la loi du 22/05/2003.
Transfert du recouvrement et de la perception des amendes administratives par le SPF Finances.

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		02)		Formaliseren van de procedure voor niet-fiscale ontvangsten overeenkomstig de aanbevelingen van het Rekenhof en het daaruit voortvloeiende actieplan.		Procéder à la formalisation de la procédure concernant les recettes non-fiscales conformément aux recommandations de la Cour des Comptes et au plan d'actions en découlant.		2.2)		Verslag over de uitvoering van de acties.		Rapporter sur la mise en exécution des actions.		BBC_BCG		Rachel Grisendi		New		Le rapportage est effectué		2022

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		03)		Neem systematisch clausules op die leveranciers aanmoedigen om een milieuvriendelijk, duurzaam, ethisch en sociaal verantwoord aanbod in te dienen.		Intégrer systématique des clauses incitant les fournisseurs à remettre une offre respectueuse de l'environnement, durable, éthique et socialement responsable.		3.1)		Pas de templates aan en zorg voor een controlelijst voor elk contract, ook voor contracten onder de 30 000 euro.		Adapter les templates et prévoir une checklist pour chaque marché, y compris inférieur à 30k€.		BBC_BCG		Rachel Grisendi		New		Les templates sont mis à jour et une checklist existe		2022		Renforcement de la cellule marchés publics (personnel)

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		04)		Meewerken aan het federale project "Employer branding" om de aantrekkelijkheid en de zichtbaarheid van de FOD op de arbeidsmarkt te verbeteren 		Collaborer au projet fédéral "Employer branding" afin notamment d'améliorer l'attractivité et la visibilité du SPF sur le marché du travail 		4.1)		Aanpassen van het onderdeel "werken bij de FOD" van de website (bijv.: gefilmde getuigenissen, duidelijke informatie over spontane kandidaturen, enz.)		Adapter la rubrique du site Web "travailler au SPF" (exemple : témoignages filmés, information claire sur les candidatures spontanées,...)		PNO_PEO		Christine Préhat		New		De FOD is vertegenwoordigd binnen het federale netwerk "Employer branding"
De pagina "werken bij de FOD" is eind 2024 aangepast 		2024

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		04)		Meewerken aan het federale project "Employer branding" om de aantrekkelijkheid en de zichtbaarheid van de FOD op de arbeidsmarkt te verbeteren 		Collaborer au projet fédéral "Employer branding" afin notamment d'améliorer l'attractivité et la visibilité du SPF sur le marché du travail 		4.2)		Stageplaatsen aanbieden		Proposer des offres de stage		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Nombre annuel de demandes de stages traitées
Nombre annuel de stages effectués au sein du SPF.		2023		Les administrations proposent des offres de stage

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		05)		Ondersteunen van medewerkers, leidinggevenden en teams door integratie in federale initiatieven en ontwikkeling van gepaste interne competenties 		Accompagner les collaborateurs, les chefs et les équipes en s’intégrant dans les initiatives fédérales et en développant les compétences internes adéquates 		5.1)		Sociale dienst 2.0 ontwikkelen		Développer le service social 2.0		PNO_PEO		Christine Préhat		New		De dienstverlening van de uitgebreide sociale dienst is bekend bij alle personeelsleden van de FOD. 
Dit uit zicht in de stijgende cijfers van ondersteuning; Haar werking en voordelen zijn vastgelegd in een nieuw ministerieel besluit.		2022		Le budget est alloué dans son intégralité

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		05)		Ondersteunen van medewerkers, leidinggevenden en teams door integratie in federale initiatieven en ontwikkeling van gepaste interne competenties 		Accompagner les collaborateurs, les chefs et les équipes en s’intégrant dans les initiatives fédérales et en développant les compétences internes adéquates 		5.2)		Een nieuw federaal evaluatiesysteem invoeren door de nodige informatie en opleidingen te geven aan de medewerkers en de leidinggevenden.		Introduire le nouveau système fédéral d'évaluation en donnant les informations et formations nécessaires aux membres du personnel et aux chefs.		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Les formations et informations sont données.
Rapport d'évaluation annuel avec des propositions d'amélioration est rédigé. 		2022		Les collaborateurs du SE PEO ont été formés au nouveau système d'évaluation

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		06)		Levenslang leren bevorderen om de voor de FOD vereiste vaardigheden en kennis te ontwikkelen en op peil te houden 		Promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie afin de développer et maintenir les compétences et connaissances nécessaires au SPF 		6.1)		De digitale vaardigheden van personeelsleden ontwikkelen 		Développer les compétences digitales des membres du personnel                       		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Offre de formations en informatique inclue dans le Plan Global de Développement.		2023		Le budget pour les formations est alloué

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		06)		Levenslang leren bevorderen om de voor de FOD vereiste vaardigheden en kennis te ontwikkelen en op peil te houden 		Promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie afin de développer et maintenir les compétences et connaissances nécessaires au SPF 		6.2)		Ontwikkelen van een COP (community of practice) van interne trainers om beste praktijken, instrumenten, enz. te delen		Développer la COP (communauté de pratique) des formateurs internes pour un partage des bonnes pratiques, outils,…		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Fournir un offre d'activités et de séminaires adressée aux formateurs internes.		2023

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		06)		Levenslang leren bevorderen om de voor de FOD vereiste vaardigheden en kennis te ontwikkelen en op peil te houden 		Promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie afin de développer et maintenir les compétences et connaissances nécessaires au SPF 		6.3)		Een doorgedreven opleiding en sensibilisering qua integriteit en deontologie voor alle niet inspecteurs		Formation et sensibilisation approfondies en matière d'intégrité et de déontologie pour tous les non-inspecteurs.		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Mettre à disposition de l'ensemble du personnel une formation sur l'intégrité et l'éthique 		2022		Disponibilité du formateur interne ou allocation de budget du PGD

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		07)		Ontwikkeling van een proactief beheer van vertrek en kennisoverdracht binnen de FOD om de continuïteit van de kerntaken te verzekeren 		Développer une gestion proactive des départs et du transfert des connaissances au sein du SPF afin de garantir la continuité des missions essentielles 		7.1)		Het schrijven van overlevingskits en kennisoverdrachtsacties veralgemenen		Généraliser la rédaction de kits de survie et les actions de transfert de connaissances		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Réactualisation de la page Intranet relative aux kits de survie.
Webinaire sur l'importance des kits de survie		2022		Suivi du webinaire par les services et mise en œuvre des actions recommandées

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		08)		Duidelijke en nauwkeurige HR-gegevens verstrekken om de besluitvorming en prognoses van HR-processen te ondersteunen 		Fournir des données RH claires et précises afin de garantir une aide à la décision et à la prévision des processus RH 		8.1)		Verbeteren van de bestaande rapportage-instrumenten (E-academy, Spoetnic,...)  		Améliorer les outils existants de reporting (E-academy, Spoetnic,…)          		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Les demandes d'adaptation de l'outil font l'objet d'une analyse de faisabilité et font l'objet d'une demande de mise en oeuvre.		2024

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		08)		Duidelijke en nauwkeurige HR-gegevens verstrekken om de besluitvorming en prognoses van HR-processen te ondersteunen 		Fournir des données RH claires et précises afin de garantir une aide à la décision et à la prévision des processus RH 		8.1)		Personeel opleiden in de nieuwe rapporteringstools of bij nieuwe registratie-instructies		Former le personnel aux nouveaux outils de rapportage ou à de nouvelles instructions d'encodage		PNO_PEO		Christine Préhat		New		Les membres du personnel concernés par les outils existants sont formés à leur utilisation		2024		Compétence et maîtrise des outils du formateur


		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		09)		Begeleiding van de SPF en haar medewerkers naar het nieuwe werken (NWOW) om zich flexibel aan te passen aan de veranderende context en het welzijn van het personeel te behouden		Accompagner le SPF et ses collaborateurs vers de nouvelles méthodes de travail (NWOW) afin de s'adapter avec souplesse à l'évolution du contexte et de préserver le bien-être du personnel		9.1)		Het telewerkbeleid uitvoeren en zo nodig aanpassen  		Mettre en œuvre la politique de télétravail et l'adapter si nécessaire     		PNO_PEO		Christine Préhat		New		La politique de télétravail est disponible pour l'ensemble du personnel et peut être fournie à des futurs membres du personnel.		2023		La politique du SPF s'inscrit dans le cadre fédéral

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		10)		De kwaliteit van de werking van de FOD wordt gegarandeerd door het behalen van de certificatie en accreditatie voor de normen ISO 9001; ISO14001, ISO 45001 en ISO/IEC 17020 en ISO/IEC 17025 voor vastgelegde scopes voor haar kernprocessen		La qualité du fonctionnement du SPF est garantie par l'obtention de la certification et de l'accréditation pour les normes ISO 9001, ISO 14001, ISO 45001 et ISO/IEC 17020 et ISO/IEC 17025 pour des champs d'application définis pour ses processus clé.		10.1)		Via optimalisatie van projectwerking (PMO), documentatie van processen en integratie van risico-beheer met focus op de kernprocessen werken we  aan continue verbetering om klaar te zijn voor externe audits tegen 02/2023		Grâce à l'optimisation du gestion des projet (PMO), à la documentation des processus et à l'intégration de la gestion des risques en se concentrant sur les processus de base, nous travaillons à une amélioration continue afin d'être prêts pour les audits externes d'ici 02/2023.		DIRKWC_DIRQGC		Esther Mulkers		New		Certificaat behaald voor voorziene scopes (ISO 9001, ISO 14001, ISO 45001, ISO 14001, ISO/IEC 17020 en ISO/IEC 17025 tegen  31/12/2023		2023		voldoende know-how en bijhorende tijd vanuit alle kwaliteitsmedewerkers  én de overtuiging van het volledige management om hiervoor te gaan

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		10)		De kwaliteit van de werking van de FOD wordt gegarandeerd door het behalen van de certificatie en accreditatie voor de normen ISO 9001; ISO14001, ISO 45001 en ISO/IEC 17020 en ISO/IEC 17025 voor vastgelegde scopes voor haar kernprocessen		La qualité du fonctionnement du SPF est garantie par l'obtention de la certification et de l'accréditation pour les normes ISO 9001, ISO 14001, ISO 45001 et ISO/IEC 17020 et ISO/IEC 17025 pour des champs d'application définis pour ses processus clé.		10.2)		Uitwerken en optimaliseren van een meerjaren auditprogramma dat interne en externe audits integreert, regelmatig geactualiseerd wordt en rekening houdt met de verschillende normen. De interne audits worden gerealiseerd door opgeleide interne auditoren die gestandaardiseerd rapporteren en een meerwaarde voor onze organisatie creëren.		Développer et optimiser une programma d'audit pluri-annuel intégrant les audits internes et externes, mise à jour régulièrement et tenant compte des différentes normes.
Les audits internes sont réalisés par des auditeurs internes formés qui établissent des rapports de manière standardisée et créent une valeur ajoutée pour notre organisation.		DIRKWC_DIRQGC		Esther Mulkers		New		Een  auditprogramma dat aanvaard is door de organisatie en  realistisch is voor uitvoering door de beschikbare interne auditoren en voldoet aan de criteria van ISO 19011, DL = continu		2022		voldoende aantal competente interne auditoren

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		11)		Veralgemening van het gebruik van de ebox als communicatiemiddel		Généraliser l'utilisation de l'e-box comme outil de communication		11.1)		het systematisch versturen van schriftelijke communicatie via ebox ipv per brief of per mail		l'envoi systématique de communications écrites par ebox au lieu de la lettre ou du courrier.		ICT_TIC		Dana De Groote		New		75% van alle schriftelijke communicatie die in aanmerking komt voor verzending via de eBOX, wordt via de eBox verzonden (deadline: 31-12-2023)		2023		- toekenning van het gevraagde budget
- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten
- duidelijke en standvastige scope

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		12)		Er wordt ingezet op een lange termijn ICT strategie voor de verschillende legacy technologieën ( = verouderde technologieën die nog steeds in gebruik zijn binnen de FOD).		Une stratégie TIC à long terme est mise en place pour les différentes technologies legacy (= technologies obsolètes encore utilisées au sein du SPF).		12.1)		Er wordt een overzicht gemaakt van alle vormen van legacy (= verouderde technologieën/toepassingen die nog steeds in gebruik zijn) binnen de FOD en de problemen die dat met zich meebrengt.		Une vue d'ensemble de toutes les formes de legacy (= technologies/applications obsolètes encore utilisées) au sein du SPF et des problèmes que cela engendre.		ICT_TIC		Dana De Groote		New		het overzicht bestaat en wordt jaarlijks geactualiseerd (deadline 31-12-2022) 		2022		/

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		12)		Er wordt ingezet op een lange termijn ICT strategie voor de verschillende legacy technologieën ( = verouderde technologieën die nog steeds in gebruik zijn binnen de FOD).		Une stratégie TIC à long terme est mise en place pour les différentes technologies legacy (= technologies obsolètes encore utilisées au sein du SPF).		12.2)		Er wordt voor elk van deze vormen van legacy (= verouderde technologieën/toepassingen die nog steeds in gebruik zijn) een toekomstperspectief uitgewerkt, waarmee we hoge toekomstige kosten vermijden en een efficiënte werking verzekeren.		Pour chacune de ces formes de legacy (= technologies/applications obsolètes encore utilisées), une perspective d'avenir est élaborée afin d'éviter des coûts futurs élevés et de garantir un fonctionnement efficace.		ICT_TIC		Dana De Groote		New		toekomstperspectief per legacy is opgenomen in een overzicht (deadline 30-06-2023)		2023		/

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		13)		Er wordt een migratietraject uitgerold voor de meest acute legacy toepassing (= verouderde toepassing die nog steeds in gebruik is = SAS SQL toepassingen). 		Un trajet de migration est déployé pour l'application legacy la plus critique (= application obsolète encore utilisée = applications SAS SQL). 		13.1)		Het opzetten van SQL server database(s) en implementeren van views om de SAS programma’s te connecteren met deze SQL server database(s).		Configurer la ou les bases de données du serveur SQL et mettre en œuvre des vues pour connecter les programmes SAS à cette ou ces bases de données du serveur SQL.		ICT_TIC		Dana De Groote		New		SAS programma's communiceren met SQL server database (in plaats van SAS database) (deadline 30-06-2022) 		2022		- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten
- betrokken business heeft voldoende tijd voor en kennis over de betrokken applicaties

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		13)		Er wordt een migratietraject uitgerold voor de meest acute legacy toepassing (= verouderde toepassing die nog steeds in gebruik is = SAS SQL toepassingen). 		Un trajet de migration est déployé pour l'application legacy la plus critique (= application obsolète encore utilisée = applications SAS SQL). 		13.2)		Bekijken hoe we sneller nieuwe ontwikkelingen kunnen opleveren. Marktonderzoek naar alternatieve ontwikkeltools (low code ontwikkeling). Proof of Concept uitwerken.  		Nous examinons comment nous pouvons fournir de nouveaux développements plus rapidement. Étude de marché pour des outils de développement alternatifs (développement low code). Élaborez un Proof of Concept.  		ICT_TIC		Dana De Groote		New		marktonderzoek bestaat en POC is uitgewerkt (deadline 31-12-2022)		2022		- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		14)		Het verzekeren van een performant documentatiebeleid voor de FOD en verder optimaliseren van de informatiedienstverlening 		Assurer une politique documentaire performante pour le SPF et optimiser davantage le service d'information.		14.1)		Het selecteren, ontsluiten, ter beschikking stellen en preserveren van relevante, kwalitatieve en gebruiksvriendelijke informatiebronnen op een manier die tegemoet-komt aan de verwachtingen en behoeften van de gebruikers en de FOD als organisatie, met een focus op de digitalisering van het informatieaanbod.		Sélectionner, ouvrir, mettre à disposition et préserver des sources d'information pertinentes, de qualité et conviviales, de manière à répondre aux attentes et aux besoins des utilisateurs et du SPF en tant qu'organisation, en mettant l'accent sur la numérisation de l'offre d'information.		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		Jackie Van Damme		New		Bibliotheekcatalogus en informatie op intranet compleet en actueel. Contracten voor het beheer van de abonnementenportefeuille en de aankoop van boeken lopen. De personeelsleden van de FOD beschikken over de informatiebronnen nodig om hun werk uit te voeren.
Le catalogue de la bibliothèque et les informations sur l'intranet complets et à jour. Les contrats de gestion du portefeuille d'abonnements et d'achat de livres sont en vigueur. Le personnel du SPF dispose des sources d'information dont il a besoin pour mener à bien son travail. 		Jaarlijks		Budget en Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		14)		Het verzekeren van een performant documentatiebeleid voor de FOD en verder optimaliseren van de informatiedienstverlening 		Assurer une politique documentaire performante pour le SPF et optimiser davantage le service d'information.		14.2)		Verder uitbouwen van een proactieve, kwaliteitsvolle en gebruiksgerichte informatiedienstverlening.		Continuer à développer un service d'information proactif, de haute qualité et convivial		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		Jackie Van Damme		New		De centrale bibliotheek is iedere werkdag geopend tussen 9u en 17u. Informatievragen worden binnnen de 48u in behandeling genomen. Er worden jaarlijks 4 auteurslezingen en minstens 1 infosessie in verband met het informatieaanbod georganiseerd.
La bibliothèque centrale est ouverte tous les jours ouvrables entre 9h et 17h. Les demandes d'information sont traitées dans les 48 heures. Chaque année, 4 lectures d'auteurs et au moins une séance d'information concernant l'offre de la bibliothèque sont organisées.		Jaarlijks		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		14)		Het verzekeren van een performant documentatiebeleid voor de FOD en verder optimaliseren van de informatiedienstverlening 		Assurer une politique documentaire performante pour le SPF et optimiser davantage le service d'information.		14.3)		Uitbouwen van samenwerkingsverbanden met externe partners met het oog op de vlotte uitwisseling van documentatie en het verrichten van gemeenschappelijk onderzoek.		Développer des accords de coopération avec des partenaires extérieurs pour faciliter l'échange de documentation et mener des recherches conjointes.		HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ		Jackie Van Damme		New		Er wordt jaarlijks één nieuw samenwerkingsverband afgesloten. Per academiejaar worden minimum 4 masterproeftrajecten en 2 stages georganiseerd. Er worden jaarlijks minimum 6 infosessies georganiseerd in samenwerking met een externe partner.
Chaque année, une nouvelle collaboration est conclue. Par année universitaire, au moins 4 trajets de thèses et 2 stages sont organisés. Chaque année, au moins 6 sessions d'information sont organisées en coopération avec un partenaire externe.		Jaarlijks		Combinatie van tijd en personeel met de nodige expertise.

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		15)		Het digitaliseren van bepaalde diensten die de FOD aanbiedt.		La numérisation de certains services offerts par le SPF.		15.1)		portaalsite sociaal overleg Cluster 2 afwerken.		Finaliser le portail de la concertation sociale le Cluster 2.		ICT_TIC		Dana De Groote		New		Cluster 2 staat in productie (deadline 12-2022)		2022		- toekenning van het gevraagde budget
- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten
- duidelijke en standvastige scope

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		15)		Het digitaliseren van bepaalde diensten die de FOD aanbiedt.		La numérisation de certains services offerts par le SPF.		15.2)		portaalsite sociaal overleg, Cluster 3: automatisatie van een end-to-end-proces is afgewerkt 		Portail concertation sociale, Cluster 3: l'automatisation d'un processus de bout en bout a été réalisée 		ICT_TIC		Dana De Groote		New		een end-to-end proces is geautomatiseerd (deadline 31-12-2024)		2024		- toekenning van het gevraagde budget
- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten
- duidelijke en standvastige scope

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		15)		Het digitaliseren van bepaalde diensten die de FOD aanbiedt.		La numérisation de certains services offerts par le SPF.		15.3)		Back-office Meldpunt Eerlijke Concurrentie ontwikkelen. Met specifieke aandacht voor de statistieken? 		Développer le back-office Point de contact concurrence loyale. Avec une attention particulière aux statistiques ? 		ICT_TIC		Dana De Groote		New		back-office is operationeel (31-12-2023)		2023		- toekenning van het gevraagde budget
- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten
- duidelijke en standvastige scope

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		15)		Het digitaliseren van bepaalde diensten die de FOD aanbiedt.		La numérisation de certains services offerts par le SPF.		15.4)		Een tijdige ontwikkeling en optimalisatie van de webapplicatie Sociale verkiezingen 2024		Un développement et une optimisation en temps voulu de l'application web Élections sociales 2024		ICT_TIC		Dana De Groote		New		1) webapplicatie is beschikbaar, kleine aanpassingen zijn nog mogelijk (deadline 09-2023)
2) webapplicatie is in definitieve vorm operationeel (deadline 03-2024)		2024		- toekenning van het gevraagde budget
- succesvolle aanwerving (op een redelijke termijn) van de nodige ICT profielen
- standvastigheid in de prioriteiten
- duidelijke en standvastige scope

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		16)		De interne aankoopprocedures zoveel mogelijk herzien en vereenvoudigen.		Revoir et simplifier au maximum les procédures internes d'achat.		16.1)		Herziening/opstelling van procedures en standaarddocumenten.		Revoir/rédiger les procédures, ainsi que des documents types.		BBC_BCG		Rachel Grisendi		New		Les procédures et documents types existent et sont à jour		2023		Renforcement de la cellule marché public (personnel)

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		16)		De interne aankoopprocedures zoveel mogelijk herzien en vereenvoudigen.		Revoir et simplifier au maximum les procédures internes d'achat.		16.2)		Interne opleidingen voorzien om het bewustzijn te verhogen en het personeel op te leiden in OA-procedures.		Prévoir des formations en interne afin de conscientiser et former les collaborateurs aux procédures MP.		BBC_BCG		Rachel Grisendi		New		Des séances d'information et de formation ont été organisées sur les MP		2023		Renforcement de la cellule marché public (personnel)

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		17)		Toegankelijke interne informatie aanbieden via de interne communicatiekanalen van de FOD, met aandacht voor alle personeelscategorieën		Offrir de l'information interne accessible par le biais des canaux de communication internes du SPF, en accordant une attention particulière à toutes les catégories de personnel.		17.1)		Publiceren van up to date en correcte informatie op intranet, zowel via teksten als via audiovisueel materiaal, in samenwerking met de inhoudelijk verantwoordelijke dienst		Publier des informations actualisées et correctes sur l'intranet, tant par le biais de textes que de matériel audiovisuel, en collaboration avec le service responsable du contenu		DIRCOV_DIRCTR		Sandy Deseure		New		De informatie is gepubliceerd - Les informations sont publiées		Jaarlijks		Informatiedoorstroming

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		17)		Toegankelijke interne informatie aanbieden via de interne communicatiekanalen van de FOD, met aandacht voor alle personeelscategorieën		Offrir de l'information interne accessible par le biais des canaux de communication internes du SPF, en accordant une attention particulière à toutes les catégories de personnel.		17.2)		Ontsluiten van de kennis die vervat zit in documenten via het geïntegreerd kwaliteitssysteem		Rendre accessibles les connaissances contenues dans les documents grâce au système de qualité intégré		DIRCOV_DIRCTR		Sandy Deseure		New		De kennis is ontsloten - Les connaissances sont rendu accessibles		Jaarlijks		Informatiedoorstroming

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		18)		Interactie tussen het management en de personeelsleden en tussen de personeelsleden onderling mogelijk maken, zowel via digitale kanalen als via bijeenkomsten en op informele wijze		Faciliter l'interaction entre le management et le personnel et entre les membres du personnel eux-mêmes, aussi bien via les canaux numériques que via les réunions et les moyens informels.		18.1)		Organisatie van ontmoetingsmomenten (o.a. roadshows en Dag van de FOD)		Organisation de moments de rencontres (entre autres, roadshows et Journée du SPF)		DIRCOV_DIRCTR		Sandy Deseure		New		De activiteiten zijn georganiseerd - Les activités sont organisées		Jaarlijks		Budget 

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		18)		Interactie tussen het management en de personeelsleden en tussen de personeelsleden onderling mogelijk maken, zowel via digitale kanalen als via bijeenkomsten en op informele wijze		Faciliter l'interaction entre le management et le personnel et entre les membres du personnel eux-mêmes, aussi bien via les canaux numériques que via les réunions et les moyens informels.		18.2)		Opzetten en onderhouden van een interactief intranet en opvolgen van de reacties		Mise en place et entretien d'un intranet interactif et suivi des réactions.		DIRCOV_DIRCTR		Sandy Deseure		New		De reacties worden opgevolgd - Les réactions sont suivies		Jaarlijks		Reactiviteit en informatiedoorstroming

		11.		Werken aan de vereenvoudiging, de modernisering en de digitalisering van de dienstverlening en tegelijk zorgen voor een duurzame, inclusieve en mensgerichte omkadering van de personeelsleden		Travailler sur la simplification, la modernisation et la numérisation des services en garantissant un cadre durable, inclusif et axé sur les personnes pour le personnel		DG Ondersteunende diensten		19)		Heldere en toegankelijke informatie over de verschillende materies van onze FOD bieden aan onze doelgroepen		Fournir des informations claires et accessibles à nos groupes cibles sur les différents domaines de notre SPF.		19.1)		Vertalen van teksten en tolken van bijeenkomsten zodat de informatie in de verschillende talen beschikbaar is		Traduire les textes et interpréter les réunions afin que les informations soient disponibles dans les différentes langues.		DIRCOV_DIRCTR		Sandy Deseure		New		Aantal vertaalde teksten en aantal getolkte vergaderingen - Nombre de textes traduits et nombre de réunions interprétées		Jaarlijks

																				TOTAAL AANTAL						37



																				PERCENTAGES

												Noot: De lijst met acties is niet exhaustief en kan steeds aangevuld en aangepast worden.		Remarque : La liste des actions n'est pas exhaustive et peut être complétée et adaptée à tout moment.						Done												Noot: een KSF voor alle acties is het akkoord van de Inspecteur van Financiën,
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																				Stopped
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Transversale doelstellingen

		NL		FR

		vertrouwelijke informatie		information confidentielle





Parameters

		Running				Yes				HUA_HUT				Aurore Massart				Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests
Effectuer des inspections, des contrôles administratifs et des tests de laboratoire				2022

		On hold				No				COA_RCT				Peter Vansintjan				Wetgeving maken
Légiférer				2023

		Too late								AJS_DEJ				Damien Delatour				Ondersteunen van de sociale dialoog
Soutenir le dialogue social				2024

		Done								TWW_CBE				Guy Van Gyes				Verstrekken van deskundig advies
Fournir des avis spécialisés				2025

		Stopped								TSW_CLS				Bart Stalpaert				Sensibiliseren
Sensibiliser				Jaarlijks

		New								SIOD_SIRS				Paul Tousseyn				Ondersteunende dienst
Service de soutien

		To start								ICT_TIC				Peter Vansintjan
Guy Van Gyes

										BBC_BCG				DG Ondersteunende diensten

										PNO_PEO				Damien Delatour
Paul Tousseyn

										DIRCOV_DIRCTR

										DIRKWC_DIRQGC

										DIRPWW_DIRVPB

										ICT_TIC
BBC_BCG
PNO_PEO
DIRKWC_DIRQGC
DIRCOV_DIRCTR

										HUA_HUT
COA_RCT
AJS_DEJ

										TWW_CBE
TSW_CLS
AJS_DEJ

										COA_RCT
AJS_DEJ
DIRCOV_DIRCTR
ICT_TIC

										HUA_HUT
AJS_DEJ

										Alle DG's

										DIV_SEP





VANDENHA
Bestandsbijlage
Strategisch plan_Plan stratégique 2022 -2024.xlsx
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Annexe 2 : organigramme du SPF 
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Annexe 3 : activités récurrentes et fonctions légales 

ACTIVITÉS RÉCURRENTES 

 

2021_12_recurrente

-activiteiten_activites-recurrentes.xlsx
 

FONCTIONS LÉGALES 

  

20210301_Listing_d

es_fonctions_obligtoires_du_SPF_Emploi.xlsx


processu-clé

		(Algemene) Directie/Direction (Générale)		Beschrijving proces/Activiteit		Description processus/Activité		Link kernproces

		HUA-HUT		ontwikkelen van acties ter bevordering van het welzijn op het werk		Développer des actions pour promouvoir le bien-être au travail		3. Sensibiliseren

		HUA-HUT		Het beheer van het Belgisch focal point van het Europees Agentschap voor veiligheid en gezondheid op het werk (EU-OSHA) en het uitvoeren van de Belgische activiteiten van het jaarlijks managementplan van EU-OSHA.		Gérer le point focal belge de l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) et mettre en œuvre les activités belges du plan de gestion annuel de l'EU-OSHA.		3. Sensibiliseren

		HUA-HUT		toekennen van eretekens		attribution des distinctions honorifiques		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		HUA-HUT		uitwerken van een reglementaire tekst		Élaboration d'un texte réglementaire		5. Wetgeving maken

		HUA-HUT		bevorderen van het preventiebeleid inzake welzijn op het werk:
Behandelen van dossiers met het oog op het toekennen van erkenningen, vergunningen, afwijkingen, notificaties aan ondernemingen en instellingen (HU-SOC-1)		Promouvoir la politique de prévention du bien-être au travail :
Traitement des dossiers d'octroi d'agréments, de permis, de dérogations, de notifications aux entreprises et aux institutions (HU-SOC-1)		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		HUA-HUT		bevorderen van het sociaal overleg inzake welzijn op het werk:
Als secretariaat de werking van de Hoge Raad voor Preventie en Bescherming op het Werk en zijn organen ondersteunen door de adviesverlening te faciliteren (HU-SOC-3)		Promouvoir la concertation sociale sur le bien-être au travail :
En tant que secrétariat, soutenir le fonctionnement du Conseil supérieur pour la prévention et la protection au travail et de ses instances en facilitant la fourniture de conseils (HU-SOC-3).		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		HUA-HUT		Zorgen voor de samenstelling van de Hoge Raad en zijn organen en de benoeming van de leden 		Assurer la composition du Haut Conseil et de ses organes et la nomination de ses membres. 		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		HUA-HUT		Onderzoeken van de dossiers in het kader van het toekennen van een toelage voor sociaal onderzoek en vorming van werknemersvertegenwoordigers (HU-SOC-2)		Examiner des dossiers dans le cadre de l'octroi de l'allocation pour la recherche sociale et la formation des représentants des travailleurs (HU-SOC-2)		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		HUA-HUT		het selecteren, verwerven en ter beschikking stellen van informatie in de verschillende welzijnsdomeinen in een gspecialiseerde bibliotheek SWIC en op de website BeSWIC		Mise à disposition d'informations dans les différents domaines du bien-être sur le site web BeSWIC.		3. Sensibiliseren

		AFDIRS		 Deelname aan de activiteiten van het Comité ELSA, de Werkgroep Werkgelegenheid en het Comité voor de Migratie van de OESO, met inbegrip van het beantwoorden van vragen(lijsten) en het aanleveren van informatie voor rapporten.		Participation aux activités du Comité ELSA, du Groupe de travail sur l'emploi et du Comité des migrations de l'OCDE, notamment en répondant aux questions (listes) et en fournissant des informations pour les rapports.		1. Verstrekken van deskundig advies

		AFDIRS		Deelname aan de werkzaamheden van het Comité van de Werkgelegenheid (EMCO) en de werkgroepen van dit comité, en het verzekeren van de Belgische bijdrage aan het Europees Semester (en aanverwante procedures) op het vlak van werkgelegenheid en arbeidsmarkt.		Participation aux travaux du Comité de l'emploi (EMCO) et de ses groupes de travail, et garantir  la contribution belge au Semestre européen (et aux procédures connexes) dans le domaine de l'emploi et du marché du travail.		1. Verstrekken van deskundig advies

		AFDIRS		Statistieken over werkgelegenheid en arbeidsmarkt opstellen en ter beschikking stellen van een ruim publiek, op vraag van internationale instellingen, in het kader van aangegane verbindingen of op eigen initiatief.		Compiler et mettre à la disposition d'un large public des statistiques sur l'emploi et le marché du travail, à la demande des institutions internationales, dans le cadre de liens établis ou de sa propre initiative.		1. Verstrekken van deskundig advies

		AFDIRS		Bijdragen aan de internationale systemen voor controle op de arbeidsnormen, in het kader van de IAO, de Raad van Europa en de VN.		Contribuer aux systèmes internationaux de contrôle des normes du travail, dans le cadre de l'OIT, du Conseil de l'Europe et de l'ONU.		1. Verstrekken van deskundig advies

		AFDIRS		Deelnemen aan de activiteiten van de Internationale en Arbeidsorganisatie en uitvoeren van de daaraan verbonden verplichtingen, onder meer op vlak van rapportering.		Participer aux activités de l'Organisation internationale du travail et s'acquitter des obligations qui y sont liées, y compris la présentation de rapports.		1. Verstrekken van deskundig advies

		AFDIRS		Meewerken aan de uitwerking en de omzetting in Belgisch recht van de internationale arbeidsnormen van de IAO		Participer à l'élaboration et à la transposition en droit belge des normes internationales du travail de l'OIT		1. Verstrekken van deskundig advies

		AFDIRS		Deelname aan en coördinatie van de Europese activiteiten van de FOD, in het bijzonder wat betreft ELA, EASI, de UfM en ASEM, en als Belgisch contactpunt voor het EGF.		Participation et coordination des activités européennes du SPF, notamment en ce qui concerne l'ELA, l'EASI, l'UpM et l'ASEM, et en tant que point de contact belge pour le FEM.		1. Verstrekken van deskundig advies

		AFDIRS		De FOD vertegenwoordigen in de voor ons relevante werkgroepen bij BELSPO om zo de keuze en opvolging van onderzoeksprojecten mee vorm te geven.		Représenter le SPF dans les groupes de travail qui nous concernent au sein de BELSPO afin de contribuer à la sélection et au suivi des projets de recherche.		1. Verstrekken van deskundig advies

		COA-RCT		Op eigen initiatief of op aanvraag nota’s opstellen voor de minister / de Beleidscel / andere instanties (ihb. Nationale Arbeidsraad)		De sa propre initiative ou sur demande, préparer des notes pour le ministre / la cellule stratégique/ d'autres organes (par exemple, le Conseil national du travail).		1. Verstrekken van deskundig advies

		COA-RCT		Vertegenwoordigen van de FOD op het internationale en Europese beleidsniveau en in het bijzonder de rapportering van België naar deze beleidsorganen verzorgen  		représenter le SPF au niveau de la politique internationale et européenne et, en particulier, assurer le rapportage de la Belgique auprès de ces instances politiques  		1. Verstrekken van deskundig advies

		COA-RCT		Paritaire (Sub)comités samenstellen en hun bevoegdheidsgebied bepalen, samenstelling en benoemde leden wijzigen in functie van de vragen of behoeften.  		Créer des (sous-)commissions paritaires et déterminer leur domaine de compétence, modifier leur composition et les membres désignés en fonction des demandes ou des besoins.  		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		De paritaire (sub)comités voorzitten en de werking en het secretariaat ervan steunen, alsook, desgevallend, van het verzoeningsbureau ervan.  		Présider les (sous-)commissions paritaires et soutenir leur fonctionnement et leur secrétariat, ainsi que leur bureau de conciliation, le cas échéant.  		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		Bemiddelen bij sociale conflicten op sectoraal en ondernemingsvlak, en dit zowel in de private als publieke sector.		Médiation des conflits sociaux au niveau sectoriel et de l'entreprise, tant dans le secteur privé que public.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		De (inter)sectorale CAO’s registreren en valideren en de besluiten tot algemeenverbindendverklaring bekendmaken.		Enregistrer et valider les conventions collectives de travail (inter)sectorielles et publier les décisions pour les rendre obligatoires.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		De bedrijfs-CAO’s en andere aktes registreren.		Enregistrer les CCT et autres actes des entreprises		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		De werking ondersteunen van de Commissie SWT en van de Commissie Ondernemingsplannen.		Soutenir le fonctionnement du comité RCC et de la Commission « Plans d’entreprise ».		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		Opvorderingen (indien uitzonderlijk nodig) organiseren samen met de gouverneurs en de politiek 		Organiser les recouvrements (si cela s'avère exceptionnellement nécessaire) en collaboration avec les gouverneurs et les responsables politiques. 		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		De databanken over de sectorale cao’s, conventionele minimumlonen en bevoegheidsgebieden van paritaire comités bijwerken en ter beschikking stellen aan het brede publiek.  		Actualiser et mettre à la disposition du grand public les bases de données sur les conventions collectives sectorielles, les salaires minima conventionnels et les domaines de compétence des commissions paritaires.  		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		LIMOSA-fiches over de sectorale arbeidsvoorwaarden via de website ter beschikking stellen aan buitenlandse werkgevers 		Mettre les fiches LIMOSA sur les conditions de travail sectorielles à la disposition des employeurs étrangers via le site web.		3. Sensibiliseren

		COA-RCT		Advies verlenen en informatie verstrekken over onder welk paritaire comité een bepaalde ondernemingsactiviteit valt.  		Fournir un avis et des informations sur la commission paritaire dont relève une activité commerciale particulière. 		1. Verstrekken van deskundig advies

		COA-RCT		Agenda’s van paritaire comités, die een centrale rol spelen in het cao-overleg, voorbereiden .		Préparer les ordres du jour des commissions paritaires, qui jouent un rôle central dans la concertation des conventions collectives de travail.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		Informatie geven over de staat van de sectorale onderhandelingen via thematische overzichten en analyses van de inhoud van de (inter)sectorale CAO’s en de follow-up/het onderzoek van de sectorale evoluties door paritaire comités op aanvraag.		Fournir des informations aux commissions paritaires sur demande portant sur l'état des négociations sectorielles par le biais d'aperçus et d'analyses thématiques du contenu des conventions collectives (inter)sectorielles et du suivi/de l'étude sur les évolutions sectorielles.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		De organisatie van onderzoeken en de opstelling van adviezen door paritaire comités op vraag van de Minister of andere instanties (bv. de Nationale Arbeidsraad).  		L'organisation d'études et la rédaction d'avis par des commissions paritaires à la demande du ministre ou d'autres organismes (par exemple, le Conseil national du travail)		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		Controle van sectorale cao’s en van ondernemingscao’s op vormvereiste en interne wettigheid.		Vérifier que les conventions collectives sectorielles et les conventions collectives d'entreprise répondent aux exigences formelles et à la légalité interne.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		COA-RCT		De toetredingsakten goedkeuren in het kader van de toekenning van de niet-recurrente resultaatsgebonden voordelen (bonusplannen).		Approuver les actes d'adhésion dans le cadre de l'octroi des avantages non récurrents liés aux résultats (plans de bonus).		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		COA-RCT		Afwijkingen toestaan in het kader van de SWT (Stelsel werkloosheid met Toeslag)-reglementering en toestaan dat er economische werkloosheid van bedienden wordt ingevoerd.  		Permettre des dérogations aux règlements du RCC et autoriser le chômage économique des travailleurs  		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		COA-RCT		De genderneutraliteit in de sectorale functieclassificaties nagaan.		Vérifiez la neutralité du genre dans les classifications des fonctions sectorielles		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		COA-RCT		Het financiële evenwicht van de jaarrekeningen en de verslagen van de fondsen voor bestaanszekerheid controleren en hierover bij voorziene problemen in eerste instantie de sociale partners en in tweede instantie de Ministier inlichten en aanzetten tot herstelmaatregelen.		Vérifier l'équilibre financier des comptes annuels et des rapports des fonds de sécurité d'existence et, en cas de problèmes prévisibles, informer en premier lieu les partenaires sociaux et en second lieu le ministre et l'inviter à prendre des mesures correctives.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		COA-RCT		Erkenningsdossiers havenarbeiders beheren 		Gestion des dossiers d'agrément des dockers 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Coördineren van de verscheidene etappes bij de opmaak van een KB, een MB of een wet tot de bekendmaking ervan		Coordonner les différentes étapes de la rédaction d'un arrêté royal, d'un décret ministériel ou d'une loi jusqu'à sa publication.		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		Uitwerken en opstellen van ontwerpen van wet en van koninklijk of ministerieel besluit die ter ondertekening aan de Minister worden voorgelegd.		Rédiger et préparer les projets de loi et les arrêtés royaux ou ministériels à soumettre à la signature du ministre.		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		Interpreteren en evalueren van die normen.		Interpréter et évaluer ces normes.		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		Meewerken aan de uitwerking van normen op Europees en internationaal niveau en aan de omzetting van de Europese en internationale normen in Belgische wetgeving.		Contribuer à l'élaboration de normes au niveau européen et international et à la transposition des normes européennes et internationales dans la législation belge.		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		In opdracht van de minister of op eigen initiatief, uitvoeren van de initiatieven van de regering, op domeinen die niet vallen onder de bevoegdheid van een andere administratie van het departement, en uitwerken van ontwerpteksten tot wijziging en/of aanvulling van het Sociaal Strafwetboek en zijn uitvoeringsbesluiten.		A la demande du Ministre ou de sa propre initiative, exécuter les initiatives du Gouvernement, dans les domaines qui ne relèvent de la compétence d'aucune autre administration du Département, et élaborer des projets de textes modifiant et/ou complétant le Code pénal social et ses arrêtés d'exécution.		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		 Opvolgen van wetsvoorstellen: coördineren van de opstelling van informatienota’s voor de Beleidscel over alle wetsvoorstellen die onder de bevoegdheid van het departement vallen.		 Suivi des propositions législatives : coordonner la préparation de notes d'information pour la cellule stratégique sur toutes les propositions législatives qui relèvent de la compétence du département.		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		Zorgen voor de coördinatie van de opmaak van regelgevende teksten opgesteld door de andere administraties en de Beleidscel.		Assurer la coordination de la rédaction des textes réglementaires préparés par les autres administrations et par la cellule stratégique.		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		Meewerken aan de volledige en correcte omzetting van de Europese richtlijnen en aan de toepassing van de regelgevingen. 		Participer à la transposition complète et correcte des directives européennes et à l'application des règlements. 		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		Organiseren van de sociale verkiezingen op reglementair en praktisch niveau en instaan voor de opvolging ervan. 		Organiser les élections sociales sur le plan réglementaire et pratique et assurer leur suivi.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		AJS-DEJ		Zorgen voor de administratieve opvolging van de benoemings- en ontslagdossiers van de magistraten in sociale zaken van de arbeidsrechtbanken en -hoven.  		Assurer le suivi administratif des dossiers de nomination et de révocation des magistrats aux affaires sociales des tribunaux du travail et des cours d'appel.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		AJS-DEJ		 Onderhouden van de Europese herstructureringsmonitor  		Effectuer la maintenance du Moniteur européen des restructurations  		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		AJS-DEJ		Selecteren, verwerven, ontsluiten en ter beschikking stellen van relevante, kwalitatieve en gebruiksvriendelijke informatiebronnen op een manier die tegemoetkomt aan de informatienoden van de personeelsleden en de FOD als organisatie. 		Sélectionner, acquérir, ouvrir et mettre à disposition des sources d'information pertinentes, de qualité et conviviales, de manière à répondre aux besoins d'information des membres du personnel et du SPF en tant qu'organisation. 		3. Sensibiliseren

		AJS-DEJ		Verstrekken van juridische informatie, zowel van algemene (via de website, …), als van individuele aard (beantwoorden van mondelinge en schriftelijke vragen gesteld door een zeer divers publiek)		Fournir des informations juridiques, tant de nature générale (via le site web, etc.) que de nature individuelle (répondre aux questions orales et écrites d'un public très diversifié).		1. Verstrekken van deskundig advies

		AJS-DEJ		Beantwoorden van vragen over detacheringen in België in het kader van onze bevoegdheid als Belgisch verbindingsbureau		Répondre aux questions sur les détachements en Belgique dans le cadre de notre compétence en tant que Bureau de liaison belge		1. Verstrekken van deskundig advies

		AJS-DEJ		Verdedigen van de regelgevende teksten voor de nationale en internationale rechtscolleges. 
De betrokken dienst bepalen. Aanstellen van de advocaat; zorgen voor de procedurele opvolging, samenstellen van het administratief dossier met de betrokken dienst. Samen met de betrokken dienst, de ontwerpen van procedurele akten lezen en valideren, opstellen van de dossierfiches; waarnemen van de coördinatie tussen de verschillende betrokken diensten, de Beleidscel en de advocaat: uitwerken van de bewijsvoering; zo nodig voorstellen van maatregelen om zich te conformeren aan de uitspraak van de rechtbank.)  		Défendre les textes réglementaires devant les juridictions nationales et internationales. 
Déterminer le service concerné. Désigner l'avocat ; assurer le suivi de la procédure, constituer le dossier administratif auprès du service concerné. Avec le service concerné, lire et valider les projets d'actes de procédure, établir les fiches de dossier ; assurer la coordination entre les différents services concernés, la cellule stratégique et l'avocat : établir les preuves ; si nécessaire, proposer des mesures pour se conformer à la décision du tribunal).  		5. Wetgeving maken

		AJS-DEJ		Analyseren en opvolgen van de dossiers inzake werkgeversgroeperingen met het oog op de eventuele ministeriële goedkeuring als werkgeversgroepering; en zorgen voor een continu beheer van de dossiers.		Analyser et suivre les dossiers des groupements d'employeurs en vue d'un éventuel agrément ministériel en tant que groupement d'employeurs ; et assurer une gestion continue des dossiers.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Zorgen voor de analyse en opvolging van aanvragen voor erkenning als toeristisch centrum (Arbeidswet van 16 maart 1971).		Assurer l'analyse et le suivi des demandes d'agrément en tant que centre touristique (Code du travail du 16 mars 1971).		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Afleveren van attesten inzake de non-profitsector (KB 22/09/1989)		Délivrance d'attestations concernant le secteur non-marchand (AR 22/09/1989)		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		 Het behandelen van aanvragen van paritaire (sub)comités voor een bijkomend project bedoeld voor jongeren onder de 26 uit de risicogroepen.		Traitement des demandes des (sous-)commissions paritaires pour un projet supplémentaire destiné aux jeunes de moins de 26 ans issus de groupes à risque.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Toezicht houden op de werking van de sociale Maribel: instaan voor de berekening van de dotaties en de controle op de fondsen toegestaan aan werkgevers uit de non-profitsector om bijkomende tewerkstelling te creëren.		Superviser le fonctionnement du Maribel social : assurer le calcul des allocations et le contrôle des fonds accordés aux employeurs du secteur non marchand pour créer des emplois supplémentaires.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Tijdig en correct beslissen over de vrijstellingsaanvragen startbaanverplichting.		Prendre des décisions correctes et dans les délais sur les demandes d'exemption pour les Obligations premier emploi		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Het correcte en tijdige afhandelen van de aanvragen van niet-federale instellingen tot toepassing van het stelsel van loopbaanonderbreking op hun personeel.		Le traitement correct et dans les délais des demandes des institutions non fédérales concernant le système d'interruption de carrière de leur personnel.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		 Voeren van een beleid inzake controle en toezicht door middel van de administratieve vervolging van de inbreuken op het sociaal recht.		 Mener une politique de contrôle et de surveillance par la poursuite administrative des infractions au droit social.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Coderen van de nieuwe inbreuken zodat de inspecteurs elektronische PV’s kunnen opmaken.		Encodage des nouvelles infractions afin que les inspecteurs puissent établir des rapports électroniques.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Afleveren van attesten inzake opgelegde geldboeten aan aanvragers in het kader van overheidsopdrachten		Délivrance aux demandeurs d'attestations relative aux amendes infligées dans le cadre des marchés publics		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		AJS-DEJ		Het beheer van het epv en van het eDossier (Aanvragen en verdediging van de benodigde budgetten epv en eDossier; Organisatie van de vergaderingen van het beheerscomité epv en eDossier; Verzekeren van het secretariaat van het beheerscomité epv en eDossier; Opmaak van een jaarverslag epv en eDossier) 		Gestion de l'epv et eDossier (Demander et défendre les budgets nécessaires epv et eDossier ; Organiser les réunions du comité de gestion epv et eDossier ; Assurer le secrétariat du comité de gestion epv et eDossier ; Rédiger un rapport annuel epv et eDossier) 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		 Het op een zo uniform, efficiënt en kwalitatief hoogstaande wijze toezicht houden op de naleving van de welzijnsregelgeving op arbeidsplaatsen die aan het toezicht onderworpen zijn.		 Contrôler de manière aussi uniforme, efficace et de qualité que possible le respect des règles en matière de bien-être sur les lieux de travail soumis au contrôle 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het organiseren van een gecentraliseerd toezicht, via een netwerk van wakers, van asbestverwijderaars, erkende laboratoria, externe diensten voor preventie en bescherming op het werk, externe diensten voor technische controle op de werkplaats, organisatoren van aanvullende vorming, opleiding eerste hulp.		Organiser un contrôle centralisé, par le biais d'un réseau de vigies, des entreprises de désamiantage, des laboratoires agréés, des services externes de prévention et de protection au travail, des services externes de contrôle technique au travail, des organisateurs de formations complémentaires et de formations aux premiers secours.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Behandeling van aanvragen voor werkplaatsmetingen en analyses van de inspecteurs van de AD TWW.		Traitement des demandes de mesures et d'analyses sur le lieu de travail introduites par les inspecteurs de la DG CBE		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het organiseren van interlaboratoriumvergelijkingen voor erkende laboratoria. 		Organisation de comparaisons interlaboratoires pour les laboratoires agréés		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Organisatie van REACH-inspecties in samenwerking met andere bevoegde inspectiediensten vertegenwoordigd in het Nationaal Forum REACH.		Organisation d'inspections REACH en coopération avec d'autres services d'inspection compétents représentés dans le Forum national REACH.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van verzoeken van de gerechtelijke autoriteiten.		Traiter les demandes des autorités judiciaires.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van ernstige arbeidsongevallen.		Traitement des accidents du travail graves.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van beroepsziekten.		Traiter les maladies professionnelles.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		 Het behandelen van klachten die betrekking hebben op: niet-conforme arbeidsomstandigheden inzake welzijn op het werk, psychosociale risico’s op het werk, inzonderheid met betrekking tot feiten van geweld, pesterijen, of ongewenst seksueel gedrag op het werk, beroepsfouten die de preventieadviseur-arbeidsarts worden verweten.		 Traitement des plaintes relatives à : des conditions de travail non conformes en termes de bien-être au travail, des risques psychosociaux au travail, notamment en ce qui concerne les actes de violence, de harcèlement ou de harcèlement sexuel au travail, des fautes professionnelles imputées au conseiller en prévention-médecin du travail.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		 Het behandelen van asbestmeldingen.		 Traitement des signalements d'amiante.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van beroepen tegen de beslissing van de preventieadviseur-arbeidsarts waarbij de geschiktheid van het uitgevoerde werk wordt beperkt of waarbij de werknemer ongeschikt wordt bevonden om het uitgevoerde werk voort te zetten.		Traitement des recours contre la décision du conseiller en prévention-médecin du travail limitant l'aptitude du travail effectué ou déclarant le collaborateur inapte à poursuivre le travail effectué.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		 Het behandelen van beroepen van de werknemer, die niet akkoord gaat met de re-integratiebeoordeling van de preventieadviseur-arbeidsarts.		 Traitement des recours du collaborateur qui n'est pas d'accord avec la décision de réintégration prise par le conseiller en prévention - médecin du travail.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van geschillen die voortvloeien uit het gezondheidstoezicht van de werknemers. 		Traitement des litiges liés à la surveillance de la santé des travailleurs. 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van betwistingen van medische aard betreffende de rol van de preventieadviseur-arbeidsarts in de strijd tegen het coronavirus COVID-19. 		Traiter les litiges de nature médicale concernant le rôle du conseiller en prévention-médecin du travail dans la lutte contre le coronavirus COVID-19. 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van notificaties.		Traitement des notifications.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het onderzoeken van veiligheidsrapporten die door de Seveso-ondernemingen worden ingediend.		Examen des rapports de sécurité soumis par les entreprises Seveso.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het behandelen van de aanvragen van veiligheidsverificaties in Seveso-ondernemingen en het communiceren van het veiligheidsadvies.		Traiter les demandes de vérifications de sécurité dans les entreprises Seveso et communiquer l'avis de sécurité.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het verschaffen van telefonische inlichtingen tijdens de kantooruren van 9h00 tot 12h00 en van 14h00-16h30 en het verstrekken van informatie per mail.		Fournir des informations par téléphone pendant les heures de bureau de 9 h à 12 h et de 14 h à 16 h 30 et fournir des informations par courrier électronique.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het verzekeren van het fysiek onthaal van bezoekers op woensdag, doorlopend van 9h00 tot 16h30 zonder voorafgaande afspraak en na afspraak. 		Assurer l'accueil physique des visiteurs le mercredi, en continu de 9h00 à 16h30 sans rendez-vous préalable et sur rendez-vous. 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het organiseren van een actieve wachtdienst voor het onmiddellijk ter plaatse in onderzoek nemen van ernstige arbeidsongevallen, die buiten de kantooruren worden gemeld.		Organiser une permanence active pour l'investigation immédiate sur place des accidents du travail graves, qui sont signalés en dehors des heures de bureau.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het organiseren van een wachtdienst voor melding van zware ongevallen in Seveso-ondernemingen.		Organisation d'un service de permanence pour la déclaration des accidents majeurs dans les établissements Seveso.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het verzekeren van het voorzitterschap en het secretariaat van de Samenwerkingscommissie Seveso-Helsinki. 		Assurer la présidence et le secrétariat du comité de coopération Seveso-Helsinki. 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het verlenen van afwijkingen op de stoomreglementering.		Octroyer des dérogations à la réglementation en matière d'appareils à vapeur		5. Wetgeving maken

		TWW-CBE		Het meewerken aan de voorbereiding van nieuwe en gewijzigde welzijnsregelgeving		Contribuer à la préparation la la réglementation en matière de bien-être ( nouvelle et adaptations)		5. Wetgeving maken

		TWW-CBE		Het bemiddelen tussen werkgevers- en werknemersafvaardiging indien er geen akkoord bereikt wordt in de schoot van het comité voor preventie en bescherming op het werk inzake de aanwijzing of verwijdering uit zijn functie van de vertrouwenspersoon, de preventieadviseur, de preventieadviseur psychosociale aspecten, of de te volgen procedure in geval van geweld, pesterijen of ongewenst seksueel gedrag op het werk.		La médiation entre les représentants des employeurs et des travailleurs si aucun accord n'est trouvé au sein du Comité pour la prévention et la protection au travail concernant la nomination ou la révocation de la personne de confiancel, du conseiller en prévention, du conseiller en prévention des aspects psychosociaux, ou la procédure à suivre en cas de violence, de harcèlement ou de comportement sexuel non désiré au travail.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		TWW-CBE		Tussenkomst in geschillen tussen comité en werkgever over de naamlijst van werknemers die verplicht aan het gezondheidstoezicht onderworpen zijn, de taakverdeling tussen interne en externe dienst voor preventie en bescherming op het werk of de verandering van aansluiting, de onafhankelijkheid en/of bekwaamheid van de preventieadviseur.		Intervention dans les litiges entre le comité et l'employeur concernant la liste des travailleurs soumis à la surveillance obligatoire de la santé, la répartition des tâches entre le service interne et le service externe pour la prévention et la protection au travail ou le changement d'affiliation, l'indépendance et/ou la compétence du conseiller en prévention.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		TWW-CBE		Het ambtshalve convoceren van het comité voor preventie en bescherming op het werk en het voorzitterschap van de comitévergadering opnemen.		Convoquer d'office le comité pour la prévention et la protection au travail et présider la réunion du comité.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		TWW-CBE		Het betrekken van de beperkte afvaardiging van het comité in geval van inspectiebezoek of onderzoek van ernstig arbeidsongeval.		Impliquer le comité restreint en cas de visite d'inspection ou d'enquête sur un accident du travail grave.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		TWW-CBE		Het ambtshalve bijwonen van de trimestriële vergaderingen van de adviescomités van de externe diensten voor preventie en bescherming op het werk.		La participation de plein droit aux réunions trimestrielles des comités d'avis des services externes pour la prévention et la protection au travail.		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		TWW-CBE		Het faciliteren van het sociaal overleg in de AD TWW door trimestriële vergaderingen van het Basisoverlegcomité te beleggen. 		Faciliter la concertation sociale dans la DG CBE en organisant des réunions trimestrielles du comité de consultation de base. 		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		TWW-CBE		Het onderzoek van erkenningsaanvragen van asbestverwijderaars, laboratoria, externe diensten voor preventie en bescherming op het werk, externe diensten voor technische controle op de werkplaats, organisatoren van aanvullende vorming, vorming en bijscholing hulpverlener.		Examen des demandes d'agrément des entreprises de désamiantage, des laboratoires, des services extérieurs de prévention et de protection au travail, des services extérieurs de contrôle technique au travail, des organisateurs de formation complémentaire, de formation et de perfectionnement des prestataires de services.		1. Verstrekken van deskundig advies

		TWW-CBE		Het zetelen -al dan niet van rechtswege- als domeinexpert in allerlei raden, commissies, comités en werkgroepen.		siéger - à titre officiel ou non - en tant qu'expert du domaine dans toutes sortes de conseils, commissions, comités et groupes de travail.		1. Verstrekken van deskundig advies

		TWW-CBE		Het vertegenwoordigen van België in internationale organen en hun werkgroepen: het Senior Labour Inspectors Committee (SLIC), het Europees Chemisch Agentschap (ECHA), het Comité van Competente Autoriteiten (CCA).  		Représenter la Belgique dans les instances internationales et leurs groupes de travail : le Comité des hauts responsables de l'inspection du travail (CHRIT), l'Agence européenne des produits chimiques (ECHA), le Comité des autorités compétentes (CCA).  		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TWW-CBE		Het geven van voordrachten, uiteenzettingen, hoorcolleges inzake de welzijnsregelgeving en zijn praktische implementatie		Donner des cours, des présentations, des conférences sur la législation en matière de bien-être et sa mise en œuvre pratique		3. Sensibiliseren

		TSW-CLS		Proactieve controles		 Contrôles proactifs		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TSW-CLS		Reactieve controles op klachten  		 Contrôles réactifs sur plainte  		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TSW-CLS		Schriftelijke vragen		Questions écrites		1. Verstrekken van deskundig advies

		TSW-CLS		Vragen per telefoon		Questions par téléphone		1. Verstrekken van deskundig advies

		TSW-CLS		Fysieke permanentie 		Permanences physiques  		1. Verstrekken van deskundig advies

		TSW-CLS		Verlenen van afwijkingen: kinderarbeid		Octroyer dérogations:  Travail des enfants		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TSW-CLS		Verlenen van afwijkingen: zondagsarbeid		Octroyer dérogations:  Travail du dimanche		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TSW-CLS		Verlenen van afwijkingen: Overwerk 		Octroyer dérogations:  Heures supplémentaires 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TSW-CLS		E-PV opstellen		dresser E-PV		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TSW-CLS		de acties van de nationale inspectiediensten in het kader van de districtscellen coördineren		coordonner les actions des services d'inspction nationaux dans le cadre des cellules d'arrondissement		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		TSW-CLS		vaststellen van het paritair comité van de werkgevers		déterminer la commission pariaire des employeurs		4. Ondersteunen van de sociale dialoog

		TSW-CLS		registreren en beheren van arbeidsreglementen		enregistrer et gerer les règlements de travail		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Beantwoorden van parlementaire vragen (>3 beleidscellen)		Répondre aux questions parlementaires (>3 cellules stratégiques)		1. Verstrekken van deskundig advies

		SIOD-SIRS		Coördineren van de door de sociale inspectiediensten verstrekte informatie ter bestrijding van illegale bezetting en jaarlijks verslag uitbrengen aan de Europese Comissie 		Coordonner les informations communiquées par les services d'inspection sociale pour lutter contre l'occupation illégale et faire rapport chaque année à la Commission européenne 		1. Verstrekken van deskundig advies

		SIOD-SIRS		Beleidsondersteuning bij de bestrijding van sociale fraude		Assurer l'appui politique en matière de lutte contre la fraude sociale		1. Verstrekken van deskundig advies

		SIOD-SIRS		Een visie ontwikkelen en strategieën uitwerken voor de bestrijding van sociale fraude 		Développer une vision et préparer des stratégies pour lutter contre la fraude sociale 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Opstellen van strategische en operationele plannen ter bestrijding van sociale fraude 		Préparer les plans stratégique et  opérationnel de lutte contre la fraude sociale 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Het operationele actieplan ter bestrijding van sociale fraude controleren en evalueren op kwartaalbasis		Suivre et évaluer trimestriellement le plan d'action opérationnel de lutte contre la fraude sociale		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		het ondersteunen en coördineren van de acties van de districtscellen in het hele land		Soutenir et coordonner les actions des cellules d'arrondissement sur tout le territoire		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Zorgen voor overleg tussen de inspectiediensten en ondersteuning van deze diensten via de overlegcomités		Assurer la concertation entre les services d'inspection et leur soutien par l'intermédiaire des comités de concertationZorgen voor overleg tussen de inspectiediensten en ondersteuning van deze diensten via de overlegcomités		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Opstellen van richtlijnen voor de uitvoering van het operationeel plan voor de districtscellen 		Préparer les directives en exécution du plan opérationnel pour les cellules d'arrondissement 		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Studies verrichten over het probleem van illegale arbeid en sociale fraude om de te nemen maatregelen beter te kunnen richten;		 Réaliser des études relatives à la problématique du travail illégal et de la fraude sociale pour un meilleur ciblage des actions à mener;		1. Verstrekken van deskundig advies

		SIOD-SIRS		De actoren in de fraudebestrijding inhoudelijke bijstand verlenen 		Apporter aux acteurs dans la luttre contre la fraude l'assistance sur le fond 		1. Verstrekken van deskundig advies

		SIOD-SIRS		 de nodige preventieve acties te begeleiden en uit te voeren		 Orienter et mener des actions de prévention nécessaires		3. Sensibiliseren

		SIOD-SIRS		Organiseren van structureel overleg met de actoren in de strijd tegen sociale fraude (instellingen met inbegrip van de regio's en andere relevante actoren)		Organiser la concertation structurelle avec les acteurs de la lutte contre la fraude sociale (institutions dont les régions et autres acteurs pertinents)		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Ontwikkeling en follow-up van de internationale samenwerking tussen inspectiediensten in het kader van gezamenlijke acties.2		Mettre au point une collaboration internationale entre services d'inspection dans le cadre des actions communes et d'en assurer le suivi.2		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		De gezamenlijke opleidingsbehoeften van het personeel van de inspectiediensten in kaart brengen en de nodige opleiding verstrekken;		Identifier les besoins communs en formation des membres du personnel des services d'inspection et assurer les formations nécessaires;		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Het verrijken en dispatchen van de ontvangen meldingen via het Meldpunt Eerlijke Concurrentie.		Etoffer et dispatcher les rapports reçus par le biais du point de contact sur la concurrence loyale.		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Het faciliteren van transversale projecten binnen de FOD WASO (o.a. MANCP)		Faciliter les projets transversaux au sein du SPF WASO (par ex. MANCP)		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests

		SIOD-SIRS		Het opvolgen van het programma 9 Werven.		Le suivi du programme 9 chantiers		1. Verstrekken van deskundig advies





processus de soutien

		(Staf)dienst - directie_Service (d'encadrement)-direction		Beschrijving proces/Activiteit		Description processus/Activité

		SECDIV-SECSEP		Opvolgen van het directiecomité		Suivi du Comité de direction

		SECDIV-SECSEP		Opvolgen van het strategisch comité		Suivi du comité stratégique

		SECDIV-SECSEP		Opvolgen van de Bestuursovereenkomst en het Bestuursplan		Suivi du contrat d'administration et du plan de management

		SECDIV-SECSEP		Coördineren van de antwoorden op de parlementaire vragen		Coordonner les réponses aux questions parlementaires

		SECDIV-SECSEP		Administratieve coördinatie, archiefbeheer en ondersteuning Diensten van de Voorzitter		Coordination administrative, gestion des archives et soutien Services du Président

		DIRLOG-DILOGI		Beheer van de lopende contracten		Gestion des contrats en cours

		DIRLOG-DILOGI		Beheer van de inventaris van het meubilair (incl. aankoop en afvoer)		Gestion de l'inventaire du mobilier (y compris l'achat et l'élimination)

		DIRLOG-DILOGI		Coördineren en opvolgen van de schoonmaak		Coordination et suivi du nettoyage

		DIRLOG-DILOGI		Beheren van de stock – centraal magazijn		Gestion du stock - entrepôt central

		DIRLOG-DILOGI		Organiseren van het onthaal		Organiser l'accueil

		DIRLOG-DILOGI		Organiseren post – verzendingen		Organiser les envois postaux

		DIRLOG-DILOGI		Beheren van het wagenpark		Gestion de la flotte de véhicules

		DIRLOG-DILOGI		Organiseren van de catering		Organiser le catering

		DIRLOG-DILOGI		Beheer van de vergaderzalen		Gestion des salles de réunion

		DIRLOG-DILOGI		Opmaak van behoefteprogramma’s		Préparation des programmes de besoins.

		DIRLOG-DILOGI		Coördineren van verhuizingen		Coordination des déménagements

		DIRLOG-DILOGI		Coördineren van verschillende (herstel-)werkzaamheden		Coordination de divers travaux (de réparation)

		DIRLOG-DILOGI		Opvolgen van de beheerraden		Suivi des conseils d'administration

		DIRLOG-DILOGI		Opvolgen NC-lijsten		Suivi des listes de NC

		DIRLOG-DILOGI		Plagecoördinator		Coordinateur Plage

		DIRLOG-DILOGI		Coördineren van de veiligheid		Coordination de la sécurité

		DIRKWC-DIRQGC		Behandelen van de klachten		Traitement des plaintes

		DIRKWC-DIRQGC		Het EMAS-label behouden		Conserver le label EMAS

		DIRKWC-DIRQGC		Het implementeren van een geïntegreerd kwaliteitssysteem		Mise en œuvre d'un système de qualité intégré

		DIRKWC-DIRQGC		Het coördineren van een PMO (program management office) voor programma’s en projecten		Coordination d'un PMO (bureau de gestion de programme) pour les programmes et les projets

		DIRKWC-DIRQGC		Het operationeel crisisbeheer van FOD WASO organiseren		Organiser la gestion opérationnelle de crise du SPF

		DIRPWW-DIRVPB		Behandelen van de verzoeken voor psychosociale interventie		Traitement des demandes d'intervention psychosociale

		DIRPWW-DIRVPB		Adviezen geven in het kader van het dynamisch risicobeheersingssysteem (preventief en curatief)		Donner des conseils dans le cadre du système de gestion dynamique des risques (préventif et curatif).

		DIRPWW-DIRVPB		Bijstand	verlenen	bij	het	toepassen	van	het	dynamisch risicobeheersingssysteem		Contribuer à la mise en œuvre du système de gestion dynamique des risques.

		DIRPWW-DIRVPB		Realiseren van de wettelijke administratieve verplichtingen		Mise en œuvre des obligations administratives légales

		DIRPWW-DIRVPB		Opstellen van de lijsten ter convocatie van de werknemers voor medisch onderzoek bij Empreva		Établir les listes de convocation des employés pour la visite médicale à Empreva.

		DIRPWW-DIRVPB		Het mobiliteitsplan opstellen en werknemers sensibiliseren voor het openbaar vervoer.		Élaboration du plan de mobilité et sensibilisation des employés aux transports publics.

		DIRPWW-DIRVPB		Behandelen van de aanvragen van datasubjets m.b.t. hun rechten vastgelegd in de GDPR		Traiter les demandes des personnes concernées concernant leurs droits en vertu du GDPR.

		DIRPWW-DIRVPB		Informeren en adviseren van de verwerkingsverantwoordelijke over hun verplichtingen m.b.t. de GDPR		Informer et conseiller le responsable du traitement des données sur ses obligations au titre du GDPR.

		DIRPWW-DIRVPB		Desgevraagd advies verstrekken o.a. met betrekking tot de gegevensbeschermingseffect-beoordeling en toezien op de uitvoering daarvan in overeenstemming met artikel 35 GDPR		Fournir des conseils sur demande, notamment en ce qui concerne l'analyse d'impact sur la protection des données, et surveiller sa mise en œuvre conformément à l'article 35 du GDPR.

		DIRPWW-DIRVPB		Toezien op de naleving van de GDPR en optreden als contactpunt voor de GBA		Assurer la conformité avec le GDPR et agir en tant que point de contact pour la GBA.

		DIRCOV-DIRCTR		Coördinatie van de interne en externe communicatie		Coordination de la communication interne et externe

		DIRCOV-DIRCTR		Advies aan en ondersteuning van de diensten op het vlak van communicatie		Conseil et soutien aux départements dans le domaine de la communication

		DIRCOV-DIRCTR		Opstellen van een strategisch communicatieplan en communicatieplannen voor projecten		Élaboration d'un plan de communication stratégique et de plans de communication pour les projets

		DIRCOV-DIRCTR		Beheer van de websites van de FOD, ondersteuning van de publishers, opvolgen van de webstatistieken		Gestion des sites web du SPF, soutien aux éditeurs et suivi des statistiques web

		DIRCOV-DIRCTR		Persrelaties en monitoring van de media 		Relations avec la presse et suivi des médias 

		DIRCOV-DIRCTR		Beheer van de sociale-media-accounts van de FOD en monitoring van de sociale media		Gestion des comptes de médias sociaux du SPF et suivi des médias sociaux

		DIRCOV-DIRCTR		Beheer van het intranet en de infoschermen		Gestion de l'intranet et des écrans d'information

		DIRCOV-DIRCTR		Coördinatie van de informatie op andere websites (o.a. Single Digital Gateway, federale portaalsite, …)		Coordonner les informations sur d'autres sites web (notamment le portail numérique unique, le portail fédéral, etc.)

		DIRCOV-DIRCTR		Concept, lay-out, realisatie en verspreiden van publicaties en affiches		Conception, mise en page, réalisation et distribution de publications et d'affiches

		DIRCOV-DIRCTR		Ontwikkeling en toepassing van de visuele identiteit 		Développement et application de l'identité visuelle 

		DIRCOV-DIRCTR		Organisatie van interne en externe evenementen en studiedagen		Organisation d'événements internes et externes et de journées d'étude

		DIRCOV-DIRCTR		Vertegenwoordiging van de FOD op het vlak van informatie, communicatie en administratieve vereenvoudiging		Représenter le SPF dans les domaines de l'information, de la communication et de la simplification administrative.

		DIRCOV-DIRCTR		Vertaling van teksten van en naar het Nederlands, Frans, Duits en Engels		Traduction de textes de et vers le néerlandais, le français, l'allemand et l'anglais

		DIRCOV-DIRCTR		Simultaanvertaling tijdens vergaderingen en studiedagen		Interprétation simultanée lors des réunions et des journées d'étude

		ICT-TIC		Streven naar maximale beschikbaarheid en continuïteit van onze dienstverlening door voor een veilige en stabiele ICT-infrastructuur te zorgen.		S'efforcer d'assurer une disponibilité et une continuité maximales de nos services en fournissant une infrastructure TIC sûre et stable.

		ICT-TIC		Zorgen voor een nauwgezette opvolging van de werkposten van al onze medewerkers, en dit gedurende hun volledige levenscyclus.		Assurer un suivi méticuleux des postes de travail de tous nos employés, et ce tout au long de leur cycle de vie.

		ICT-TIC		Instaan voor ondersteuning en sensibilisering van onze eindgebruikers.		Soutenir nos utilisateurs finaux et les sensibiliser.

		ICT-TIC		Te allen tijde een goed overzicht bewaren van alle IT-infrastructuur componenten, met bijzondere aandacht voor de back-up oplossingen		Maintenir à tout moment une bonne vue d'ensemble de tous les composants de l'infrastructure informatique, en accordant une attention particulière aux solutions de sauvegarde.

		ICT-TIC		Eigen ontwikkelde informatica-oplossingen aanbieden die onze personeelsleden ondersteunen, en onze externe klanten een vlotte en digitale toegang bieden tot onze diensten.		Offrir des solutions informatiques développées en interne pour soutenir notre personnel et fournir à nos clients externes un accès facile et numérique à nos services.

		ICT-TIC		Instaan voor correctief en evolutief onderhoud van de intern ontwikkelde toepassingen.		Assurer la maintenance corrective et évolutive des applications développées en interne.

		ICT-TIC		 IT gerelateerde aankopen realiseren binnen het ICT-budget en binnen de voorziene termijn		 Réaliser les acquisitions liées à l'informatique dans le cadre du budget TIC et dans les délais prévus

		ICT-TIC		Streven naar kostenefficiënte oplossingen, met bijzondere aandacht voor mogelijkheden tot synergie. 		Rechercher des solutions rentables, en accordant une attention particulière aux possibilités de synergie. 

		ICT-TIC		Doeltreffend investeren in meerdere domeinen: hardware, software, licenties enerzijds en gespecialiseerde IT-profielen anderzijds.		Investissement efficace dans de multiples domaines : matériel, logiciels, licences d'une part et profils informatiques spécialisés d'autre part.

		ICT-TIC		Ter beschikking stellen van het nodige IT-materiaal aan de eindgebruikers. 		Fournir les équipements informatiques nécessaires aux utilisateurs finaux. 

		ICT-TIC		Zowel het IT-investeringsbudget als het IT-functioneringsbudget nauwgezet opvolgen. 		Surveillez de près le budget d'investissement informatique et le budget de fonctionnement informatique. 

		ICT-TIC		Ondersteunen van de personeelsleden die problemen ondervinden bij het gebruik van de ter beschikking gestelde IT-oplossingen. 		Soutenir le personnel qui éprouve des difficultés à utiliser les solutions informatiques fournies. 

		ICT-TIC		Oplossingen zoeken voor IT-noden van personeelsleden door hen met de nodige expertise te woord te staan.		Trouver des solutions aux besoins informatiques du personnel en lui apportant l'expertise nécessaire.

		BBC-BCG		Ondersteuning van de diensten, de beleidscellen en de parastatalen.		Soutien aux services, aux cellules stratégiques et aux organismes parapublics.

		BBC-BCG		Aanspreekpunt voor de materie van budget, boekhouding en overheidsopdracht van het Rekenhof, de Inspectie van financiën, BOSA/budget en de FIA.		Point de contact pour les questions de budget, de comptabilité et de marchés publics pour la Cour des comptes, l'Inspection des finances, BOSA/budget et le FIA.

		BBC-BCG		Opmaak van het initieel en aangepast budget 		Préparation du budget initial et ajusté 

		BBC-BCG		Uitvoering van de algemene uitgavenbegroting 		Exécution du budget des dépenses générales 

		BBC-BCG		Beheer van de toegang tot FEDCOM		Gestion de l'accès à FEDCOM

		BBC-BCG		Ontvangsten		Réception

		BBC-BCG		Beheren van de dienstverplaatsingen		Gestion des transferts de services

		BBC-BCG		Dotaties en toelagen		Allocations et subventions

		BBC-BCG		Scanning & validatie		Numérisation et validation

		BBC-BCG		Beheer van de masterdata in Fedcom		Gestion des données de base dans Fedcom

		BBC-BCG		Boekhouding		Comptabilité

		BBC-BCG		Uitvoering van de interne politiek over overheidsopdrachten		Mise en œuvre de la politique interne en matière de marchés publics

		BBC-BCG		Follow-up en toepassing van het federale aankoopbeleid binnen de FOD Werkgelegenheid		Suivi et application de la politique fédérale en matière de marchés publics au sein du SPF Emploi

		BBC-BCG		Follow-up van de lopende overheidsopdrachten in overleg met de aanvragende diensten		Suivi des marchés publics en cours en concertation avec les services demandeurs

		BBC-BCG		Ontwikkelen en opvolgen van het personeelsplan		Elaborer le plan de personnel et assurer son suivi

		PEO		Beheer van de cartografie van de FOD-functies		Gérer la cartographie des fonctions du SPF

		PEO		Plannen en uitvoeren van de aanwerving van statutair en contractueel personeel en van mandaathouders waarin het personeelsplan voorziet		Planifier et réaliser les recrutements de statutaires, de contractuels et des titulaires de mandats prévus au plan de personnel

		PEO		Organiseren van de selectie van regeringscommissarissen		Organiser la sélection des commissaires du gouvernement

		PEO		Bijdragen tot de selectie van mandaathouders en hun verlenging en/of einde van het mandaat		 Contribuer à la sélection des titulaires de mandats et à leur prolongation et/ou fin de mandat

		PEO		Organiseren van stages voor studenten		Organiser des stages étudiants

		PEO		Onthaal en integratie van nieuwe medewerkers		Accueillir et intégrer les nouveaux collaborateurs

		PEO		het plannen en uitvoeren van bevorderings- en overgangsacties zoals voorzien in het personeelsplan		Planifier et réaliser les actions de promotion et d'accession prévues au plan de personnel

		PEO		Behandeling van verzoeken om hogere functies		Traiter les demandes de fonction supérieure

		PEO		Organiseren en beheren van interne mutatie		Organiser et gérer la mutation interne

		PEO		Beheer en uitvoering van verzoeken om statutarisatie		Gérer et réaliser les demandes de statutarisation

		PEO		Aanbieden van collectieve voordelen		Offrir des avantages collectifs

		PEO		Uitreiking onderscheidingen aan personeelsleden van de FOD		Attribuer des distinctions honorifiques aux membres du personnel du SPF

		PEO		Bemiddeling in het kader van opleidingscursussen en evaluatiecycli		Assurer la médiation dans le cadre des stages et des cycles d'évaluation

		PEO		Ondersteuning van personeel, managers en afdelingen		Accompagner les collaborateurs, les managers et les services

		PEO		Follow-up van de evaluatiecycli		Assurer le suivi des cycles d'évaluation

		PEO		 het algemene plan voor de ontwikkeling van competenties opstellen, uitvoeren en opvolgen		 Elaborer le plan global de développement des compétences, le mettre en œuvre et assurer son suivi

		PEO		Verwerking van individuele verzoeken om competetntieontwikkeling en zorgen voor de follow-up daarvan		Traiter les demandes individuelles de développement de compétences et assurer leur suivi

		PEO		Beheer van de in- en uitdiensttreding van personeelsleden, mandaathouders en leden van strategische organen		Gérer les entrées en service et les départs des membres du personnel, des titulaires de mandats et des membres des organes stratégiques

		PEO		Beheer van verzoeken om cumul en valorisatie van in de openbare en de particuliere sector verworven anciënniteit		Gérer les demandes de cumul et de valorisation de l'ancienneté acquise dans le public et le privé

		PEO		Het maken vanbenoemingen, inclusief het organiseren van  eedaflegging		Réaliser les nominations en ce compris l'organisation des prestations de serment

		PEO		Beheer van de salarisadministratie, met inbegrip van alle toelagen, uitkeringen en vakbondspremies, alsook van de kosten voor het woon-werkverkeer van personeel, mandaathouders en leden van strategische organen		Gérer la paie en ce compris toutes les allocations, indemnités et primes syndicales ainsi que les frais de transport résidence-lieu de travail des membres du personnel, des titulaires de mandat et des membres des organes stratégiques

		PEO		 Beheer van arbeidstijd, afwezigheden en telewerken		 Gérer le temps de travail, les absences et le télétravail

		PEO		Beheer van arbeidsongevallen en beroepsziekten		Gérer les accidents du travail et les maladies professionnelles

		PEO		Beheer van tuchtprocedures en bijdragen tot de behandeling van HR-geschillen		Gérer les procédures disciplinaires et contribuer au traitement du contentieux RH

		PEO		Voorbereiden en opstellen van specifieke HR-regels voor de FOD		Préparer et rédiger la réglementation RH spécifique au SPF

		PEO		Organisatie van de sociale dialoog binnen de FOD		Organiser la concertation sociale au sein du SPF

		PEO		Beheer van de mandaten binnen de FOD en van de vertegenwoordiging in andere instellingen		Gérer les mandats au sein du SPF ainsi que les fonctions de représentation dans d'autres institutions

		HUA-HUT		het selecteren, verwerven en ter beschikking stellen van informatie in de verschillende welzijnsdomeinen in een gspecialiseerde bibliotheek SWIC en op de website BeSWIC		Sélection, acquisition et mise à disposition d'informations dans les différents domaines du bien-être dans une bibliothèque spécialisée SWIC

		AFDIRS		Verlenen van administratieve ondersteuning aan de buitenlandse missies		Fournir un soutien administratif aux missions étrangères

		AJS-DEJ		Het beheer van de abonnementenportefeuille van de FOD, bestaande uit abonnementen op tijdschriften, losbladige werken, boekenreeksen, jaarboeken, codexen en digitale databanken, en de aankoop van boeken voor de FOD.		La gestion du portefeuille d'abonnements du SPF, composé d'abonnements à des magazines, ouvrages papier, des séries de livres, des annuaires, des codex et des bases de données numériques, et l'achat de livres pour le SPF.

		AJS-DEJ		Behandelen van de informatieaanvragen van de personeelsleden van het departement		Traiter les demandes d'information des membres du personnel du département

		AJS-DEJ		Regelmatige organisatie van opleidingen en auteurslezingen		Organisation régulière de formations et de lectures d'auteurs

		AJS-DEJ		Het formaliseren van samenwerkingsverbanden met universiteiten en andere externe kenniscentra met het oog op het uitwisselen van informatiebronnen en kennis. 		Formaliser des partenariats avec des universités et d'autres centres de connaissances externes en vue d'échanger des sources d'information et des connaissances. 

		AJS-DEJ		 Waarborgen van een uniforme interpretatie van de regelgeving inzake arbeidsongevallen (advies aan PNO) 		Assurer une interprétation uniforme de la réglementation sur les accidents du travail (conseil à PNO) 

		SIOD-SIRS		Het opvolgen van de afgesloten protocollen.		Suivi des protocoles conclus.

		SIOD-SIRS		Het opvolgen van de activiteiten van het Platform Undeclared Work en de ELA(-werkgroepen) en hieromtrent informeren		Suivre et informer sur les activités de la Plateforme Travail Non Déclaré et de l'ELA (groupes de travail)





Feuil2

		Stafdienst Budget en Beheerscontrole (BBC)



		·        Ondersteuning van de diensten, de beleidscellen en de parastatalen.

		·        Aanspreekpunt voor de materie van budget, boekhouding en overheidsopdracht van het Rekenhof, de Inspectie van financiën, BOSA/budget en de FIA.



		Cel opmaak en uitvoering van de begroting

		·        Opmaak van het initieel en aangepast budget 

		·        Uitvoering van de algemene uitgavenbegroting 

		o   Opmaak en opvolging van de ramingsstaat

		o   Opvolging van de kredieten (Monitoring)

		o   Opmaak en opvolging van de vastleggingen (bestelbonnen)

		o   Invoering en opvolging van de vereffeningen (facturen)

		o   Budgettaire afsluiting 

		·        Beheer van de toegang tot FEDCOM

		o   Correcte creatie / update van de gebruikers en hun rollen

		o   Correcte creatie / update van diegenen die hun goedkeuring geven in het CoA met naleving van het besluit inzake de overdracht van de FOD

		o   Analyse en controle van de onverenigbaarheden die zijn opgenomen in de rolverdeling

		Cel boekhouding, ontvangsten en rekenplichtigheid

		·        Ontvangsten

		o   Periodieke afsluiting betreft ontvangsten en virtuele fondsen

		o   Opvolgen van de klantenrekening en de bankverrichtingen

		o   Ondersteuning bij de opmaak van de initiële en aangepaste rijksmiddelenbegroting

		·        Beheren van de dienstverplaatsingen

		o   E-ticketing NMBS

		o   Mobib kaarten (MIVB)

		o   TEC en De lijn

		o   Opstellen van de besluiten en opvolgen van de Km-contingenten

		o   Opvolgen van de buitenlandse zendingen vanaf het opstellen van de raming tot de betaling

		·        Dotaties en toelagen

		o   Nota’s en besluiten opmaken en opvolgen

		o   De rekeningen en begrotingsdocumenten van de parastatalen voorleggen aan de Minister + de opvolging ervan

		·        Scanning & validatie

		o   Tijdig verwerken van de onkostenstaten en alle vragen hieromtrent beantwoorden;

		o   Dagelijks scannen en valideren van facturen, creditnota’s, schuldvorderingen, …, in het belang van het verdere boekings – en betalingsproces.

		·        Beheer van de masterdata in Fedcom

		·        Boekhouding

		o   Periodieke afsluiting betreft de uitgaven, lonen

		o   Opvolgen en afpunten van de wachtrekeningen, leveranciers, GGO, Feban, …

		o   Behandelen van de rappels

		o   Periodieke aangifte doen van de fiscale en intracommunautaire fiches

		Cel overheidsopdrachten

		·        Uitvoering van de interne politiek over overheidsopdrachten

		o   Plaatsen van overheidsopdrachten 

		§  Plaatsen van opdrachten onder 30.000€ excl. btw 

		§  Plaatsen van overheidsopdrachten boven €30.000 excl. btw

		o   Ontvangst van de leveringen en van de geleverde/gepresteerde diensten

		·        Follow-up en toepassing van het federale aankoopbeleid binnen de FOD Werkgelegenheid

		o   Mededeling van de statistieken aan federale of Europese instanties

		o   Opmaak van de meerjarenplanning van de behoeften van de FOD Werkgelegenheid

		o   Opvolging en mededeling van de gemeenschappelijke opdrachten 

		o   De parlementaire vragen in verband met de overheidsopdrachten van de FOD Werkgelegenheid beantwoorden

		Follow-up van de lopende overheidsopdrachten in overleg met de aanvragende diensten

		Planifier les ressources humaines

		·        Elaborer le plan de personnel et assurer son suivi



		Attirer les talents

		·        Gérer la cartographie des fonctions du SPF

		·        Planifier et réaliser les recrutements de statutaires, de contractuels et des titulaires de mandats prévus au plan de personnel

		·        Organiser la sélection des commissaires du gouvernement

		·        Contribuer à la sélection des titulaires de mandats et à leur prolongation et/ou fin de mandat

		·        Organiser des stages étudiants



		Retenir les talents

		·        Accueillir et intégrer les nouveaux collaborateurs

		·        Planifier et réaliser les actions de promotion et d'accession prévues au plan de personnel

		·        Traiter les demandes de fonction supérieure

		·        Organiser et gérer la mutation interne

		·        Gérer et réaliser les demandes de statutarisation

		·        Offrir des avantages collectifs

		·        Attribuer des distinctions honorifiques aux membres du personnel du SPF



		Soutenir les collaborateurs, les managers et les services

		·        Assurer la médiation dans le cadre des stages et des cycles d'évaluation

		·        Accompagner les collaborateurs, les managers et les services



		Développer les compétences tout au long de la carrière

		·        Assurer le suivi des cycles d'évaluation

		·        Elaborer le plan global de développement des compétences, le mettre en œuvre et assurer son suivi

		·        Traiter les demandes individuelles de développement de compétences et assurer leur suivi



		Gérer les conditions de travail

		·        Gérer les entrées en service et les départs des membres du personnel, des titulaires de mandats et des membres des organes stratégiques

		·        Gérer les demandes de cumul et de valorisation de l'ancienneté acquise dans le public et le privé

		·        Réaliser les nominations en ce compris l'organisation des prestations de serment

		·        Gérer la paie en ce compris toutes les allocations, indemnités et primes syndicales ainsi que les frais de transport résidence-lieu de travail des membres du personnel, des titulaires de mandat et des membres des organes stratégiques

		·        Gérer le temps de travail, les absences et le télétravail

		·        Gérer les accidents du travail et les maladies professionnelles

		·        Gérer les procédures disciplinaires et contribuer au traitement du contentieux RH

		·        Préparer et rédiger la réglementation RH spécifique au SPF



		Assurer la concertation sociale au sein du SPF

		·        Organiser la concertation sociale au sein du SPF



		Gérer les mandats du SPF

		·        Gérer les mandats au sein du SPF ainsi que les fonctions de représentation dans d'autres institutions





Bron

		1. Verstrekken van deskundig advies		HUA-HUT		SECDIV-SECSEP

		2. Uitvoeren van inspecties, administratieve controles en laboratoriumtests		COA-RCT		DIRLOG-DILOGI

		3. Sensibiliseren		AJS-DEJ		DIRKWC-DIRQGC

		4. Ondersteunen van de sociale dialoog		SIOD-SIRS		DIRPWW-DIRVPB

		5. Wetgeving maken		TWW-CBE		DIRCOV-DIRCTR

		6. Ondersteunende processen		TSW-CLS		ICT-TIC

				AFDIRS		BBC-BCG

						PEO





VANDENHA
Bestandsbijlage
recurrente activiteiten_activités récurrentes.xlsx


Fonctions obligatoires

		Listing de toutes les fonctions obligatoires au sein du SPF Emploi

		version 1
Mis à jour le :  01/03/2021

		N°		Admin./serv.		Fonction		Base légale qui contient l’obligation		Membre(s) désignée(s)		Remplaçant désigné (évt.)		Remarques

		1		SEP		Membre et suppléant du Bureau d'accréditation BELAC		 Art 5. pour le comité de coordination de l'AR du 31 janvier 2006 portant création du système BELAC d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité (art. 4)		De Poorter Geert		Esther Mulkers

		2		SEP/DIRQGC		Membre et suppléant du comité de coordination BELAC		 Art 4. pour le comité de coordination de l'AR du 31 janvier 2006 portant création du système BELAC d'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité (art. 4)		Esther Mulkers		De Poorter Geert

		3		SEP/DIRQGC		"Un représentant et suppléant pour la Commission Interdépartementale pour le Développement Durable" (CIDD)		Art. 16 de la loi du 5 mai 1997 sur la coordination de la politique fédérale en matière de développement durable		Haoua Ibra Kaka		Esther Mulkers

		4		SEP/DIRVPB		Chef du service interne de prévention et de protection SPF Emploi		Art. II.1-14 du Codex sur le bien-être au travail		Norgue Laridon		Christl Bolle

		5		SEP/DIRVPB		DPO (Data Protection Officer)		Art. 37 du GDPR - Désignation du délégué à la protection des données		Norgue Laridon

		6		SEP/DIRVPB		Service de prévention interne
Conseiller en prévention		Art. 42 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 
Art. II.1-18 du code du bien-être au travail (Codex- welzijn)		Norgue Laridon		Stany Chigoho

		7		SEP/DIRVPB		Conseiller en prévention - aspects psychosociaux		Art. II.1-18 du code du bien-être au travail (Codex - welzijn)		Stany Chigoho		(Empreva)

		8		SEP/GESBAT		Coordinateur PLAGE du SPF Emploi		Art. 2 de l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 juin 2018 relatif au Plan Local d'Action pour la Gestion énergétique		Kurt Verhelst		Chrsitl Bolle

		9		SEP		Coordinateur de la sécurité contre les explosions du SPF Emploi
(Conseiller en prévention sécurité du travail)		Art. III. Du Livre III, titre 4 du Codex sur le bien-être au travail		Christl Bolle		Kurt Verhelst

		10		SEP/DIRQGC		Coordinateur de plaintes		Circulaire n°23289 du 14 mars 2013 du SPF P&O, (C. La gestion des plaintes)		Haoua Ibra Kaka		Carmo De la Grandière

		11		SEP		Personne de confiance d'intégrité 		Art. 3, section III de l'AR du 9 octobre 2014 portant exécution de l'art. 3, § 2 de la loi du 15 septembre 2013 relative à la dénonciation d'une atteinte suspectée à l'intégrité au sein d'une autorité administrative fédérale par un membre de son personnel 		Laurent d'Agostino (à remplacer)		(Médiateur fédéral)

		12		SEP		Responsable du contrôle interne 		Art. 4 de l'AR du 17/08/2007 relatif au système de contrôle interne dans certains services du pouvoir exécutif fédéral		Carmo De la Grandière		Marie Mathe

		13		HUT		 "Un fonctionnaire de niveau A et un remplaçant pour le Groupe de coordination interdépartementale Gendermainstreaming		Art. 2 de l'AR du 26/01/2010 fixant la composition, les missions et les règles de fonctionnement d'un groupe interdépartemental de coordination ainsi que le niveau de qualifications minimales de ses membres en exécution de l'art. 8 de la loi du 12 janvier 2007 visant au contrôle de l'application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunie à Pékin en septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques fédérales 
chap. II		Kim Thienpont		Jo Philips

		14		HUT		Focal Point EU-OSHA + Oira community		Cooperation agreement between the European Agency for Safety and Health at Work and the focal point of BELGIUM for 2020
Art. 1 de la Directive 89/391/EEC - OSH "Framework Directive"- Safety and health at work -EU-OSHA		Frank Dehasque				https://osha.europa.eu/fr/about-eu-osha/national-focal-points/belgium

		15		HUT		Participation aux comités provinciaux		Art. 1 de l'AR du 23 juin 1995 modifiant l'AR du 16 février 1970 portant création d'un Conseil national consultatif et de Comités provinciaux pour la promotion du travail
AR du 16 février 1970 portant création des Comités provinciaux pour la promotion du travail (M.B. 29.4.1970)		.Chefs de direction des services 
extérieurs de la direction générale 
Contrôle du bien-être au travail établis 
par province
.Un inspecteur social compétent en matière de bien-être				Voir liste des membres des comités provinciaux :
https://emploi.belgique.be/fr/propos-du-spf/institutions-liees/
organes-consultatifs/comites-provinciaux-pour-la-promotion-du ) 
=) AR du 16 février 1970 pas trouvé

		16		HUT		Représentant gouvernemental 
"Advisory Committee for Safety and Health at Work"		Art. 3 et 4 de la décision du Conseil du 22.7.2003 (OJ C 218 du 13.9.2003, p.1)		Godelieve Ponnet		Aurore Massart - 
Véronique Crutzen

		17		HUT		Représentant gouvernemental 
"Management Board of the European Agency for Safety and Health at Work (EU-OSHA) (Bilbao)		Art. 4 du Règlement (EU) 2019/126 du 16.1.2019 (OJ L 30, 21.1.2019, p.58) établissant l'Agence Européenne pour la Sécurité et la Santé au travail (EU-OSHA) et abrogeant le Règlement du Conseil (EC) No 2062/94		Véronique Crutzen		Aurore Massart  

		18		HUT		Président de la Cour Supérieur pour la prévention et 
protection au travail		Art. II.9-3 de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)		Karel Van Damme 
(extern FOD)

		19		HUT		Vice-Président de la Cour Supérieur pour la 
prévention et protection au travail		Art. II.9-47 de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)		Aurore Massart
PaulTousseyn

		20		HUT		Secrétariat de la Cour Supérieur pour la prévention
et la protection au travail		Art. II.9-11 de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)		Nadine Gilis

		21		HUT		Expert permanent		Art. II.9-9 de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)		Pascale Lambin 
(Fedris - extern FOD)

		22		HUT		Président de la Commission permanente Sensibilisation et communication - Promo & SO		Art. II.9-26 §1  de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)		Aurore Massart		Veronique Crutzen

		23		HUT		Président de la Commission permanente Sensibilisation et communication - Focal Point		Art. II.9-26 §1  de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
		Frank Dehasque		Veronique Crutzen

		24		HUT		Membre de la Commission permanente Sensibilisation et Communication - Promo		Art. II.9-24 §1  de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
(2ème membre)		Alain Piette

		25		HUT		Membre de la Commission permanente Sensibilisation et Communication - Promo		Art. II.9-24 §1  de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
(3ème membre)		Veronique Crutzen

		26		HUT		Membre de la Commission permanente Sensibilisation et Communication - SO		Art. II.9-24 §1  de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017) 
(4ème membre)		Damien Delatour

		27		HUT		Président du Comité opérationnel permanent		Art. II.9-31  de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
(1er membre)		Aurore Massart

		28		HUT		Vice-présidents du Comité opérationnel permanent		Art. II.9-31  de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
(2ème membre) 
		à déterminer

		29		HUT		Président CAH (Commission ad hoc)		Art. II.9-38 de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
		Karel Van Damme

		30		HUT		Vice-président CAH (Commission ad hoc)		Art. II.9-38 de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
		Nadine Gilis

		31		HUT		Secrétariat HRPBW		Art. II.9-42 de l'AR du 28 avril 2017 - Code du bien-être au travail(2017)
		4 collaborateurs : Yannick 
Cheyns, Valérie Deliège, Simon 
Vanneste, Jonas De Jong

		32		CBE/LABO		Secouristes en entreprise		Art. 2 de l'AR du 15 décembre 2010 relatif aux premiers secours dispensés 
à donner aux travailleurs victimes d'un accident ou malades		Lydie Dehon, Kristof Verlé

		33		CBE/LABO		Equipiers de première intervention		.Art. 9 de l'Avis n° 159 du 24 juin 2011 sur le projet d’arrêté royal relatif à la prévention de l’incendie sur les lieux de travail et sur le projet d’arrêté royal fixant les règles de construction des bâtiments occupés par des travailleurs, sous-section 1 de la section 3
.Note aux fonctionnaires généraux - Fédération-Wallonie-Bruxelles
.AR du 28 mars 2014 relatif à la prévention de l'incendie sur les lieux de travail

		Dimitri De Coninck
Lydie Dehon
Dominique Ostojski
Lisianne Parisis
Steve Vandevelde
Kristof Verlé
Gianpaolo Vona

		34		CBE/LABO		Membre du Comité d’Avis sur les produits Biocides		Art.1 de l'Arrêté ministériel du 23 novembre 2018 portant nomination des 
membres du Comité d'avis sur les produits biocides, institué en vertu de l'art. 2 de l'AR du 5 août 2006 instituant un Comité d'avis sur les produits biocides		Lydie Dehon
				Rem : nomination pour une durée de 5 ans

		35		CBE/LABO		Membre effectif et suppléant du Conseil consultatif de Biosécurité		Art. 1 et 2 de l'AR du 15 novembre 2017 portant nomination des 
membres du Conseil consultatif de Biosécurité		Alfred Volckaerts		Lydie Dehon 		Rem : nomination pour une durée de 4 ans

		36		CBE/LABO		Membre effectif et suppléant du Forum National 
REACH		Art. 15 de l'Accord de coopération du 17 octobre 2011 entre l'Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques ainsi qu'aux restrictions applicables à ces substances (REACH)		Dimitri De Coninck
		Aline Demortier
Linda Wouters


		37		CBE/LABO		Agent de radioprotection pour le 
Laboratoire d’Hygiène du Travail		Art. 23 de l'AR du 6 décembre 2018 modifiant l'AR du 20 juillet 2001 portant règlement général de la protection de la population, des travailleurs et de l'environnement contre le danger des rayonnements ionisants en ce qui concerne le contrôle physique et relatif à Bel V		Dominique Ostojski		Christl Bolle

		38		CBE 		Président du Commission de coopération
Seveso-Helsinki		Art. 36 §4 de l' Accord de coopération du 16 février 2016 entre l'Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses 		Peter Vansina 		Isabelle Borgonjon

		39		CBE 		Secrétaire de la Commission de coopération
Seveso-Helsinki 		Art. 36 §4 de l'Accord de coopération du 16 février 2016 entre l'État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses.		Isabelle Borgonjon		Brigitte Gielens

		40		CBE		Officier de la sécurité		.Art. 2 et 3 de la loi du 23 février 2018 portant modification de la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations, attestations et avis de sécurité
.AR du 8 mai 2018 déterminant les secteurs d'activité et les autorités administratives compétentes visés à l'art. 22quinquies §7 de la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations de sécurité, aux certificats de sécurité et aux conseils de sécurité 		Jo Philips

		Sandy Deseure		


		41		CLS		Comité directeur Transport & plan d'action transport Cellules provinciales		.Accord du 14 septembre 2001 conclu entre les partenaires sociaux du secteur du transport routier et le gouvernement fédéral, en vue d'offrir à ce secteur de nouvelles perspectives
Décision du gouvernement du 14 septembre 2001 de la création d'un groupe de travail "concurrence déloyale"
.Plan d'action du 20 novembre 2001 relatif à la collaboration entre les différents services de contrôle en vue d'une coordination des contrôles dans le domaine du transport par route de personnes et de choses
.Point 1 et 2 du Plan d'action du 14 novembre 2006 relatif à la collaboration entre les différents services de contrôle en vue d'une coordination des contrôles dans le domaine du transport par route de personnes et de choses		Comité de direction : Directeur général
Cellules provinciales : inspecteurs sociaux membres des directions "transport"		Comité de direction : Jan 
Debackere, conseiller responsable de la direction transport NL		(cf point 4.2 du Rapport d'activité de 2012 - CLS : https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/CLS_RapportDActivites2012.pdf ) 

		42		CLS		Conseil consultatif relatif au travail des enfants		Art. 8 de l'AR du 11 mars 1993 relatif au travail des enfants		Directeur général		Conseiller général par délégation

		43		CLS		Conseil consultatif du droit pénal social		Art. 1 de l'AR du 23 mai 2016 modifiant l'arrêté royal du 7 juin 2011 déterminant la composition et le fonctionnement du Conseil consultatif du droit pénal social et fixant la date d'entrée en vigueur des articles 96, 97 et 98 du Code pénal social
		Jan Debackere				https://news.belgium.be/fr/conseil-consultatif-du-droit-
penal-social 

		44		CLS		CIATTEH - Centre d'information et d'analyse trafic et traite des êtres humains
Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains		Art. 5 de l'AR du 16 mai 2004 relatif à la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains		Nathalie Romain 		Nancy Segers

		45		CLS		Commission des bons offices		Art. 5 de la circulaire ministérielle du 23 mai 2013 pour le personnel occupé dans les missions diplomatiques		Directeur général

		46				Commission consultative d'agréments		Art. 2ter de l'AR du 12 décembre 2001 concernant les titres-services tel que modifié notamment par l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er décembre 2016 modifiant l’AR du 12 décembre 2001 concernant les titres-services et l’AR du 7 juin 2007 concernant le fonds de formation titres-services.		Anne Vanbreuse

		47		CLS		Comité d'avis et de contrôle ad hoc pour les [2 titres-repas, éco-chèques et chèques consommations]2 sous forme électronique		Art. 4 de l'AR du 12 octobre 2010 fixant les conditions d'agrément et la procédure d'agrément pour les éditeurs des titres-repas, éco-chèques et chèques consommations sous forme électronique		Anne Vanbreuse

		48		CLS		Commission d'agrégation (des entrepreneurs)		Art. 6, chap IV, de l'AR du 26 septembre 1991 fixant certaines mesures d'application de la loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux.
Art. 13, chap. IV, de la loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux		Luk Somers, Conseiller général

		49		CLS		SLIC – Senior Labour Inspectors Committee		Art. 1 de la décision de la Commission 95/319/EC du 12 juillet 1995		Directeur général

		50		CLS		Committee of experts on posting of workers - 		.Art. 1 de la Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services
.Art. 4 de la loi du 05 mars 2002 transposant la directive 96/71 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique 		Martine Duvivier		Nancy Segers		https://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.
cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=2274 

		51		CLS		Point de contact Plateforme européenne lutte contre le travail non déclaré		Art. 2 de la décision du 9 mars 2016 du Parlement européen et du Conseil : désigner un représentant de haut niveau par pays qui fera office d'intermédiaire pour toutes les autorités chargées de lutter contre le travail non déclaré au niveau national		Nancy Segers

		52		CLS		Commission de recours interdépartemental en matière d'évaluation		Art. 25-27 de l'AR du 24 septembre 2013 relatif à l'évaluation dans la fonction publique fédérale 		Vincent Perrau

		53		CLS		Assesseurs NL à la chambre de recours en matière de peine disciplinaire des agents		Art. 1 et 2 de l'AM du 9 février 2017 désignant ou agréant les assesseurs et désignant les greffiers-rapporteurs de la chambre de recours en matière disciplinaire des agents		art. 1 (NL) : Kathleen De Paepe
art. 2 : Lucas Somers


		54		PEO		Assesseurs FR  à la chambre de recours en matière de peine disciplinaire des agents		Art. 3 et 4 de l'AM du 9 février 2017 désignant ou agréant les assesseurs et désignant les greffiers-rapporteurs de la chambre de recours en matière disciplinaire des agents		art. 3 (FR) : Christine Prehat
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consommateurs : les ascenseurs, y compris les anciens ascenseurs		.Art. 3 de l'AR du 13 décembre 2017 portant création de la Commission consultative spéciale " Consommation " au sein du Conseil central de l'économie et portant suppression de la Commission pour l'étiquetage et la publicité écologiques
.Art. 13 de l'AR du 10 décembre 2012 modifiant l'AR du 9 mars 2003 relatif à la sécurité des ascenseurs		Steven Van Cauwenberghe (CBE)

		58		HUA/SOV		Bureau de Normalisation		Art. VIII.3., chap. II, de la loi du 28 février 2013 introduisant le Code de droit 
économique (et abrogeant l'art. 4 chap. III de la loi du 3 avril relative à la normalisation) 		De Baere Danny 		Lebichot Xavier

		59		HUA/NORMEN		Le forum interdépartemental sur l'amiante 
fait partie du Comité permanent de la construction		Art. 19 de la Directive 89/106/CEE du Conseil du 21 décembre 1988 relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres concernant les produits de construction  		Linda Wouters		Dimitri De Coninck, Marie-Rose 
Vervondel, Didier Vassalo (tous de CBE)

		60		HUA/NORMEN		Conseil supérieur Incendie		Arrêté ministériel du 9 novembre 2011 déléguant les demandes de dérogation à l'AR 
du 7 juillet 1994 fixant les normes de base relatives à la prévention des incendies et des explosions auxquelles doivent satisfaire les nouveaux bâtiments
Avis du 20 mai 2010 du Conseil supérieur de la sécurité contre l'incendie et l'explosion;		Landuyt Hilde		Lebichot Xavier		https://www.cstc.be/homepage/download.cfm?d
type=publ&doc=SECURITE_INCENDIE_FACADES.pdf 

		61		HUA/NORMEN		GIG (Groupe d'Intérêt Gouvernemental) 
au sein du Comité consultatif Santé, Sécurité de CE		Art. 5 de la Décision du conseil du 22 juillet 2003 relative à la création d'un Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail (2003/C 218/01)		Ponnet Godelieve		Aurore Massart et Crutzen 
Véronique

		62		HUA/ DIRACT		Eurofound - Conseil d'administration		Art. 6 du Règlement (CEE) No 1365/75 du conseil du 26 mai 1975 concernant la création d'une Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de travail 		Guy Van Gyes (RCT)		Alain Piette

		63		HUA/NORMEN		GT 86 (électricité: SPF Emploi - 
SPF Economie)		Avis n° 220 du 22 février 2019 relatif à un projet d’arrêté royal rendant obligatoire 
le Livre 1 sur les installations électriques à basse tension et à très basse tension, le Livre 2 sur les installations électriques à haute tension et le Livre 3 sur les installations de transport et de distribution de l'énergie électrique (D209).		Paul Van Haecke (CBE)		Rais Hicham

		64		HUA/NORMEN		Comité électrotechnique permanent		Art. 3 de l'AR du 18 mars 2016 réglant l'organisation et le fonctionnement du Comité  permanent de l'Electricité et des sections permanentes de ce Comité 		Rais Hicham		Paul Van Haecke (CBE)

		65		HUA/NORMEN		Organe technique commun (OTC)		NBN CEN/TC 72 "Systèmes de détection et d’alarme incendie"		Xavier Lebichot 		Pieter Bolle, Luc Van Hamme, 
Paul Tousseyn, Bernard Brich (tous de CBE)		https://www.volta-org.be/sites/default/files/2018-03/Note%20OTC%20NT_c%C3%A2blage%20d%C3%A9tection%20incendie%20NBN%20S21-100-1.pdf

		66		HUA/NORMEN		Commission d'Avis et de Surveillance 		Art. 275.09.b RGIE (organismes agréés)		Paul Van Haecke (CBE)		Rais Hicham

		67		HUA/NORMEN		Comité Reach belge		Art. 7 §1 de l'Accord de coopération du 17/10/2011 entre l'Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques ainsi qu'aux restrictions applicables à cessubstances (REACH)
Art. 133 du Règlement (CE) n°1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques		Linda Wouters		Dimitri De Coninck, Marie-Rose 
Vervondel, Didier Vassalo (tous de CBE)

		68		AFDJUR/DIJUST		Président
Conseil consultatif sur le droit pénal social		Art. 98 SSW,
Art. 3 de l'AR du 1 juillet 2011 portant exécution des articles 16, 13°, 17, 20, 63, 70 et 88 du Code pénal social et fixant la date d'entrée en vigueur de la loi du 2 juin 2010 comportant des dispositions de droit pénal social, et art. 2  de l'AR du 23 mai 2016 portant nomination des membres du Conseil consultatif du droit pénal social		Jackie Van Damme		Vice-présidente Mme Marie-Anne 
Franquinet (Justice)

		69		AFDJUR/DIJUST		Membre
Conseil consultatif sur le droit pénal social		Art. 98 SSW,
Art. 1 de l'AR du 1 juillet 2011 portant exécution des articles 16, 13°, 17, 20, 63, 70 et 88 du Code pénal social et fixant la date d'entrée en vigueur de la loi du 2 juin 2010 comportant des dispositions de droit pénal social, et art. 1  de l'AR du 23 mai 2016 portant nomination des membres du Conseil consultatif du droit pénal social		Jackie Van Damme

		70		AFDJUR/DIJUST		Président 
Comité de gestion ePV		Art. 100/8, §1, 2e lid, 1° SSW		Jackie Van Damme		Sarah Vergauwen (secrétaire)

		71		AFDJUR/DIGESC		Assesseur à la section française de la 
chambre de recours en matière disciplinaire des agents 		Art. 3 de l'AM du 7 janvier 2020 désignant ou agréant les assesseurs et désignant les greffiers-rapporteurs de la chambre de recours en matière disciplinaire des agents		Véronique Verelst
Murielle Fabrot

		72		AFDJUR/DIGESC		Membre et secrétaire du Conseil consultatif de droit pénal social 		Art. 3 de l'AR du 23 mai 2016 portant nomination des membres du 
Conseil consultatif du droit pénal social		Murielle Fabrot

		73		AFDJUR/DIADGE		Signataires désignés par arrêté royal		Art. 3 de l'AR du 7 novembre 1969 fixant les modalités de dépôts des conventions collectives de travail		Karla Waumans, Anja Van Goethem, 
Jan Vanermen, Carine Boulanger, Joanne Lecoq, Bernadette Hastir

		74		AFDJUR/DIADGE		Membre
Conseil consultatif sur le droit pénal social		Art. 98 SSW,
Art. 1 de l'AR 1 juillet 2011 portant exécution des articles 16, 13°, 17, 20, 63, 70 et 88 du Code pénal social et fixant la date d'entrée en vigueur de la loi du 2 juin 2010 comportant des dispositions de droit pénal social
Art. 1 de l'AR 23/05/2016 portant nomination des membres du Conseil consultatif du droit pénal social		Jan Vanermen

		75		CLS/CLSNIC		Assesseur à la section néerlandaise de la 
chambre de recours en matière disciplinaire des agents 		Art. 1 de l'AM du 7 janvier 2020 désignant ou agréant les assesseurs et désignant les greffiers-rapporteurs de la chambre de recours en matière disciplinaire des agents		Kathleen de Paepe

		76		CLS		Commission de recours interdépartemental en matière d'évaluation		Arrêté ministériel du 16 décembre 2015   fixant la composition de la commission commune de recours en matière d'évaluation 
Arrêté ministériel du 13 janvier 2016   fixant la composition de la commission interdépartementale de recours en matière d’évaluation 		Vincent Perrau

		77		CLS		Commission de recours interdépartemental en matière de peine disciplinaire		Arrêté ministériel du 9 février 2017 désignant ou agréant les assesseurs et désignant les greffiers-rapporteurs de la chambre de recours en matière disciplinaire des agents		Luk Somers

		78		RIT/DIVRIE		Développement du Datawarehouse "Marché du travail et protection sociale		Art. 1 de la Convention concernant la régionalisation de données relatives au marché du Travail et à la protection sociale, entre SPF Sécurité sociale et l'Institut Bruxellois de Statistique et d'Analyse (IBSA)... basée sur l’art. 29 de la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics".		Valérie Gilbert		Marilyne De Spiegeleire

		79		RIT/DIVRIE		Comité scientifique du budget économique		Art. 33 de l'Accord de Coopération du 15 juillet 2014 entre l'Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale et la Commission communautaire française concernant les modalités de fonctionnement de l'Institut intérfédéral de statistique, du conseil d'administration et des Comités scientifiques de l'Institut des comptes nationaux.		Valérie Gilbert

		80		RIT/DIVRIE		Comité interdépartemental pour la cohérence des politiques		Art. 4 de l'AR du 2 avril 2014 portant création d'une Commission interdépartementale pour la cohérence des politiques au service du développement
Art. 2 de l'AR du 12 juillet 2015 relatif à la nomination des membres de la Commission interdépartementale pour la cohérence des politiques au service du développement		Els Uytterhoeven		Thérèse Boutsen

		81		RIT/DIVRIE		Secrétaire du Haut Conseil de l'emploi		Art. 5 de l'AR du 24 septembre 1996 relatif au Conseil supérieur de l'Emploi, chap. II		Geert De Poorter		Tom Bevers
Valérie Gilbert (de facto, formellement pas de suppléants)

		82		RIT/DIVRIE		Conseil supérieur de Statistique		Art. 1 de l'AR du 20 décembre 2018 relatif à la nomination au Conseil supérieur de la statistique 		Valérie Burnel

		83		RIT/DIVRIE		Point de Contact National (pour la mise en œuvres des Principes directeurs de l'OCDE)		Art. 2 du Règlement d'ordre intérieur - Point de Contact National pour la conduite responsable des entreprises - Texte coordonné le 28/04/2017		Laure Even		Tom Bevers


		84		COM		Responsable des premiers secours		Art. 2 de l'AR du 15 décembre 2010 relatif aux premiers secours dispensés à donner aux travailleurs victimes d'un accident ou malades		Ellen Serkeyn      
Sandy Deseure  
Catherine Bartholomé

		85		IAB		Membre de la Commission administrative pour la réglementation de la relation de travail		.Art. 329 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 relative à la commission administrative pour la régulation de la relation de travail
.La nomination elle-même : 
AR du 12 novembre 2015 portant démission et nomination de membres de la Commission administrative de règlement de la relation de travail, M.B., 1er décembre 2015 
		Claudio Vandersnickt
Anne Zimmerman		Lisa Verschingel
Céline du Bled

		86		IAB		Comité d'experts sur le détachement de travailleurs		Art. 2 et 3 de la décision de la Commission du 19.12.2008 instituant le comité d'experts en matière de détachement de travailleurs 		Yves Brosteaux		Anne Zimmerman

		87		IAB		Conseil consultatif fédéral pour l'emploi des étrangers		Art. 3 et 4 de l'AR du 18 août 2020 portant exécution de la loi du 9 mai 2018 relative à l'emploi des étrangers en situation de séjour déterminée, sur le Conseil consultatif fédéral de l'emploi des étrangers
AR du 18 août 2020 portant nomination des membres du Conseil consultatif fédéral pour l'emploi des étrangers		Président : Damien Delatour 
Vice-président : Niel Vandenput 
Secrétaire : Stéphane Baltazar Lopes
Secrétaire adjoint : Bart Stalpaert
Représentant du ministre de l'emploi : Tom Parys		Adjoint au ministre de l'emploi : 
Anne Zimmermann		Mandat de 6 ans



https://osha.europa.eu/fr/about-eu-osha/national-focal-points/belgiumhttps://osha.europa.eu/fr/about-eu-osha/governance-eu-osha/composition-advisory-groupshttps://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/CLS_RapportDActivites2012.pdfhttps://news.belgium.be/fr/conseil-consultatif-du-droit-penal-socialhttps://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=2274https://www.cstc.be/homepage/download.cfm?dtype=publ&doc=SECURITE_INCENDIE_FACADES.pdf

VANDENHA
Bestandsbijlage
wettelijke functies_fonctions légales.xlsx



 

Page 52 de 55 

 

Annexe 4 : base politique 

L’ACCORD DE GOUVERNEMENT 2020 

 

NOTE DE POLITIQUE GÉNÉRALE TRAVAIL 2020 

 

  




Accord de gouvernement
30 septembre 2020







2Accord de gouvernement 30/09/2020


Table des matières
Introduction par les deux Formateurs� 4


1. Un pays solidaire� 10
1.1. Gestion de la crise sanitaire� 10
1.2. Soins de santé� 14
1.3. Sécurité sociale� 20
1.4. Pensions� 21
1.5. État et fonction publique� 24
1.6. Lutte contre la pauvreté et accès aux droits� 27
1.7. Dossiers éthiques� 29


2. Un pays prospère� 30
2.1. Relance et transition� 30
2.2. Marché et organisation du travail� 36
2.3. Entrepreneuriat� 42
2.4. Entreprises publiques� 45
2.5. Pouvoir d’achat� 47
2.6. Politique des consommateurs et de la concurrence� 48
2.7. Fiscalité juste et perception correcte� 51
2.8. Le budget� 55


3. Un pays durable� 56
3.1. Climat et Énergie� 56
3.2. Économie circulaire� 62
3.3. Environnement et biodiversité� 63
3.4. Mobilité� 65


4. Un pays en sécurité� 69
4.1. Justice et sécurité� 69
4.2. Défense� 76







3Accord de gouvernement 30/09/2020


5. Un pays de coopération et de respect� 79
5.1. Réformes institutionnelles� 79
5.2. Renouveau démocratique� 82
5.3. Vivre ensemble � 84
5.4. Égalité des genres� 85


6. La Belgique, une voix forte en Europe et dans le monde� 87
6.1. Ambition européenne et internationale� 87
6.2. Asile et migration� 92
6.3. Coopération au développement� 96







4Accord de gouvernement 30/09/2020


Accord de gouvernement
Pour une Belgique prospère, solidaire et durable


Introduction par les deux Formateurs
Le 30 septembre 2020


Nous n’oublierons jamais l’année 2020. Le coronavirus a bouleversé nos vies 
et provoqué une série de désastres : des familles endeuillées, des services 
de santé à la limite de la rupture, des écoles fermées, des relations sociales 
réduites. Personne, parmi nos contemporains, n’avait jamais vécu une telle 
situation.


Comme tous ses voisins européens, la Belgique n’est pas sortie d’affaire. 
Après la crise sanitaire, et tout en devant apprendre à vivre avec le virus, 
elle s’apprête à affronter une crise économique et une crise sociale majeures. 
Jamais auparavant tant de personnes en même temps n’avaient perdu leur 
emploi ou été mises au chômage temporaire. Jamais tant d’entreprises 
et d’indépendants n’avaient dû arrêter simultanément leurs activités. À 
ces crises multiples s’ajoutent la révolution numérique et la transition 
environnementale, deux évolutions majeures qui sont en train de changer 
radicalement notre économie et notre société. Elles étaient déjà en cours, 
l’épidémie ne fait que les accélérer. 
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Tout ceci nous confronte à nos responsabilités. Nous voulons, au plus vite, 
amorcer un tournant et construire sur des bases plus solides et plus durables. 
Cela demandera un effort considérable, mais notre résilience est forte. Dans 
le passé, la Belgique a toujours réussi à faire face aux épreuves et à rebondir.


Les citoyens, qui attendent avec impatience des solutions et des perspectives, 
se tournent vers leurs élus et leur demandent à juste titre de surmonter 
leurs divergences. Les sept partis associés dans la formation du nouveau 
gouvernement fédéral répondent à cet appel et décident d’avancer d’un 
même pas. Après le choc et le chaos, vient le temps de la reconstruction et de 
la relance. Le monde a changé, l’approche politique doit changer aussi.


Le gouvernement fédéral s’engage donc à fédérer et stimuler toutes les forces 
positives, dans un esprit de solidarité et de cohésion. Notre choix est celui de 
la coopération plutôt que de la désunion et de la tension. 


Déterminée à sortir le pays de la crise le plus rapidement possible, la 
nouvelle majorité porte un projet global et une ambition forte pour l’avenir. 
« Le monde d’après » ne doit pas être simplement un monde débarrassé 
du coronavirus, mais un monde où l’ensemble des citoyens bénéficient d’un 
maximum de possibilités de construire leur vie librement. Une économie 
dynamique et performante, une protection sociale efficace et émancipatrice, 
ainsi qu’une politique environnementale innovante et moderne sont les 
meilleurs moyens d’y parvenir.


Pour remettre le pays en mouvement, le gouvernement a défini six axes 
prioritaires.


1.	 Un pays solidaire
Nous voulons un pays solidaire, un pays qui ne laisse personne de côté et 
où chaque individu, reconnu dans sa valeur, est protégé contre les coups 
du sort. La santé, à cet égard, est fondamentale. Elle est notre bien le plus 
précieux. Le gouvernement fera de la gestion de la crise sanitaire sa grande 
priorité afin de protéger les citoyens. C’est aussi pourquoi nous investirons 
considérablement dans les soins de santé, avec un effort particulier pour 
la santé mentale. Ce refinancement particulièrement important sera une 
légitime reconnaissance pour le personnel d’un secteur qui a consenti 
énormément de sacrifices depuis le tout début de l’épidémie.


Le gouvernement ne se bornera pas à injecter des moyens nouveaux  : 
il mènera des réformes en se fixant des objectifs de santé clairs qui 
augmenteront la qualité des soins, qui réduiront les inégalités d’accès à 
ceux-ci et qui diminueront également les dépenses qui ne profitent pas 
au patient et au personnel. Il appuiera ses politiques en faisant appel aux 
dernières technologies et connaissances scientifiques. Le gouvernement, 
dans le dialogue, introduira également une série de réformes pour rendre 
plus efficient notre système de soins. Ces réformes permettront de garantir 
aux patients des soins de santé accessibles qui resteront parmi les meilleurs 
du monde, et au personnel soignant d’œuvrer dans des conditions plus 
favorables. 
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La Sécurité sociale, chère à tous les Belges, sera préservée et son financement 
rendu pérenne. En parallèle, elle sera renforcée grâce notamment à une 
lutte accrue contre la fraude sociale. Dans le domaine des pensions, le 
gouvernement s’attachera à rapprocher les différents régimes – salariés, 
fonctionnaires, indépendants – tout en respectant les droits acquis. Il se 
donne aussi pour objectif de relever la pension minimale et les pensions 
les plus basses. Vecteur d’émancipation et d’égalité entre les femmes et 
les hommes, le congé de naissance sera revalorisé. En ce qui concerne la 
pauvreté, le combat contre l’exclusion recevra de nouveaux moyens et les 
minima sociaux seront revalorisés sous la présente législature. 


2.	 Un pays prospère
La Belgique doit être un pays où le travail et l’entrepreneuriat sont 
récompensés. Les salariés, les entrepreneurs et les indépendants contribuent 
à la création de richesse et d’emplois. En ces temps difficiles, nous serons aussi 
là pour toutes les personnes qui participent au bien-être et au fonctionnement 
du pays, en donnant de l’oxygène à nos entreprises, notamment aux PME, et 
en leur assurant une base solide pour leur permettre de résister aux chocs.


Les petites entreprises et les commerces ont beaucoup souffert de la 
crise économique consécutive à l’épidémie. Pour les relancer et raviver la 
croissance, nous rendrons les investissements dans les PME plus attractifs et 
revaloriserons le statut d’indépendant.


Créer des emplois est une priorité du gouvernement. Plus on augmente le 
taux d’emploi, plus on renforce notre Sécurité sociale. A fortiori quand on 
sait qu’un emploi de qualité reste aussi la meilleure protection sociale et qu’il 
est une source vitale d’émancipation. Le gouvernement récompensera le 
travail, accompagnera les groupes les plus vulnérables sur le chemin vers 
l’emploi et visera un taux d’emploi de 80% minimum pour 2030.


Nous mettrons tout en œuvre pour que chacun puisse retravailler le plus 
vite possible dans les meilleures conditions et pour cela, nous investirons 
notamment dans les compétences. Le gouvernement prendra aussi en 
compte les nouvelles manières de travailler et un nouvel élan sera donné au 
dialogue social, qui sera permanent dans toutes les matières qui touchent au 
monde du travail.


Dès son installation, le gouvernement rédigera un plan de relance ambitieux, 
en concertation avec les Régions, Communautés et pouvoirs locaux. Le plan 
de relance et d’investissement de 4,7 milliards donnera un puissant coup de 
fouet à notre économie, aidera nos entreprises à remplir à nouveau leurs 
carnets de commandes, stimulera la création de nombreux emplois et 
accélérera la transition vers une économie bas carbone. 


Le gouvernement prépare une large réforme fiscale afin de moderniser, 
simplifier et rendre le système fiscal plus équitable et plus neutre. Le 
gouvernement prendra des mesures pour alléger la fiscalité des ménages 
et mieux la faire coïncider avec l’équation famille-travail et le soin aux 
membres de la famille âgés habitant sous le même toit. Une forme de 
taxation numérique doit voir le jour. La Belgique prendra l’initiative dans les 
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discussions en la matière au niveau international. La lutte contre la fraude 
fiscale se poursuivra sans relâche. 


3.	 Un pays durable
Entrepreneurial et social, le gouvernement sera aussi très environnemental 
dans sa manière de concevoir les politiques et d’agir. Il y a urgence et il n’est 
pas question de regarder ailleurs. La Belgique s’inscrit complètement dans les 
ambitions climatiques de Paris et dans le Green Deal européen. L’ambition 
est de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 55 % à l’horizon 2030 et 
de parvenir dans notre pays à la neutralité climatique pour 2050.


Non seulement les changements climatiques nous poussent à faire ce choix, 
mais le passage à une économie durable implique davantage d’emplois et 
de nouvelles possibilités de croissance. La Belgique est le pays européen 
qui a le plus à gagner d’une stratégie climatique ambitieuse. La crise du 
coronavirus et les nécessités d’un redéploiement sont pour notre pays une 
occasion historique de basculer dans un autre modèle économique, plus 
résilient et plus durable. Pour ce faire, le gouvernement va coopérer avec les 
entités fédérées qui sont compétentes pour bon nombre de leviers dans des 
domaines comme le logement, l’énergie, la mobilité et la biodiversité.


Le gouvernement fera de la transition environnementale une préoccupation 
transversale et de tous les instants. En matière d’énergie tout d’abord, il 
développera le renouvelable - en particulier l’éolien et le solaire - et il 
favorisera leur implantation sur tout le territoire, de la mer du Nord à la 
région germanophone. Il agira de manière à ce que l’énergie renouvelable, 
et les économies d’énergie contribuent plus largement au remplacement des 
sources d’énergie polluantes, dont le nucléaire.


Outre les changements de comportement, nous misons sur l’innovation et 
la technologie pour sauver la planète. À cette fin, nous prévoyons de créer 
un véritable fonds de transition qui investira dans la nouvelle économie. 
Il serait absurde d’opposer écologie et économie, car elles se renforcent 
mutuellement. La transition écologique créera de nouveaux emplois, une 
meilleure qualité de vie et une plus grande capacité d’innovation.


Enfin, une politique de grands investissements, structurants et porteurs de 
nombreuses retombées, sera menée. Ses premiers bénéficiaires seront le 
développement durable – énergies renouvelables, isolation des bâtiments, 
technologies propres – mais aussi le numérique et la mobilité. Le transport 
ferroviaire et l’intermodalité seront à cet égard particulièrement soutenus. 


S’agissant de la mobilité, le gouvernement prendra toutes les mesures utiles 
pour favoriser les déplacements les plus respectueux de l’environnement. Des 
dispositions analogues seront adoptées pour encourager les circuits courts, 
l’usage de matériaux propres dans la construction, et plus généralement les 
activités économiques les moins nocives.
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4.	 Un pays en sécurité
Tout Belge et toute entreprise active en Belgique doit pouvoir compter sur des 
services de sécurité qui fonctionnent bien, et sur un système judiciaire plus 
rapide et plus efficace qu’aujourd’hui. Dès lors, le gouvernement investira 
considérablement dans la sécurité et la justice afin que la loi soit correctement 
appliquée, dans un délai raisonnable et indépendamment de la capacité 
financière de toute personne qui souhaite voir ses droits respectés. Des 
investissements seront réalisés non seulement dans la transition numérique 
de la justice, mais aussi en faveur des personnes qui y travaillent. Ce faisant, 
nous éliminerons progressivement l’arriéré judiciaire.


Le gouvernement souhaite aussi s’attaquer au sentiment d’impunité qui 
anime certains délinquants et fraudeurs. Le contrat social belge implique 
des droits et des obligations qui doivent être garantis et mis en œuvre de 
manière correcte. Nous étendrons le système de justice accélérée et veillerons 
à ce que toutes les peines soient exécutées efficacement. Également, nous 
renforcerons la police et donnerons aux bourgmestres une plus grande 
marge de manœuvre.


5.	 Un pays de coopération et de respect
Notre pays a connu six réformes de l’État. Depuis 1970, la Belgique s’est 
transformée, par étapes successives, en un État fédéral sui generis avec 
des entités fédérées fortes. Il existe un consensus général pour dire que la 
répartition des pouvoirs est susceptible d’améliorations.


Au cours de la prochaine législature, le gouvernement entend apporter une 
contribution importante à la modernisation, à l’augmentation de l’efficacité 
et à l’approfondissement des structures de l’État. Le gouvernement lancera 
un large débat démocratique sur ce sujet, impliquant notamment les 
citoyens, la société civile et les milieux académiques, ainsi qu’un dialogue 
entre les représentants politiques. L’objectif est une nouvelle structure de 
l’État à partir de 2024 avec une répartition plus homogène et plus efficace 
des compétences dans le respect des principes de subsidiarité et de solidarité 
interpersonnelle. Cela devrait conduire à un renforcement des entités 
fédérées dans leur autonomie et du niveau fédéral dans son pouvoir. La 
coopération et le respect devront occuper une place centrale. 


Nous nous concentrerons sur le renouveau politique en ouvrant la porte à 
de nouvelles formes de participation et d’initiatives citoyennes. Des règles 
essentielles de la vie politique, comme le statut des élus ou la loi électorale, 
feront d’autre part l’objet d’une proposition de réforme afin que la politique 
dans notre pays rime davantage avec éthique. Les administrations, elles aussi, 
seront modernisées, numérisées, diversifiées et féminisées. Par ailleurs, le 
gouvernement s’engagera avec détermination pour faire reculer toutes 
les formes de discrimination, notamment les inégalités qui pénalisent les 
femmes.
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6.	 La Belgique : une voix forte en Europe et dans le 
monde


En tant que pays fondateur et pays hôte des principales institutions de 
l’Union, la Belgique confirme son engagement pro-européen. L’Europe 
nous a apporté la paix, la sécurité et la prospérité. Pour une petite économie 
ouverte comme la nôtre, le commerce international est vital. Les années 
à venir seront décisives pour l’avenir de l’Europe et pour notre rôle dans 
le monde. La Belgique, qui présidera le Conseil de l’Union européenne au 
cours de l’année 2024, entend faire de ce moment une occasion de rayonner 
et de réaffirmer tous ses engagements.


La Belgique et l’économie belge ont en effet tout à gagner au sein d’une Europe 
forte et unie. L’intérêt de la Belgique et celui de l’Union doivent guider notre 
action internationale. Le gouvernement souhaite que la Belgique, fidèle à son 
histoire, continue à bâtir des ponts et à rechercher activement un nouveau 
consensus européen. Notre pays soutient donc pleinement l’autonomie 
stratégique que l’Europe prévoit de développer dans les années à venir.


Nous ne pourrons relever correctement les grands défis de notre temps 
- changement climatique, terrorisme, extrémisme, risque d’épidémies 
mondiales, atteintes au droit international et à l’État de droit - que si nous 
travaillons avec les autres pays dans un esprit de partenariat. Sur la scène 
internationale, le gouvernement sera un ardent défenseur de la coopération 
multilatérale. Les objectifs de développement durable et l’Agenda 2030 des 
Nations Unies y sont au cœur. 


Notre pays vise une approche juste de l’asile et de la migration. Nous mènerons 
une politique humaine pour les personnes qui ont besoin de protection et 
une politique de retour déterminée. Au niveau européen, la Belgique exige 
une répartition équitable des responsabilités et des charges.


En conclusion, le bien-être et la prospérité de tous les Belges seront au centre 
des actions du gouvernement. Dans un premier temps, nous mettrons tout en 
œuvre pour vaincre le coronavirus, faire redémarrer l’économie et relancer 
le pays. 


Ensuite, et avec pour point d’orgue la présidence européenne de 2024, 
nous mènerons les nombreuses réformes économiques, sociales et 
environnementales qui sont indispensables à notre modernisation. 


En 2030, année du bicentenaire, la Belgique pourrait alors apparaître en 
Europe comme un modèle de dynamisme économique, de solidarité efficace 
et de développement durable.


		  Alexander DE CROO Paul MAGNETTE
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Un pays solidaire
1.1. Gestion de la crise sanitaire
Nous devrons encore vivre un certain temps avec le coronavirus. Il faut tenter 
d’éviter au maximum un nouveau confinement total. Le gouvernement 
doit prendre toutes les mesures nécessaires afin d’endiguer rapidement 
la résurgence du virus jusqu’au niveau local. Avec les entités fédérées, 
il doit développer une stratégie réaliste, à la fois socialement viable et 
économiquement faisable. Nous devons donc passer de la lutte contre une 
crise aiguë à une gestion des risques à long terme.


Cette stratégie interfédérale doit être basée sur trois axes :


	� un nouveau contrat avec les citoyens, les entreprises et les institutions ;


	� un plan sanitaire qui met l’accent sur la prévention et l’endiguement ;


	� un plan générique de lutte contre les pandémies.


Enfin, dans la perspective d’une prochaine vague, une attention particulière 
devrait être accordée à la clarification et à la rationalisation des structures de 
gouvernance existantes en ce qui concerne la gestion de la pandémie.


Le gouvernement désignera un commissaire/intendant mandaté pour une 
période de douze mois, soutenu par une équipe afin d’assurer la coordination 
des politiques de santé entre le niveau fédéral et les entités fédérées. Ce 
mandat est renouvelable pour une période de six mois. Le commissaire sera 
assisté par un comité scientifique interdisciplinaire et multidisciplinaire qui 
pourra être complété par des scientifiques internationaux et par une équipe 
de gestionnaires de projet. Il se tiendra au courant de manière structurée des 
nouvelles connaissances sur le virus et se penchera aussi sur l’impact social, 
économique et sociétal des mesures.


1.1.1. Un nouveau contrat avec les citoyens, les entreprises 
et les institutions
Pour éviter la lassitude face au coronavirus, un nouveau contrat avec le 
citoyen, les entreprises et les institutions est nécessaire. Les mesures devront 
être compréhensibles, vécues comme sensées et garantissant la viabilité 
sociale. Elles devront être scientifiquement et économiquement fondées. 
Pour cela, il faut :


	� poursuivre la professionnalisation de la communication, avec des 
conseils extérieurs. La communication vers les groupes cibles sera 
utilisée au maximum et la communication sera appropriée ;


	� que CELEVAL élabore un cadre à long terme couvrant l’évolution de 
la gestion de crise et la gestion des risques. Ce cadre devra indiquer 
comment notre société peut fonctionner de manière optimale, à la 
fois sur le plan social et économique, dans le respect des exigences 


11
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sanitaires visant à endiguer la propagation du virus. Il faut s’efforcer 
d’autoriser le plus possible l’ensemble des activités. À côté de cela, il 
convient de veiller aux contacts sociaux (comme le principe de la bulle 
et les questions privées mais aussi dans la vie professionnelle) et à la 
possibilité d’une vie socioculturelle riche, y compris les événements 
avec un public ;


	� un plan qui donne à la population le plus d’outils possible pour adopter 
les comportements sanitaires les plus sûrs et l’y encourager par toutes 
sortes d’initiatives ;


	� investir davantage dans le conseil psychosocial, en particulier pour les 
personnes les plus vulnérables et le personnel de santé;


	� mener une politique sur mesure tenant compte des groupes de 
population les plus fragiles, qu’ils soient moins mobiles ou non, et des 
besoins spécifiques des personnes handicapées ;


	� une coordination rapide avec les partenaires sociaux ;


	� développer un processus qui offre une perspective aux secteurs dont 
le redémarrage est le plus délicat et qui donne également aux autres 
secteurs la possibilité de poursuivre leur activité économique dans des 
conditions plus rentables, sans prendre de risques démesurés pour la 
santé publique ;


	� que toutes les données pertinentes soient rendues publiques, à la fois 
pour les décideurs politiques et le public, en respectant la vie privée des 
individus. Une transparence maximale est offerte en ce qui concerne 
les rapports des comités d’experts et de consultation.


1.1.2. Un plan sanitaire qui met l’accent sur la prévention et 
la réduction des infections
Récemment, un « Plan stratégique interfédéral de santé publique Covid-19 » a 
été élaboré et approuvé par la Conférence interministérielle Santé publique. 
Il doit à présent être mis en œuvre plus en détail.


Tous les acteurs concernés devront travailler ensemble pour réussir l’essentielle 
collecte des données afin de contenir et contrôler les contaminations le plus 
rapidement possible. Cela se fera dans le respect de la législation sur la vie 
privée et de la réglementation européenne RGPD. Des procédures claires et 
efficaces permettent un échange mutuel. En collaboration avec les entités 
fédérées, le gouvernement fédéral réduit considérablement le temps de 
traitement des informations. Ainsi, ceux qui assurent le suivi des contacts 
peuvent également se mettre au travail plus rapidement. Une cellule de 
contrôle au niveau fédéral, en concertation avec les entités fédérées, traitera 
toutes les données en temps réel afin que les actions nécessaires puissent être 
suivies de manière plus ciblée et proportionnelle.


Nous allons travailler avec une première et une deuxième ligne de défense :


	� la première ligne de défense vise à détecter le virus en permanence. De 
cette manière, nous préviendrons les infections et nous les maîtriserons. 
En ce qui concerne le dépistage, nous maintiendrons la pratique actuelle 
et les accords entre l’État fédéral et les entités fédérées. Des accords 
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sur l’augmentation de la capacité de prélèvement et de dépistage (de 
pointe) et la recherche de gains d’efficacité et d’alternatives permettront 
de réagir à terme dans les 24 heures et de maîtriser rapidement une 
éventuelle épidémie. Nous examinerons comment l’usage fréquent de 
tests (autotests) peut aider à un retour à la nouvelle normale. Le suivi 
des contacts des entités fédérées et des autorités locales continuera 
à être soutenu. Il s’agit toutefois au premier chef d’une compétence 
des entités fédérées et des autorités locales. Le flux d’informations 
finement maillé par les centres d’appel, les médecins généralistes et 
d’autres acteurs sera davantage élaboré et suivi. Toutes les technologies 
possibles seront explorées (application volontaire sur le smartphone, 
lecture d’un code QR comme enregistrement, etc.) et l’innovation 
dans ces futurs domaines sera encouragée, par exemple par le biais de 
hackatons soutenus par le gouvernement. La capacité de dépistage (de 
pointe) doit donc être encore augmentée et nous continuerons à veiller 
à ce que suffisamment d’équipements de protection médicale soient 
disponibles ;


	� l’objectif de la deuxième ligne de défense est de faire face à une 
nouvelle vague épidémique et de déterminer comment nous devons 
intervenir. En fonction de cliquets, le risque d’infection ou le niveau 
de menace est déterminé et ciblé et des actions concrètes sont prises. À 
cette fin, les soins de première ligne, les maisons de repos (et de soins) 
et les autres établissements de soins pourront compter sur des équipes 
(hospitalières) mobiles.


L’organisation de l’expertise et des soins pour les maladies infectieuses dans et 
entre les hôpitaux et les réseaux hospitaliers, y compris les soins transmuraux, 
ainsi que la capacité de diagnostic, de dépistage et de traitement doivent être 
davantage (ré)organisées et renforcées.


Un certain nombre de conditions préalables doivent également être 
remplies : sauvegarder le capital humain, notamment en accélérant la 
formation (continue) des professionnels qui sont polyvalents, sécuriser les 
ressources matérielles et assurer une bonne gouvernance. Par exemple, le 
gouvernement fédéral investit dans les soins aux prestataires de soins et 
dans le soutien aux pharmaciens en ce qui concerne les médicaments et 
les dispositifs médicaux. La disponibilité du sang et des produits sanguins 
labiles est un élément essentiel pour les soins planifiables et non planifiables 
pour éviter aux hôpitaux et aux centres de réadaptation de devoir réduire les 
interventions hospitalières non liées au Covid-19.


La Belgique s’engage à suivre les critères de l’ECDC dans la façon de 
rapporter les cas positifs de Covid-19 et se rallie à la recommandation de la 
Commission européenne concernant l’usage du code couleur pour d’autres 
États membres. Elle suivra tout particulièrement la situation dans nos pays 
voisins.
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1.1.3. Plans d’urgence


	� Un plan générique de lutte contre les pandémies
Depuis les années 1980, le nombre d’épidémies mondiales a triplé et 
les scientifiques s’attendent à ce que cet effet soit encore amplifié en 
raison de l’urbanisation grandissante, de la croissance démographique et 
des dérèglements climatiques. Par conséquent, la gestion des urgences 
pandémiques doit également être envisagée de manière globale.


Ainsi, notre pays pourra se préparer davantage à une nouvelle crise et 
monter en première ligne dans la lutte contre de nouvelles maladies. La mise 
en œuvre prioritaire d’un plan générique de lutte contre les pandémies se 
fera en coordination avec les entités fédérées et devrait s’inspirer du Plan 
stratégique interfédéral Santé publique COVID-19.


Les stocks stratégiques de matériel de protection et médical (y compris 
le matériel adapté aux besoins des groupes vulnérables) seront assurés et 
les possibilités de production locales cartographiées afin de réduire notre 
dépendance par rapport au marché international en cas de vague pandémique.


Grâce à ses centres universitaires et à ses pôles biopharmaceutiques ultra solides, 
la Belgique dispose d’une expertise reconnue mondialement, notamment en 
matière de vaccins et de médecine infectieuse (tropicale). Ces compétences 
pourraient être maximisées par la création d’une « Biopreparedness and 
Anti-Infectives Unit » grâce à des partenariats et financements public-privé 
(PPP). Celle-ci devrait inclure les capacités suivantes :


	� une banque de virus. Les souches de virus déjà identifiées pourront 
être conservées dans une banque de virus hautement sécurisée en 
Belgique, faire l’objet de recherches supplémentaires et être utilisées 
pour accélérer le développement de solutions biopharmaceutiques ;


	� un Global Mobile Health Lab. L’expertise acquise pourra ensuite être 
directement appliquée et démultipliée dans un laboratoire mobile 
qui pourra être utilisé immédiatement et partout dans le monde pour 
collecter et analyser des échantillons de virus en vue du développement 
sûr mais accéléré de solutions biopharmaceutiques.


L’implication des pouvoirs publics dans cette coopération publique-privée 
et les accords passés en la matière devront garantir que la population belge 
et la santé publique bénéficient des résultats, y compris des vaccins mis au 
point, à un coût abordable. 


La Belgique soutiendra les efforts de la Commission européenne visant 
à établir une politique d’achat conjointe pour un certain nombre de 
médicaments essentiels (y compris les vaccins) et de dispositifs médicaux, avec 
une gestion centralisée efficace des stocks d’urgence européens communs. 
Nous utiliserons au maximum les possibilités offertes par la stratégie de 
vaccination de l’UE (achats conjoints de vaccins), l’accord européen sur les 
marchés publics conjoints (passation conjointe de marché) et le rescEU 
(passation de marché et gestion conjointes dans le cadre de la coopération 
civile européenne).
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Cela permettrait à notre pays de trouver et de développer plus rapidement 
des thérapies et des vaccins contre les maladies infectieuses au bénéfice des 
patients. Nous améliorerons ainsi le positionnement de la Belgique et nous 
nous différencions dans une activité très innovante qui est d’une importance 
majeure pour la santé publique mondiale.


	� Plans d’urgence
Un groupe de travail interfédéral et multidisciplinaire sera chargé d’évaluer et 
de mettre à jour les plans d’urgence existants (approvisionnement énergétique, 
approvisionnement alimentaire, catastrophes alimentaires, ozone et chaleur, 
maison de repos, nucléaire, etc.). Le groupe de travail examinera également 
quels plans d’urgence supplémentaires seraient opportuns.


1.2. Soins de santé
Nos soins de santé sont mis sous pression par les évolutions démographiques 
et technologiques. De plus, ils doivent faire face à un nombre croissant de 
défis d’ordre écologique et social, nécessitant des ajustements constants. 
La qualité et l’accessibilité de notre système de soins de santé doivent être 
améliorées en permanence et adaptées aux nouveaux besoins des patients.


Une vision large de la santé ne concerne pas seulement les aspects physiques de 
la santé, mais aussi le bien-être, l’empowerment, la résilience, la participation 
et le sens.


Se basant sur cette vision, une transformation de notre système de santé doit 
être amorcée.


L’objectif est de réduire, d’ici 2030, de minimum 25% les inégalités de santé 
entre les personnes les plus favorisées et les moins favorisées en matière 
d’espérance de vie en bonne santé, de réduire le taux de mortalité évitable 
de 15%, et de revenir dans le « top 10 » européen en ce qui concerne le 
nombre d’années de vie en bonne santé, tout en garantissant une très bonne 
accessibilité et une bonne couverture. Nous établirons des objectifs de santé, 
en concertation avec les entités fédérées et les acteurs de la santé ainsi qu’un 
système de monitoring avec une possibilité d’ajustement. 


Nos citoyens ont le droit de connaître la qualité des soins fournis par 
les prestataires et les établissements de soins et de choisir eux-mêmes 
l’hôpital, l’établissement de soins ou l’équipe de soins qu’ils souhaitent. 
Le gouvernement prendra des initiatives pour accroître la transparence 
concernant la qualité des soins fournis, tant hospitaliers qu’ambulatoires, par 
le biais de la diffusion d’informations publiques à cet égard. L’expérience et 
la satisfaction des patients seront mesurées, étudiées et rapportées.


C’est pourquoi nous développons une autorité de données de santé chargée 
du développement et de la mise en œuvre d’une stratégie. Ce point de contact 
unique pour les données de santé centralise les bases de données de manière 
conforme au RGPD par exemple via le ‘quering’ et soutient, entre autres, 
la recherche scientifique et le travail de préparation de politiques pour des 
soins de santé de qualité et efficaces. 
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La création d’un environnement sain aura une dimension importante dans 
la politique de santé. Nous devons non seulement combattre les maladies 
mais aussi faire de la prévention, en encourageant les examens de contrôle 
préventifs (e.a. soins dentaires, soins diététiques, soins de santé mentale 
patients à risque, etc.) dans le cadre des compétences fédérales et en luttant 
contre la pollution (air, bruit, eau, produits néfastes pour la santé, etc.) ou 
une mauvaise alimentation (notamment via une stratégie contre la mauvaise 
alimentation).


Une politique anti-tabac volontariste et globale est essentielle à cet égard. 
L’objectif que nous visons est une génération sans tabac en réduisant 
l’attractivité et l’accessibilité du tabac.


Le problème des dépendances (drogues, alcool, etc.) fait également l’objet 
d’une attention particulière dans le cadre de plans d’action interfédéraux. 


Le gouvernement s’appuiera sur le plan fédéral pour les malades chroniques 
afin d’aboutir à un plan interfédéral ambitieux. 


Au-delà d’un financement structurel suffisant et solidaire, le gouvernement 
veillera à augmenter l’efficience et la qualité de notre système de soins de 
santé, sur la base de faits scientifiques et des besoins du patient. Il combattra les 
phénomènes qui peuvent conduire à la surconsommation de soins, d’analyses 
et de médicaments. À cette fin, le service d’évaluation et de contrôle médical 
de l’INAMI proposera une optimisation de ses procédures. Cette optimisation 
sera soumise au gouvernement. Le principe de responsabilisation dans les 
soins de santé (des soins justifiés et responsables) s’appliquera à tous les 
niveaux : pouvoirs publics, assureurs, prestataires de soins, institutions et 
citoyens, en particulier pour lutter contre la surconsommation de soins et 
de médicaments. Des efforts seront fournis pour favoriser le processus de 
décision EBM et renforcer l’observance thérapeutique (notamment par la 
promotion de l’innovation technologique). La sous-consommation de soins 
doit aussi être une priorité.


Nous commençons la législature avec un financement complémentaire 
significatif des soins de santé, en plus de la norme de croissance légale. Il s’agit 
principalement de renforcer les flux entrants et de limiter les flux sortants de 
personnel de santé. Le fonds blouses blanches récemment créé prévoit ainsi 
un budget de 402 millions d’euros pour financer la création d’emplois pour 
le personnel de santé, l’amélioration des conditions de travail du personnel 
de santé et la formation des infirmières et infirmiers. Nous continuons cet 
effort. 


En outre, un accord social a été conclu en vue de parvenir à une rémunération 
correcte, une réduction de la charge de travail et davantage de formation 
permanente. Un budget récurrent de 600 millions d’euros sera mis à 
disposition à cette fin. 


Enfin, la Chambre a approuvé récemment une enveloppe supplémentaire 
pour les soins de santé mentale. Nous proposons également de rendre ce 
budget récurrent (200 millions d’euros).


Additionnés, ces budgets représentent 1,2 milliard d’euros ou environ 4,5% 
du budget existant pour les soins de santé. Pour l’année 2021, ces montants 
sont compris dans les estimations techniques revues (21 septembre 2020). 
Ils se trouvent ainsi dans la base et ne devront donc pas être compensés en 
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2021. À partir de 2022 et donc, également pour les années 2023, 2024, ces 
montants sont entièrement intégrés dans la base sur laquelle s’applique la 
norme de croissance. 


Pour l’année 2021, une ligne budgétaire distincte en dehors de l’objectif 
budgétaire est prévue en vue de prendre des mesures rapides à la suite du 
Covid-19 et de compenser les éventuels surcoûts y afférents.


Pour l’année 2021, la norme de croissance légale sera déterminée sur la base 
des estimations techniques de l’INAMI, compte tenu de possibles corrections 
techniques. Elle sera fixée à 2,5% à partir de l’année 2022.


En outre, la norme légale de croissance sera non seulement affectée pour 
financer l’effet de volume de la demande mais devra aussi permettre de 
nouvelles initiatives de soins qui contribueront à la réalisation des objectifs 
de santé qui ont été fixés et à la réduction de la facture du patient. 


Cela signifie que la norme de croissance ne sera plus répartie dès le départ et 
affectée aux différents objectifs partiels, mais qu’après concertation médico-
sociale, des choix spécifiques seront faits à cet égard (par exemple, l’extension 
du paquet assuré, l’amélioration de l’accessibilité, le renforcement de la 
première ligne, l’amélioration de la qualité), l’introduction de l’innovation 
au service du patient, ou encore permettre la gestion du changement et 
la promotion des soins intégrés. En pratique, cela signifie donc que pour 
certains secteurs, le gouvernement appliquera un objectif partiel plus élevé 
qui tiendra compte des besoins réels et des évolutions telles qu’elles ressortent 
notamment des estimations techniques de l’INAMI. Avec d’autres secteurs 
(par exemple les médicaments, les hôpitaux, les soins de santé mentale, etc.), 
une trajectoire budgétaire et pluriannuelle stable sera convenue.


Nous prévoyons aussi les moyens nécessaires pour réformer les soins de 
santé dans les prisons pour que les détenus puissent bénéficier de soins 
équivalents, compte tenu des besoins de soins souvent plus élevés.


Les soins de santé mentale seront traités de la même manière que les soins 
de santé somatiques en termes d’accessibilité, de qualité et de proximité 
et d’accessibilité financière. À cet égard, l’accent sera mis sur des soins très 
accessibles, en ambulatoire et en institution, qui rencontrent les besoins de 
soins des personnes. Le gouvernement s’efforcera d’élaborer une trajectoire 
pour les soins de santé mentale avec les autres niveaux de pouvoir. En 
concertation avec le secteur et les organisations de patients, une trajectoire 
pluriannuelle sera mise au point pour définir les priorités et mettre en œuvre 
la nouvelle politique. La priorité ira aussi au remboursement des soins 
psychologiques fournis par les psychologues cliniciens et les orthopédagogues 
cliniciens. Des équipes mobiles seront développées ainsi que des soins intensifs 
(certains programmes de soins psychiatriques intensifs nécessiteront plus 
d’ETP par unité de soins pour être soutenus). Pour conduire cette nouvelle 
politique, une commission de conventions transversale sera créée à l’INAMI 
pour les soins de santé mentale dans laquelle les psychologues cliniciens et 
orthopédagogues cliniciens seront des partenaires à part entière. La qualité 
et la professionnalisation dans les soins de santé mentale feront l’objet d’un 
monitoring.
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La loi du 26 juin 1990 à la protection de la personne des malades mentaux fera 
l’objet d’une réforme approfondie sur la base des nouvelles connaissances 
dans le domaine des soins de santé et de la justice. Le travail préparatoire 
mené lors de la précédente législature par un groupe mixte justice-SSM 
servira de base à cet égard. Dans ce cadre, nous demanderons aux experts 
de développer une approche pour diminuer l’impact sur les enfants de la 
dépendance grave des parents et parents en devenir.


Nous examinerons aussi une trajectoire de soins spécifique pour les patients 
atteints de démence précoce.


En outre, diverses réformes seront poursuivies et mises en œuvre afin de 
créer une marge supplémentaire au sein des objectifs budgétaires pour 
mener de nouvelles politiques. Nous voulons continuer à garantir à notre 
population, mais également aux générations futures, des soins de santé 
accessibles, de qualité et abordables. Une allocation efficace des ressources 
est dès lors primordiale.


Les réformes déjà entamées dans le paysage hospitalier et le financement des 
hôpitaux seront poursuivies. Le financement des hôpitaux doit être rendu 
plus simple et transparent. Nous examinerons à cet égard si une partie du 
financement peut se faire au niveau du réseau. Nos hôpitaux doivent être 
financés dans le cadre d’un budget pluriannuel de manière à ce qu’ils puissent 
proposer des soins de qualité et accessibles à tous les patients de manière 
durable. À cette fin, il conviendra en concertation avec les parties prenantes 
d’examiner également le financement des honoraires dans les hôpitaux et la 
croissance des suppléments d’honoraires sera régulée, stabilisée et ensuite 
diminuée. Il faudra éviter autant que faire se peut un glissement des activités 
vers des structures ambulatoires. L’exercice déjà entamé de redéfinition de la 
nomenclature doit être poursuivi. Nous prendrons également de nouvelles 
mesures pour accroître le financement forfaitaire groupé et le « pay for 
quality ». Une attention particulière sera également accordée à l’ajustement du 
financement de l’hospitalisation de jour et à l’encouragement d’alternatives 
à l’hospitalisation traditionnelle grâce, entre autres, à des techniques 
innovantes.


Le mécanisme de financement tiendra compte de la spécificité des hôpitaux 
universitaires et la complémentarité de l’offre de soins au sein des réseaux 
hospitaliers. 


En vue d’améliorer la qualité de nos soins et de garantir la performance de 
nos hôpitaux, nous poursuivrons la révision du paysage hospitalier. Nous 
centraliserons l’expertise autour des soins complexes et des maladies rares. 
Nous garantirons les soins de base et l’orientation vers des soins complexes 
et le rétablissement des patients après ceux-ci. En concertation avec les 
entités fédérées, la continuité des soins entre les différentes structures sera 
encouragée pour faire face à la problématique des malades chroniques. 


En concertation avec les entités fédérées, la conversion de lits hospitaliers 
dans des structures intermédiaires et le renforcement des soins ambulatoires 
seront facilités.
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Nous réformerons la loi et la réglementation sur l’aide médicale d’urgence 
(AMU) de manière à ce qu’un patient, selon les risques liés à son état de santé, 
soit transporté d’urgence vers l’hôpital le plus adapté et plus nécessairement 
vers l’hôpital le plus proche.


En collaboration avec les entités fédérées, les soins de première ligne doivent 
être revalorisés et leur renforcement doit être poursuivi. Des soins de santé 
de première ligne bien structurés, solides et performants sont une clé pour 
l’avenir. Il convient de continuer à les soutenir dans leur rôle de gardiens et 
de coaches de notre système. Cela vaut aussi pour les pharmaciens avec qui 
le gouvernement poursuit sa réflexion sur le futur rôle de cette profession, 
par exemple dans le cadre d’un calendrier pluriannuel. Dans le cadre du 
financement de la première ligne, nous favorisons les composantes qui 
encouragent la coopération, la prévention et l’action ciblée. Nous voulons 
aussi promouvoir le rôle des soins de santé de première ligne (du médecin 
traitant, du personnel infirmier et du pharmacien en tant que prestataire 
de soins) notamment en ce qui concerne l’observance thérapeutique et la 
prévention.


Le plan d’action eSanté 2019-2021 continuera à être mis en œuvre (dossier 
médical électronique, dossier médical global, le portail d’information pour 
le patient « maSanté », etc.).


Une attention particulière sera accordée à la maîtrise du budget des 
médicaments. Nous continuerons à nous concentrer sur l’accès à long terme 
à des médicaments de grande valeur et à des médicaments innovants. 
Nous renforcerons davantage encore notre rôle de pionnier en matière de 
coopération internationale, renforcerons notre position de négociation. 
Pour ce faire, des négociations communes de prix dans le cadre de l’initiative 
BENELUXA au niveau de l’UE seront poursuivies. Nous encouragerons 
l’utilisation efficace des médicaments et veillerons à une politique en matière 
de médicaments mieux basée sur les besoins de nos citoyens et au profit 
de la santé publique. Les prescripteurs seront responsabilisés et la part des 
médicaments bon marché et des biosimilaires sera encore augmentée. Afin de 
continuer à garantir l’accès à des médicaments de grande valeur et innovants, 
le processus de remboursement, le mécanisme d’établissement des prix, le 
fonctionnement de la CRM et l’utilisation des managed entry agreements (art. 
111 et suivants) doivent être réformés en profondeur. Cela s’intégrera dans la 
trajectoire budgétaire maîtrisée mentionnée plus haut.


Le gouvernement organisera à l’initiative du Premier ministre une nouvelle 
plate-forme de concertation Biopharma R&D avec les représentants du 
secteur pharmaceutique, des principaux investisseurs pharmaceutiques 
(HST) et l’industrie de la biotechnologie et des sciences du vivant. 


Un nouveau pacte sera conclu avec, entre autres, le secteur pharmaceutique, 
un secteur innovant que nous voulons garder et renforcer en Belgique. 
Outre l’innovation, l’accessibilité, les pénuries et la déontologie, le pacte 
devra également viser la responsabilité budgétaire du secteur pour que les 
patients puissent en bénéficier au maximum. Nous faisons de la Belgique une 
véritable « health and biotech valley » dans laquelle la R&D, les essais cliniques 
et la production dans notre pays sont stimulés.
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Nous examinerons comment rapatrier le développement et la production 
de médicaments stratégiques et de principes actifs en Belgique et en Europe 
afin de réduire notre dépendance vis-à-vis de pays tiers.


De manière générale, la Belgique fait toujours partie des pays présentant les 
taux de prescription les plus élevés, ce qui se traduit par une consommation de 
médicaments supérieure à celle des pays voisins, notamment d’antibiotiques, 
d’antidépresseurs et de médicaments pour les problèmes de sécrétion d’acide 
gastrique. Dès lors, il sera nécessaire de développer une nouvelle série de 
mesures axées sur les volumes et le comportement des prescripteurs et sur 
l’augmentation de l’utilisation de médicaments bon marché.


Le gouvernement supprimera les barrières entravant l’accès à la contraception.


Ces réformes seront menées avec le souci d’améliorer la gouvernance du 
secteur des soins de santé en veillant à ce que les politiques de santé soient 
menées en fonction des objectifs de santé publique à atteindre, qu’elles soient 
plus cohérentes entre elles et que les processus décisionnels soient basés sur 
l’evidence-based medicine.


La crise du coronavirus a montré que nous avons besoin de personnel 
soignant en suffisance et qu’il doit également être mieux valorisé.


Il s’agit en premier lieu d’une question de budget. Nous faisons référence au 
fonds blouses blanches mentionné ci-dessus, ainsi qu’à l’accord social conclu 
pour la période 2021-2022. Nous misons sur l’arrivée de nouveau personnel 
soignant et son maintien.


En outre, nous voulons également miser sur la formation dans les soins de 
santé. Les personnes venant d’autres branches peuvent faire le pas vers une 
profession des soins infirmiers et de la santé. 


La révision de la législation sur les professions des soins de santé (loi de 2015 
relative à l’exercice des professions des soins de santé) sera poursuivie et 
modernisée. Les actes seront confiés aux prestataires de soins de santé qui 
peuvent les exercer de la manière la plus efficace et de la plus qualitative 
possible. Nous maintenons la formation des étudiants en soins telle qu’elle 
existe actuellement, avec un profil propre à l’enseignement supérieur 
professionnel de niveau 5.


Avec les entités fédérées, nous examinerons comment intégrer le stage 
contractuel dans la formation d’infirmier pour avoir accès à la profession 
d’infirmier. Il s’agit d’un élément crucial pour accroître l’attractivité de la 
formation. 


Nous élaborerons un cadre pour les hygiénistes bucco-dentaires, les assistants 
dentaires et les assistants de pratique (médicale) dans notre paysage de soins. 


Nous devons, dans nos soins, nous orienter vers un modèle de coopération 
qui se base sur les compétences de chaque prestataire de soins.


Un organe consultatif interfédéral sera mis en place pour formuler des avis 
à l’attention des ministres fédéraux et des ministres des entités fédérées 
compétents, sur les effectifs médicaux en fonction des besoins objectivés de 
chaque Communauté.
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Les quotas fédéraux et les sous-quotas des entités fédérées seront alignés, en 
tenant compte également des spécialités qui posent problème. Les exceptions 
à ces quotas sont fixées annuellement et au plus tard le 1er mai. En attendant 
l’opérationnalisation rapide de cet organe consultatif interfédéral, les avis de 
la Commission de planification fédérale restent la base pour la détermination 
des quotas fédéraux. En consultation avec les entités fédérées, une évaluation 
sera menée rapidement afin de tenir compte des besoins objectifs intégrant 
les offres de soins, les caractéristiques des populations et des territoires. Un 
mécanisme de responsabilisation est prévu en cas de non-respect des quotas 
fédéraux. 


La mise en œuvre du Pacte pour l’avenir avec les institutions d’assurance 
sera poursuivie. Entre autres, la consolidation du paysage des mutualités sera 
réalisée, conformément aux recommandations de l’OCM.


En concertation avec les associations de patients, nous évaluons et optimisons 
la loi relative aux droits du patient et son application. Le droit de porter 
plainte et l’accès au dossier du patient méritent une attention particulière 
à cet égard. La loi relative à la qualité de la pratique des soins de santé sera 
exécutée.


1.3. Sécurité sociale
La sécurité sociale fera l’objet d’une modernisation en profondeur, en 
collaboration avec les partenaires sociaux. La Déclaration des Partenaires 
sociaux à l’occasion des 75 ans de la Sécurité sociale en sera le point de départ. 
Les points suivants seront abordés :


	� une sécurité sociale orientée vers l’avenir ;


	� une sécurité sociale pérenne ;


	� une culture de monitoring et d’évaluation ;


	� une sécurité sociale forte et efficace ;


	� un marché du travail inclusif ;


	� une économie innovante et durable comme moteur de la productivité ;


	� la gouvernance et une gestion paritaire.


Les dotations d’équilibre aux régimes de sécurité sociale seront renouvelées 
pour une durée indéterminée dans la loi portant réforme du financement 
de la sécurité sociale. Les montants définitifs des dotations d’équilibre 
seront fixés en tenant compte de l’impact réalisé des décisions prises par le 
gouvernement ayant une portée financière, et des accords conclus par les 
partenaires sociaux et ayant une portée financière.


Enfin, il faut s’attaquer aux grandes différences entre les systèmes de sécurité 
sociale. Les statuts des salariés, des indépendants et des fonctionnaires 
doivent converger dans le respect des droits acquis. Le gouvernement fera 
une proposition à cet effet d’ici la fin 2021. 


Ces dernières années, le cadre réglementaire pour lutter contre le dumping 
social et la fraude sociale a été considérablement renforcé aux niveaux 
européen et national.
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Le cadre opérationnel a également été élargi et son organisation optimisée.


La lutte contre le dumping social et la fraude sociale reste une priorité pour 
le gouvernement.


En outre, le gouvernement luttera également contre la fraude sociale dans 
les régime d’allocation et contre le travail au noir dans les systèmes de 
prestations.


Un contrôle strict et dissuasif du dumping social et de la fraude sociale sera 
mis en œuvre, tant à travers l’action de l’Inspection que celle de l’Auditorat 
du travail. Le nombre d’inspecteurs sera adapté progressivement aux normes 
recommandées par l’Organisation internationale du travail.


Le Gouvernement s’investira activement dans le développement de la 
nouvelle Autorité européenne du travail et soutiendra la mise en place d’un 
« Europol social », chargé de contrôler au niveau européen le détachement 
des travailleurs. 


1.4. Pensions
Le premier pilier des pensions est confronté au défi de l’augmentation 
des dépenses liées au vieillissement. De nouvelles augmentations du taux 
d’emploi et de la croissance de la productivité, ainsi qu’une trajectoire 
budgétaire crédible sont des leviers importants pour y remédier.


Il a déjà été indiqué ci-dessus que nous visons à atteindre un taux d’emploi 
de 80% d’ici 2030. L’augmentation de l’activité et du taux d’emploi des 
travailleurs âgés est ici très importante. Le gouvernement prendra des 
initiatives concrètes à cet égard, en concertation avec les partenaires sociaux 
et les entités fédérées.


Afin d’augmenter la durée effective de carrière des salariés, des mesures 
seront prises concernant les modalités de fin de carrière. Ceci peut être réalisé, 
entre autres, par la pension à temps partiel, les fins de carrière adoucies, la 
formation et la réorientation tout au long de la carrière, et en favorisant le 
transfert de savoir-faire entre les générations de salariés.


La pension à temps partiel mentionnée ci-dessus, remplira les conditions 
suivantes :


	� il s’agit d’un dispositif complémentaire de fin de carrière qui ne 
remplacera pas les autres dispositifs existants (crédit-temps de fin de 
carrière, interruption de carrière, prépension…) ;


	� la pension à temps partiel sera accessible à tous les travailleurs (salariés, 
indépendants et fonctionnaires) qui remplissent les conditions pour 
partir en pension anticipée.


La pension minimum sera progressivement relevée (carrière complète et 
incomplète) vers 1.500 euros nets pour une carrière complète (réduits au 
prorata de l’écart entre la carrière et 45 années, en cas de carrière incomplète). 


Outre l’amélioration de la pension minimum (voir ci-dessus), le taux de 
remplacement des autres retraités n’est pas oublié. Eux aussi doivent pouvoir 
bénéficier d’une amélioration de leur pension.
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Dans le régime des indépendants, le coefficient de correction, utilisé pour 
le calcul de la pension, sera supprimé de façon à ce que les indépendants se 
constituent une pension de la même manière que les salariés.


Nous introduisons un bonus de pension, afin que les personnes qui travaillent 
plus longtemps accumulent également plus de droits à pension. À partir du 
moment où l’on remplit les conditions d’une retraite anticipée, on commence 
à constituer le bonus de pension. Le régime sera mis en place pour les salariés, 
les indépendants et les fonctionnaires. De cette manière, nous renforçons les 
pensions légales et encourageons les gens à travailler plus longtemps.


Pour contrer une érosion du plafond des pensions, ce plafond, dont 
l’augmentation suivra dans la même proportion l’augmentation de la pension 
minimum, suivra au moins les augmentations de salaire de la population 
active.


Les seuils applicables pour la cotisation de solidarité et la cotisation AMI seront 
également ajustés pour éviter que ces cotisations neutralisent l’augmentation 
des pensions minimums.


D’ici 2040, le coût du vieillissement, notamment en ce qui concerne les 
pensions, augmentera encore. Le gouvernement examine quelles réformes 
peuvent être mises en œuvre pour garantir la durabilité financière et sociale.


Le ministre des Pensions commencera les travaux préparatoires et les 
consultations dès le début du gouvernement afin de soumettre une 
proposition concrète au Conseil des ministres d’ici le 1er septembre 2021.


Ces réformes respecteront les principes suivants :


	� en tant qu’assurance sociale, le système de retraite forme un contrat 
social qui doit servir de base à tous, jeunes comme âgés, actifs comme 
retraités;


	� la politique de retraite et la politique de l’emploi se complètent et 
dépendent l’une de l’autre ;


	� la préparation est basée sur des calculs de vitesse de croisière, une 
cartographie de l’impact est réalisée au niveau micro et macro ;


	� les droits acquis des pensionnés actuels sont préservés ;


	� les règles du jeu qui s’appliquaient avant le début de la réforme ne 
peuvent être ajustées au regard des droits déjà acquis ;


	� les mesures transitoires nécessaires seront prévues pour garantir une 
prévisibilité suffisante;


	� les inégalités entre hommes et femmes seront prises en considération 
et réduites autant que possible ;


	� les partenaires sociaux des différents systèmes seront consultés ;


	� les différences entre et au sein des systèmes (salariés, indépendants, 
fonctionnaires) ne peuvent pas augmenter.
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L’objectif de cette proposition sera de contrôler le coût prévu du vieillissement 
de la population et comprendra au moins les éléments suivants :


	� pour les futurs retraités, outre une durée de carrière minimale pour 
la pension minimum de 30 ans, une condition d’emploi effectif d’une 
taille encore à déterminer ou une mesure équivalente sera introduite ;


	� la solidarité entre les pensions les plus élevées et les pensions les plus 
faibles sera renforcée ;


	� il y aura plus de convergence entre et au sein des différents systèmes.


En ce qui concerne le deuxième pilier des pensions, l’objectif est de le 
généraliser davantage. Dans un premier temps, l’harmonisation entre les 
ouvriers et les employés dans le domaine de la pension complémentaire 
doit être menée à bien. Dans le même temps, les partenaires sociaux sont 
invités à réfléchir à la manière dont chaque salarié peut être couvert dans les 
meilleurs délais par un régime de retraite complémentaire comportant une 
cotisation d’au moins 3% du salaire brut.


Dans le respect des objectifs de rendement minimum garanti et des règles 
prudentielles à appliquer par les fonds de pension et par les assureurs, le 
gouvernement examinera la possibilité de favoriser des engagements en 
matière de politique de placement du deuxième pilier. Ces engagements 
auront pour objectif, d’une part, de favoriser la sortie des investissements 
dans des secteurs néfastes à l’environnement et à la santé, notamment les 
carburants fossiles, et, d’autre part, de favoriser les investissements dans la 
transition énergétique de notre économie.


Les coûts (frais d’entrée, frais de gestion…) facturés par les établissements 
financiers dans le cadre des 2e et 3e piliers sont identifiés, analysés et, le cas 
échéant, des mesures sont prises.


La réduction des coûts est un facteur important pour améliorer le rendement 
des pensions complémentaires. Cela peut se faire par simplification 
administrative et juridique, entre autres. C’est pourquoi, avec les parties 
prenantes, un aperçu complet sera fait des autres possibilités d’automatisation 
et de réduction des coûts dans la gestion administrative et le traitement des 
retraites complémentaires, les obstacles juridiques seront cartographiés et 
un plan étape par étape sera élaboré pour la réalisation de solutions plus 
efficaces.


En concertation avec les partenaires sociaux et sur la base des recommandations 
faites par le comité de gestion du Service fédéral des Pensions, la procédure 
de contrôle du respect de la condition de résidence par les bénéficiaires de la 
garantie de revenus aux personnes âgées sera évaluée, en vue de réassurer sa 
proportionnalité.


Le principe de splitting des droits de pension sera étudié.


Le régime obsolète de la pension de maladie des fonctionnaires invalides sera 
évalué, en concertation avec les partenaires sociaux et les entités fédérées, en 
particulier pour les fonctionnaires qui sont encore loin de l’âge de la retraite, 
et sera davantage aligné sur le régime d’incapacité de travail, y compris les 
trajets de réinsertion qui existent parmi les employés.
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Le gouvernement évaluera le régime de cumul en vigueur depuis 2015 
pour les personnes qui combinent une pension de survie avec un revenu 
professionnel à la lumière des pièges de l’inactivité qui peuvent encore 
exister et, le cas échéant, fera des propositions pour lutter contre ces pièges 
de l’inactivité, avec une attention particulière à la charge des enfants.


Le gouvernement se penche sur les problèmes au sein du système des services 
gouvernementaux provinciaux et locaux (y compris les agents statutaires 
des anciens hôpitaux publics), en tenant compte de la viabilité financière et 
sociale. Le gouvernement se penche également sur les problèmes similaires 
dans d’autres systèmes (par exemple les journalistes).


Mypension.be sera encore développé pour devenir l’application de référence 
qui informe et sensibilise les citoyens sur les droits de retraite personnels, 
les soutient et les renforce dans la prise de décision et simplifie le recours 
effectif aux droits. Afin de donner aux citoyens une image plus correcte et 
plus complète de leur avenir financier, la communication sur les pensions 
via mypension.be est :


	� complète, de manière à inclure autant que possible tous les types de 
pensions, y compris les pensions étrangères si possible ;


	� rendue plus cohérente et compréhensible, notamment en ce qui 
concerne les paramètres de calcul, les coefficients et les projections ;


	� complétée d’outils utiles pour aider les citoyens à prendre les bonnes 
décisions pour leur avenir.


En parallèle, il sera également possible pour le citoyen de consulter ses 
données et de les utiliser dans d’autres applications de son choix afin qu’il 
puisse bénéficier, s’il le souhaite, de services supplémentaires concernant sa 
pension.


1.5. État et fonction publique
La crise actuelle nous a appris qu’un État fonctionnant de manière 
performante est essentiel. Lors de l’élaboration d’un plan global visant à 
améliorer la qualité des services publics, les objectifs suivants sont d’une 
importance primordiale :


	� une réduction des charges administratives pesant sur les citoyens et 
les entreprises, notamment en améliorant les services numériques, 
en débloquant et en développant davantage les applications 
d’administration en ligne (e‑government) tout en respectant les 
principes « only once » et « think small first », et en mettant en œuvre 
des procédures d’autorisation plus rapides et des contrats intelligents, 
tout en respectant la législation sur les marchés publics. Dans les six 
premiers mois, les Collèges des Présidents présenteront un plan de 
réduction substantielle des charges administratives et de réduction des 
réglementations dormantes pour les citoyens et les entreprises ;


	� une fonction publique progressiste, combinant un haut niveau de 
professionnalisation et de développement de l’expertise et un équilibre 
entre vie professionnelle et vie privée ;
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	� une politique de ressources humaines moderne et axée sur les 
compétences, qui offre davantage de possibilités de formation et 
de développement aux employés et permet de recruter des profils 
adéquats plus rapidement et plus facilement afin de remplir les tâches 
essentielles de l’État, tout en facilitant la mobilité au sein des services 
publics. Les procédures de recrutement seront évaluées ;


	� une structure simplifiée, notamment par une rationalisation du nombre 
d’institutions et de processus horizontaux et de services facilitaires ;


	� une simplification et une modernisation des procédures administratives 
internes et davantage de contrôle et d’audit internes.


	� une politique dynamique du personnel pour les titulaires de mandats 
par le biais notamment : 


	� de la poursuite de l’objectivation de la procédure de sélection 
(y compris entre autres la possibilité d’externaliser la partie de 
l’assessment) ;


	� d’un parcours de carrière dynamique dans lequel l’expertise de 
management acquise sera prise en compte en cas de changement 
éventuel de mandat ou après la fin positive (et donc pas la 
prolongation) du mandat ;


	� une focalisation sur la facturation numérique complète (B2G et G2G). 
Des mesures seront prises pour les autorités afin que les paiements 
soient toujours effectués à temps. Un rapportage annuel transparent  
permettra de réduire les arriérés de paiement ;


	� une politique fédérale coordonnée en matière d’open data, notamment 
comme base pour des décisions politiques bien fondées. Nous 
garantirons la disponibilité et l’accès aux données pour la recherche 
scientifique et les citoyens en optimisant, en rationalisant et harmonisant 
davantage cet accès, en tenant compte des règles de confidentialité et 
de respect de la vie privée. Le processus sera développé par un comité 
d’accompagnement avec les principaux fournisseurs et utilisateurs de 
données (chercheurs, universités) ;


	� l’examen de la possibilité de fusionner certaines institutions comme le 
centre d’études et d’information de la BNB, le Bureau fédéral du Plan 
et le service d’études du CCE ;


	� la poursuivre de ces objectifs par des moyens tels qu’une rationalisation 
des réglementations (réglementations se chevauchant et dormantes), 
l’application correcte des analyses d’impact de la réglementation et une 
analyse des dépenses (spending reviews and zero based budgetting). La 
politique en matière de services facilitaires de l’État sera modernisée ;


	� la reconnaissance des avantages des formes de télétravail en termes 
de mobilité et d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. La 
planification des besoins concernant l’hébergement des services publics 
fédéraux prendra donc structurellement en compte, en concertation 
avec les travailleurs, deux jours de télétravail par semaine comme 
adaptation du nombre ajusté d’ETP selon le principe « se conformer 
ou s’expliquer » ;
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Nous transformerons la Régie des Bâtiments en une société immobilière gérée 
professionnellement pour l’État fédéral, sur la base des rapports annuels de la 
Cour des comptes. Cette réforme mettra l’accent sur un fonctionnement plus 
efficace et plus rapide, une évaluation précise de l’ensemble du patrimoine 
de l’État, une responsabilisation des clients, une structure plus efficace, des 
objectifs opérationnels clairs et un plan RH performant. Un audit de tous les 
projets DBFM (design, build, finance, maintain) en cours sera effectué.


Nous continuerons à développer l’État électronique.


	� Le gouvernement fixera en première instance le principe du 
« numérique par défaut », qui stipule que toutes les procédures doivent 
être accessibles de façon numérique par défaut.


	� Dans le même temps, nous garantirons que les services publics restent 
accessibles à tous, y compris aux citoyens ayant peu de compétences 
numériques, de faibles revenus ou un handicap. Nous examinerons 
comment un réseau cohérent et reconnaissable de proximité et 
d’accessibilité peut être développé au sein des services publics existants 
pour aider les citoyens à effectuer leurs démarches administratives et à 
utiliser les applications numériques.


	� Une boîte aux lettres numérique verra le jour où les citoyens et les 
entreprises pourront envoyer et recevoir des messages de l’État. En 
collaboration avec les entités fédérées, un centre de contact unique 
sera mis en place qui soutiendra principalement les citoyens et les 
entreprises, quelle que soit la division en niveaux administratifs et 
instances.


Le gouvernement élaborera une stratégie d’e-Gouvernement plus unifiée afin 
de mieux coordonner les futures priorités numériques et les marchés publics, 
notamment sur la base du règlement Single Digital Gateway. Pour promouvoir 
la collaboration, un budget d’investissement central supplémentaire pourra 
être utilisé. Des incubateurs seront créés pour faciliter le développement 
de projets numériques au sein de l’administration et pour soutenir autant 
que possible la coopération avec le secteur privé. Des projets de test à petite 
échelle concernant la GovTech seront lancés, sur lesquels des start-up et des 
scale-up innovantes pourront travailler.


Nous travaillerons sur une vision soutenue et tournée sur l’avenir pour toutes 
les institutions culturelles et scientifiques fédérales. Grâce à un plan global, à 
un financement durable des institutions et à des initiatives complémentaires 
en termes de sensibilisation du public, un nouvel élan sera donné.


Le gouvernement va promouvoir l’utilisation de la carte européenne 
d’invalidité (CEE) auprès des autorités locales et veillera à ce que la carte soit 
également mieux connue des services publics et de la police.
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1.6. Lutte contre la pauvreté et accès aux droits


	� Lutte contre la pauvreté
Un plan ambitieux de lutte contre la pauvreté sera élaboré en concertation 
avec les organisations de lutte contre la pauvreté, les entités fédérées, et 
d’autres parties prenantes. 


Ce plan est basé sur cinq principes :


1.	 une détection active et précoce de la pauvreté ;


2.	 la possibilité de ce fait de mieux atteindre les personnes et les familles 
dans la pauvreté, combinée à une politique déterminée débouchera sur 
la situation “1 ménage = 1 plan pauvreté”. Àcet effet, nous encouragerons 
pleinement les CPAS à adopter une approche de sensibilisation 
(outreach), à échanger rapidement leurs données et à coopérer 
efficacement avec les organisations de première ligne, le pouvoir 
fédéral et les autorités régionales ;


3.	 l’amélioration du revenu des ménages dans la pauvreté et le recours 
aux droits ;


4.	 l’emploi durable en tant que levier très important pour la réduction de 
la pauvreté ; 


5.	 la voix essentielle que représentent les personnes dans la pauvreté 
en tant qu’expert du vécu . Nous œuvrerons dès lors à une politique 
participative, en communiquant avec elles plutôt qu’à leur propos.


Une attention spécifique sera accordée à la pauvreté énergétique, aux 
dettes privées, aux dettes de santé et à la précision de la notion d’adresse de 
référence. La simplification administrative et la levée des obstacles se posant 
aux personnes vivant dans la pauvreté représentera un pan important du 
plan ainsi qu’une attention particulière à la pauvreté infantile, et aux familles 
monoparentales.


Nous prendrons des mesures afin de faciliter l’accès de personnes dans la 
pauvreté à l’aide psychologique.


Par conséquent, le gouvernement encourage les CPAS à fournir un soutien 
financier supplémentaire, basé sur le système REMI, tel que développé par 
le Centre de conseil et de recherche budgétaires (CEBUD), pour les ménages 
aux revenus insuffisants, qu’il s’agisse d’un revenu provenant de l’aide sociale, 
des prestations ou du travail. Le soutien financier supplémentaire implique 
la participation à un processus d’activation sur mesure (que ce soit via le 
GPMI existant ou non).


A côté de l’augmentation des allocations sociales en direction du seuil de 
pauvreté, des systèmes complémentaires pour lutter contre la pauvreté sont 
en cours de déploiement tels que le système REMI susmentionné ou les 
territoires zéro chômeurs de longue durée. 


Dans les limites du cadre règlementaire concernant la protection de la vie 
privée, le gouvernement mettra fin autant que faire se peut au non-recours 
aux droits et poursuivra ses efforts pour automatiser les droits sociaux. Ceux-
ci seront au maximum octroyés sur la base du revenu et non uniquement 
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du statut. Les organisations qui proposent des tarifs sociaux, exonérations, 
et avantages divers (musées et culture, énergie, télécoms, transports en 
commun, fiscalité, sports, etc.) à des populations précarisées (bénéficiaires 
des RIS, BIM, GRAPA, etc.) pourront consulter de manière plus intensive la 
Banque-carrefour de la Sécurité sociale, afin que les droits dérivés puissent 
être autant que possible octroyés automatiquement sur la base des statuts 
sociaux. La BCSS se verra octroyer la mission et les moyens pour développer 
les applications nécessaires à l’automatisation des droits. Pour les droits qui ne 
peuvent pas être octroyés automatiquement, un outil numérique indiquant 
aux travailleurs sociaux sur la base du statut, du revenu, du domicile et de 
la situation de famille, à quelle aide locale et supralocale un ménage a droit, 
sera mis à disposition.


Le gouvernement prendra les mesures nécessaires pour lutter contre le 
surendettement et les addictions causés par les dettes de jeu. La législation 
sur les jeux de hasard (en ligne) sera évaluée puis ajustée si nécessaire. La 
composition et le fonctionnement de la commission des jeux des hasards 
seront au besoin réformés. Une attention particulière sera accordée à la 
protection des mineurs et au respect de celle-ci par les prestataires étrangers. 


Le règlement collectif de dettes (en ce compris le rôle des CPAS) sera évalué 
et corrigé si nécessaire. La médiation de dettes éthique sera encouragée.


En ce qui concerne le SECAL, le gouvernement mettra en œuvre au plus vite 
les recommandations de la Cour des comptes à cet égard. Le gouvernement 
prend les mesures nécessaires pour accélérer l’octroi d’un accusé de réception 
au profit du créancier en cas de non-paiement.


L’accord de coopération sur le sans-abrisme sera actualisé pour lutter contre 
le sans-abrisme dans les villes et communes du pays par une augmentation 
ambitieuse du nombre de trajectoires selon le principe « housing first ».


Il sera examiné si la réglementation sociale et fiscale est encore adaptée aux 
formes actuelles de vie commune (dont les nouvelles formes de cohabitation 
et solidarité comme l’habitat intergénérationnel), et/ou de soins et aux choix 
de chacun.


Un emploi de qualité constitue la meilleure arme contre la pauvreté. Le 
gouvernement évaluera et ajustera le cas échéant les incitants financiers 
alloués aux CPAS en vue d’une activation durable des bénéficiaires du revenu 
d’intégration. Il sera tenu compte à cet égard de facteurs déterminants 
tels que la politique d’activation régionale et le niveau de compétence des 
bénéficiaires du revenu d’intégration.


	� Accès aux droits
En matière de prostitution, la lutte contre l’exploitation sexuelle restera la 
priorité. 


Un travail de réflexion sera mené, en concertation avec les acteurs de terrain, 
afin d’améliorer les conditions de vie et de travail des travailleurs du sexe.
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1.7. Dossiers éthiques
Les partis du gouvernement s’engagent à aboutir à un consensus sur les 
matières éthiques avec un respect réciproque pour les points de vue de 
chacun avant de prendre des initiatives législatives dans ces matières.


En ce qui concerne le traitement des propositions de loi sur l’avortement 
pendantes à la Chambre, il convient de poursuivre leur examen en 
Commission Justice de la Chambre, et – après qu’un comité scientifique 
multidisciplinaire indépendant (désigné par les partis du gouvernement) 
ait mené une étude et une évaluation de la pratique et de la législation - 
de continuer les travaux de manière constructive pour qu’un consensus se 
dégage entre les partis du gouvernement et dans l’attente, de ne pas procéder 
au vote.


Plus généralement, pour les questions éthiques, les partis s’engagent à 
charger une équipe multidisciplinaire d’experts d’évaluer scientifiquement 
la législation et de la confronter à la pratique, d’identifier les lacunes de la 
législation et d’élaborer des propositions d’adaptation avant de prendre des 
initiatives législatives par consensus.


La crise du coronavirus a montré  qu’avec le développement de la science 
et des technologies, le nombre de questions éthiques qui se posent à 
nous augmente également. La Belgique doit devenir une économie de la 
connaissance appliquant des normes éthiques élevées dans laquelle la liberté 
scientifique et les droits civils fondamentaux ne se font pas obstacle, mais 
se renforcent mutuellement. C’est pourquoi le gouvernement va examiner 
comment nous pouvons atteindre de nouveaux équilibres éthiques dans des 
domaines importants tels que la vie privée, la bioéthique, la robotique et 
l’intelligence artificielle.
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Un pays prospère
2.1. Relance et transition


2.1.1. Mesures de soutien temporaires
De nombreux secteurs ont été directement touchés par la crise du coronavirus 
et certains continuent de l’être lourdement. En fonction de l’évolution de 
la pandémie, le gouvernement évaluera au cas par cas l’opportunité de 
prolonger et/ou de modifier certaines mesures de soutien temporaire prises 
pendant la crise du coronavirus. 


Avec la poursuite du déploiement du scénario de sortie et la reprise des activités 
économiques et sociales, les mesures de soutien doivent progressivement 
céder la place à un plan de relance socio-économique élaboré en coopération 
et en concertation avec les entités fédérées.


Le gouvernement exclut tout accès aux mesures de soutien et de relance pour 
les entreprises actives dans les paradis fiscaux et qui ne peuvent prouver une 
nécessité financière ou économique légitime (cf. projets de loi Corona I, II et 
III).


2.1.2. Plan de relance et de transition interfédéral
Ce plan devrait donner un électrochoc à notre pays, renforcer notre 
économie, préparer notre pays pour le futur, soutenir la compétitivité ainsi 
que nos secteurs stratégiques. Nous avons en effet besoin d’une économie 
dynamique et prospère. Cela constitue une base pour la prospérité. Cela 
doit se faire avant tout par la création d’emplois. Avoir un emploi de qualité 
est la meilleure protection sociale contre la pauvreté et pour la sécurité 
d’existence. En outre, tous ceux qui paient des cotisations sociales et des 
impôts contribuent à notre sécurité sociale forte et à la société.


Ce plan visera également à accélérer la transition vers une économie durable 
et résiliente.


Le plan de relance et de transition comporte un certain nombre d’objectifs à 
court terme, mais fournit également un cadre pour le long terme. Notre pays 
a besoin d’un plan d’investissements clair et stable dans le temps.


En 2020 et 2021, il est crucial de renforcer encore la solvabilité et la liquidité 
des entreprises. Elles auront ainsi la possibilité, pour les périodes imposables 
liées aux exercices d’impositions 2022, 2023 et 2024, d’exonérer une partie 
de leurs bénéfices en les comptabilisant dans une réserve de reconstruction 
exonérée et en intégrant les conditions qui sont dans la loi actuellement 
soumise.


L’objectif de la réserve de reconstitution est de renforcer la solvabilité de 
nos entreprises, affectée par la crise du coronavirus. La mesure permet aux 
sociétés de constituer une réserve de reconstitution pour trois périodes 


22
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imposables à la fin de l’exercice comptable relatif aux exercices d’imposition 
2022, 2023 ou 2024.


Cette réserve de reconstitution permet ainsi de conserver les bénéfices futurs 
dans l’entreprise sur la base d’une fiscalité avantageuse, à condition que les 
fonds propres et le niveau d’emploi soient maintenus.


Cette mesure a donc un effet stimulant important sur le rétablissement de 
la solvabilité, car elle permet aux entreprises de disposer à nouveau au plus 
vite d’un niveau de fonds propres équivalent à celui d’avant la période du 
Covid-19.


Les conditions suivantes sont importantes à cet égard :


	� une condition d’emploi : il doit exister un lien direct avec la main-
d’œuvre et donc avec l’emploi ; de ce fait, la mesure stimule 
indirectement aussi l’emploi et le maintien au moins à niveau. Ainsi, si 
la masse salariale de l’entreprise diminue trop, l’avantage fiscal accordé 
sera réduit proportionnellement ;


	� sont exclues les sociétés qui détiennent des participations directes dans 
des paradis fiscaux ou qui effectuent des paiements qui ne peuvent être 
justifiés économiquement ou financièrement ;


	� la réserve de reconstitution est imposable au moment d’une réduction 
de capital, d’une distribution de dividendes ou d’une liquidation. Ainsi, 
la mesure prévoit un équilibre entre le soutien fiscal, d’une part, et 
l’équité, d’autre part.


Les investissements sont nécessaires pour donner un coup d’accélérateur 
à notre économie en pleine crise économique mais aussi pour relever la 
productivité. Le niveau des investissements publics bruts dans notre pays 
s’établit à 2,6% en 2019, soit un taux relativement bas par rapport à la moyenne 
européenne qui se situe aux alentours de 3%.


Il incombe à chaque niveau de pouvoir de tout mettre en œuvre 
actuellement, dans les contours de ses compétences, pour faire augmenter 
ce taux. Nous ciblons toutefois un taux d’investissements publics de 4% pour 
2030. Le pouvoir fédéral fera sa part, compte tenu de sa part actuelle dans 
les investissements publics. Nous tenterons au maximum d’anticiper les 
investissements prévus. Cela représentera une part significative du plan de 
relance et transition.


Les investissements publics s’inscriront dans le cadre européen. Le recours à 
du financement externe sera maximalisé.


Premièrement, à court terme, une forte augmentation des investissements 
publics doit constituer un outil important de relance de notre économie. 
Pour ces investissements, il faut en effet acheter du matériel et faire 
appel à de la main-d’œuvre. Cela engendrera ensuite un accroissement 
de l’activité économique et un maintien des revenus, ce qui renforcera à 
son tour la demande. L’augmentation totale de l’activité économique sera 
dès lors plus importante que le montant de l’investissement initial. Ce 
développement économique supplémentaire est fréquemment qualifié 
d’« effet multiplicateur ». C’est ainsi qu’apparaitra un cercle vertueux entre 
croissance, investissements et création d’emplois.
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Deuxièmement, ces investissements (s’ils sont correctement choisis) peuvent 
également renforcer considérablement le potentiel de croissance de notre 
économie à plus long terme. Cela permettra peut-être aussi de réorganiser 
certaines activités essentielles au niveau local. L’amélioration de l’infrastructure 
permettra en effet d’accroitre la prospérité de manière durable et d’améliorer 
le bien-être des travailleurs. Une telle politique d’investissements permettra 
également aux entreprises d’exporter davantage, de produire plus et, en 
fin de compte, d’investir (encore) davantage dans notre pays. Il peut s’agir 
à cet égard aussi bien d’investissements d’extension que d’investissements 
dans l’innovation des produits ou la modernisation des équipements de 
production. Cela alimentera ensuite le progrès technologique et ouvrira de 
nouvelles perspectives de croissance et d’emploi, ce qui à son tour améliorera 
le pouvoir d’achat des travailleurs et garantira le financement de la sécurité 
sociale.


Troisièmement, ces investissements publics seront essentiels à la réalisation 
des objectifs européens poursuivis dans le cadre du Green Deal et au passage 
d’une économie linéaire à une économie circulaire. 


Un plan d’investissement interfédéral doit être établi pour concrétiser cette 
démarche et moderniser nos outils afin que notre pays reste compétitif et 
prospère. Cela se fera en collaboration avec les plans des entités fédérées et 
en concertation avec les pouvoirs locaux. 


Le plan d’investissements s’inscrira dans la continuité des différents domaines, 
précédemment définis dans le Pacte national d’Investissements stratégiques, 
notamment :


	� la transition numérique et l’innovation dans les soins de santé ;


	� la transition énergétique ;


	� l’amélioration de nos infrastructures et de la mobilité ; 


	� l’enseignement et la recherche universitaire ; 


	� l’agenda numérique (y compris la transition numérique des services 
publics). Dans le strict respect de la protection de la vie privée, 
développement du partage des données publiques au profit des 
citoyens et des entreprises créatrices de valeur (PME, start-up, etc.) 
sous la surveillance des autorités ;


	� la cybersécurité.


La répartition des compétences entre le gouvernement fédéral et les entités 
fédérées sera entièrement respectée.


Une attention particulière sera accordée aux domaines importants dans le 
cadre du développement du Green Deal européen et de Next Generation. 
Cela augmentera considérablement les investissements destinés à soutenir la 
transition énergétique, comme le recommande la Commission européenne.


En ce qui concerne la transition numérique, il y aura un renforcement du 
Plan d’action Digital Belgium et des investissements qui consolident la 
compétitivité numérique de la Belgique, par :


	� une amélioration des services numériques par le gouvernement fédéral, 
en particulier mHealth, eHealth et eJustice ;
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	� un renforcement de l’écosystème technologique, avec un accent 
particulier sur les secteurs de niche où la Belgique est à l’avant-garde ;


	� une amélioration des compétences numériques, en vue de réduire la 
fracture numérique ;


	� le développement d’une stratégie fédérale en matière de data, pour 
l’utilisation de big data (et non des data individuelles) à des fins 
publiques, telles que la promotion de la santé ou l’amélioration de la 
mobilité.


En ce qui concerne l’énergie, les investissements seront surtout axés sur :


	� l’efficacité énergétique des bâtiments publics ;


	� le développement de grandes infrastructures pour la flexibilité 
électrique et un meilleur stockage de l’énergie ;


	� les réseaux de gaz et les réseaux d’électricité (Fluxys et Elia) et 
notamment les interconnexions avec les pays voisins et la production 
de l’hydrogène vert afin d’alimenter les industries et les transports de 
fret pour lesquels l’électrification n’est pas envisageable;


	� les investissements, en coopération avec les Régions et dans le respect 
des compétences de chacun, qui pourront se focaliser sur :


	� l’efficacité énergétique des habitations privées ;


	� le développement de l’utilisation de batteries et de piles ;


	� le développement des sources d’énergie renouvelables.


S’agissant de la mobilité, les investissements au niveau fédéral seront surtout 
axés sur :


	� le développement du réseau ferroviaire et de l’offre de trains et 
l’amélioration de la ponctualité ;


	� l’amélioration des liaisons avec les réseaux ferroviaires étrangers ;


	� la création de plates-formes multimodales et le développement de 
cyclo-autoroutes et de solutions de mobilité intelligentes, le tout en 
collaboration avec les entités fédérées ;


	� l’amélioration de l’accessibilité des zonings industriels, des ports et des 
pôles d’entreprises en collaboration avec les entités fédérées ;


	� l’accélération de la mise en œuvre du RER ;


	� l’amélioration et l’intensification du transport de marchandises par rail 
et, en collaboration avec les entités fédérées, par navigation intérieure ;


	� afin d’améliorer le processus législatif et de pouvoir résoudre encore 
plus rapidement les litiges administratifs, les procédures au Conseil 
d’État sont évaluées et, si nécessaire, réexaminées afin de raccourcir le 
temps de traitement et de promouvoir la sécurité juridique.


Le plan de relance et de transition tire pleinement profit des possibilités 
offertes à notre pays par le fonds de relance européen et le Green Deal 
européen, et permet une répartition correcte entre l’État fédéral, les entités 
fédérées et les pouvoirs locaux. La concertation sera lancée dès que possible.
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Pour qu’il puisse produire ses effets rapidement, le plan de relance et 
d’investissements stratégiques devra pouvoir être mis en œuvre de 
manière résolue, tout en respectant l’intérêt de toutes les parties prenantes. 
À cet effet, le gouvernement mettra en place une cellule stratégique, 
associant des représentants de toutes les entités fédérées concernées 
par les investissements. Les membres du comité ministériel restreint y 
siégeront également. Pour la mise en œuvre effective et rapide des projets 
d’investissement, le gouvernement s’inspirera des conclusions livrées par 
le groupe de travail « permis » (avril 2018) institué dans le cadre du Pacte 
national d’Investissement Stratégique (améliorer la qualité du contenu et le 
soutien sociétal pour les projets d’investissement ; stimuler une gestion des 
projets active et qualitative ; utiliser la technique de l’accord de coopération 
pour favoriser une harmonisation plus poussée entre la réglementation et la 
prise de décision ; instaurer un contrôle judiciaire effectif et efficace ; rôle de 
la cellule stratégique).


Dans le cadre de la relance, les pouvoirs publics auront largement recours aux 
marchés publics. Ceux-ci doivent être améliorés, pour devenir exemplaires 
(notamment dans leurs aspects sociaux et environnementaux), transparents et 
surtout efficaces, afin d’éviter les recours et délais qu’ils peuvent occasionner. 
La loi sur les marchés publics sera évaluée et adaptée dans cet esprit.


Des investissements seront aussi réalisés par différents biais, notamment 
via des financements publics (européens, fédéraux et des entités fédérées), 
via des instruments financiers alternatifs destinés à stimuler le financement 
privé comme les contrats de performance énergétique (EPC) et les 
partenariats publics-privés (PPP), via l’orientation du capital privé pour 
financer la transition énergétique, via l’utilisation rationnelle des fonds pour 
les investissements dans les infrastructures et si possible, via la mobilisation 
des provisions nucléaires, en concertation avec les producteurs et dans le 
respect strict de la disponibilité des moyens en vue du démantèlement. De 
plus, le plan permettra de donner une vision à long terme aux investisseurs 
et offrira pour cette longue période la sécurité juridique et administrative 
et parfois des garanties fiscales après évaluation du rapport entre rapidité, 
qualité, coût de financement et imputabilité budgétaire.


Le gouvernement prendra aussi des mesures pour stimuler les investissements 
privés. Afin de stimuler les investissements productifs, la déduction majorée 
pour investissement sera prolongée de deux ans. Les critères d’investissement 
actuels seront évalués et, si nécessaire, adaptés.


Dans le cadre d’une mission déléguée, la Société fédérale de participation 
et d’investissements prendra l’initiative de mettre en place un fonds de 
transition. Les investisseurs institutionnels tels que les assureurs et les fonds 
de pension ainsi que les investisseurs privés seront invités à y participer. Le 
fonds sera également accessible aux sociétés régionales d’investissements 
publics. L’objectif est de soutenir les entreprises essentielles, de renforcer leur 
solvabilité et de les aider à se réorienter en fonction des défis à long terme 
auxquels nous sommes confrontés comme la lutte contre les changements 
climatiques, la transition numérique… Le fonds de transition sera assisté lors 
de la sélection des dossiers d’investissement par un comité d’investissement 
indépendant.
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Dans une optique de respect de la bonne gouvernance et de séparation 
claire entre le rôle de l’État en tant qu’actionnaire et son rôle de régulateur, 
la règle devrait être de centraliser toutes les participations de l’État fédéral 
au sein d’un même véhicule, c’est-à-dire au bilan de la Société fédérale de 
Participations et d’Investissement. Il s’agirait à l’avenir d’un principe de base, 
duquel, le cas échéant, on pourrait concevoir quelques exceptions dûment 
justifiées. Ceci ouvre alors la possibilité de créer un instrument puissant qui 
pourra jouer un rôle significatif dans le volet des investissements auxquels le 
gouvernement veut donner priorité lors de cette législature, notamment la 
transition numérique, la transition énergétique, la mobilité et la santé. Ainsi, 
la SFPI pourra assumer une place importante en ce qui concerne l’ancrage 
d’actifs stratégiques pour le pays.


L’organisation et la gouvernance de la SFPI devront refléter l’amplification 
de ses missions. Entre autres, l’expertise en matière de structuration des 
investissements sera encore renforcée et développée au sein de la SFPI.


Le gouvernement examine aussi la possibilité d’encourager l’activation 
de l’épargne dans des projets durables et écologiques, avec un meilleur 
rendement que celui des comptes d’épargne. On pense par exemple à un 
système de banques vertes.


Le gouvernement conclut des conventions avec les fédérations sectorielles 
concernées pour donner la priorité à l’orientation stratégique du pacte au 
cours de la prochaine législature. Une convention est conclue avec le secteur 
financier (banques, gestionnaire d’actifs financiers, sociétés de leasing...) 
pour favoriser le financement des projets liés à l’orientation stratégique. En 
collaboration avec ces acteurs, le gouvernement organise une conférence sur 
l’investissement pour rassembler projets et investisseurs autour des objectifs 
du pacte d’investissement.


Dans le cadre de la politique de logement social, le taux de TVA réduit de 6% 
applicable à la démolition et la reconstruction de bâtiments sera étendu à 
l’ensemble du territoire belge. 


Nous veillerons à rapidement assurer les conditions nécessaires pour 
créer l’adhésion de toutes les parties prenantes à l’introduction de la 5G 
et au déploiement de la fibre optique. Il sera tenu compte à cet égard des 
informations scientifiques (y compris les aspects liés à la santé et à la sécurité, 
de l’impact sur la consommation d’énergie et des compétences des entités 
fédérées).


Le gouvernement se fixe comme objectif d’étendre considérablement les 
paiements électroniques. Le consommateur doit toujours avoir la possibilité 
de payer de manière électronique. Les plafonds pour le paiement sans contact 
seront à nouveau augmentés. Dans ce cadre, les organisations patronales, 
les organisations de protection des consommateurs et les banques seront 
consultées. 


L’objectif n’est pas de supprimer complètement les paiements en espèces 
mais le gouvernement entend les réduire de manière drastique d’ici la fin de 
la législature.


Le gouvernement veillera à ce que les efforts et les réformes des précédents 
gouvernements pour améliorer la productivité de l’économie belge soient 
maintenus.
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Afin d’atteindre un équilibre entre compétitivité et pouvoir d’achat, 
le gouvernement assure une trajectoire comparable aux pays voisins. 
L’utilisation de circulaires en concertation avec les partenaires sociaux sera 
privilégiée pour atteindre cet équilibre. Le ministre du Travail le fera en 
concertation et en consultation avec le Conseil des ministres.


Une stratégie supplémentaire visant à améliorer la productivité à long terme 
sera développée. À cet effet, notamment : 


	� la concurrence (loyale) entre entreprises sera promue ;


	� une politique proactive de protection du consommateur sera menée ;


	� une stratégie open data sera développée par les pouvoirs publics ;


	� la transition numérique des services publics sera poursuivie ;


	� un plan sera appliqué pour diminuer les charges administratives : 
services publics ciblés et plus efficaces en termes de service numérique, 
déploiement et développement d’applications d’e-government, 
procédures d’agrément plus rapides, smart contracts, etc. ;


	� une norme énergétique sera instaurée pour les entreprises et 
consommateurs.


Le gouvernement veillera, en concertation avec les Régions en ce qui 
concerne leurs compétences à avoir une stratégie globale, en matière 
d’investissements étrangers et de soutien aux exportations. À cet égard, 
Credendo sera l’interface privilégiée.


Un organe, composé d’experts du monde académique, des politiques 
publiques et du monde de l’entreprise (représentant tant les employés que les 
employeurs), basés en Belgique ou ailleurs, est chargé d’alimenter, d’évaluer 
et, le cas échéant, de faire des recommandations destinées au plan de relance 
et de transition.


2.2. Marché et organisation du travail


2.2.1. Marché du travail
Nous protégeons les personnes et le tissu social. Protéger les entreprises 
contre la crise permet d’éviter au maximum les licenciements. Des mesures 
telles que le chômage temporaire, le droit passerelle, le gel de la dégressivité 
des allocations de chômage ont préservé le pouvoir d’achat des employés et 
des indépendants ces derniers mois.


 Le chômage temporaire pour force majeure est utilisé comme alternative à 
une nouvelle prolongation du congé parental corona, sur la base d’un certificat 
spécifique de quarantaine, pour les parents d’enfants en âge scolaire, d’enfants 
en crèche et d’enfants handicapés en établissement, lorsqu’ils ne peuvent 
être pris en charge qu’à domicile en raison du Covid-19. Ce certificat sert à 
permettre à ces parents d’avoir accès au système de chômage temporaire en 
raison du Covid-19. Le cadre réglementaire sera adapté pour que cette forme 
de chômage temporaire puisse être appliquée aux parents concernés.
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Le gouvernement soutient le règlement SURE dans le cadre duquel l’Union 
peut apporter une aide financière à un État membre qui connaît ou risque 
de connaître de graves perturbations économiques à la suite du Covid-19. Il 
demande que cette assistance soit maintenue pendant toute la durée de la 
pandémie.


Le gouvernement surveillera l’impact socio-économique de la pandémie de 
Covid-19, ainsi que les mesures de soutien prises, au niveau des travailleurs, 
des entreprises et de l’économie.


Une attention particulière sera également accordée au bien-être au travail 
dans les secteurs clés et les services essentiels. Les conditions de travail dans 
ces secteurs et services seront examinées par le Conseil Supérieur pour la 
Prévention et la Protection au Travail.


D’ici 2030, l’objectif consiste à atteindre un taux d’emploi de 80%. Il faut 
pour cela aussi travailler sur le taux d’inactivité, qui s’élève pour le moment 
à 22,8% dans la catégorie des 25 à 64 ans.


À cette fin, le gouvernement fédéral organisera une conférence annuelle 
sur l’emploi afin d’élaborer et d’évaluer des plans d’action concrets avec les 
entités fédérées, les partenaires sociaux et les autres parties prenantes. 


Le gouvernement tiendra des consultations structurelles avec les entités 
fédérées afin d’élaborer, dans un esprit de fédéralisme coopératif, les mesures 
nécessaires pour accompagner et soutenir les politiques du marché du travail 
des entités fédérées. Il examinera également comment des mesures sous-
régionales ou des politiques fondées sur le lieu peuvent être mises en œuvre, 
dans le respect des compétences de chacun, par exemple en ce qui concerne 
la fiscalité des heures supplémentaires ou l’introduction de “territoires zéro 
chômeur de longue durée”. 


Accordant une grande importance au dialogue social, le gouvernement 
souhaite engager un dialogue constructif avec les partenaires sociaux sur 
les différents thèmes socio-économiques. Le gouvernement s’engage à 
accorder aux partenaires sociaux un délai raisonnable pour qu’ils puissent 
parvenir eux-mêmes à un accord, tout en respectant le cadre budgétaire et 
les orientations politiques, et à valoriser ensuite ces accords.


La mobilité des travailleurs vers les secteurs où il y a des pénuries sera 
encouragée. Cela nécessite une reconversion et une réorientation. En 
accord avec les partenaires sociaux, le gouvernement examinera comment 
réviser l’article 39ter de la loi relative aux contrats de travail et le rendre 
exécutable. L’objectif est de stimuler les travailleurs licenciés, via des mesures 
d’employabilité.


Les demandeurs d’emploi doivent être orientés vers le marché du travail le 
plus rapidement possible. Dans ce contexte, la mobilité de la main-d’œuvre 
entre les Régions devrait être encouragée.


Le gouvernement va investir, en concertation avec les partenaires sociaux et 
les entités fédérées, dans l’enseignement et la formation des travailleurs tout 
au long de leur carrière. 


Pour préparer au mieux les travailleurs aux évolutions du marché du 
travail, un « compte formation individuel » qui pourra être utilisé sur toute 
la carrière sera introduit en concertation avec les partenaires sociaux et les 
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entités fédérées. En vertu de la loi concernant le travail faisable et maniable, 
l’objectif est de donner droit à chaque ETP à cinq jours de formation (ou 
le nombre d’heures qui y correspond) par an en moyenne au niveau 
interprofessionnel. L’ambition est d’obtenir un droit individuel à la formation 
pour chaque travailleur d’ici la fin de la législature. Les entreprises de moins 
de 10 travailleurs et les entreprises de moins de 20 travailleurs continuent 
de bénéficier des régimes d’exceptions ou de dérogations mutatis mutandis.


Le gouvernement va aussi élaborer des avantages fiscaux au profit des 
entreprises qui octroient à leur personnel plus d’heures de formation que 
le nombre imposé par la réglementation, tout en évitant autant que faire 
se peut les “effets d’aubaine”. L’objectif est de donner un coup de pouce aux 
entreprises qui pour le moment n’offrent pas suffisamment de formations.


Le taux d’emploi et le taux d’activité ne peuvent augmenter de manière 
substantielle que si nous progressons également au sein des groupes 
vulnérables. Bon nombre de personnes veulent travailler mais font face à 
des obstacles.


Les personnes non actives sur le marché du travail sont encouragées et aidées 
à faire le pas vers un emploi. Il s’agit notamment des personnes percevant un 
revenu d’intégration sociale, des malades de longue durée et des personnes 
porteuses d’un handicap. Les obstacles à l’emploi et au fait de travailler 
davantage seront également levés. Nous renforcerons la concertation et 
la coopération avec les entités fédérées (en ce compris la CIM, le Conseil 
supérieur national de la personne handicapée).


Le régime de cumul sera optimalisé tant dans l’assurance chômage que 
dans le revenu d’intégration pour que le fait de travailler plus soit davantage 
rémunérateur.


Le système de « tremplin-indépendants » sera évalué et amélioré.


Pour les personnes porteuses d’un handicap, le fil conducteur de la politique 
est la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées.


Pour les personnes porteuses d’un handicap, les seuils financiers pour pouvoir 
travailler (à temps partiel) seront supprimés. Le gouvernement mettra en 
œuvre pour ce groupe cible un système de reprise du travail volontaire 
s’inspirant de celui de l’assurance incapacité de travail et s’attachant à la 
spécificité du groupe cible.


Nous soutenons également l’esprit d’entreprise chez les personnes en 
situation de handicap et facilitons le démarrage d’une activité indépendante, 
notamment en abaissant spécifiquement pour ce groupe les conditions 
financières d’accès au statut social des indépendants.


Nous adoptons une approche positive, en examinant ce que les gens peuvent 
et veulent faire et en donnant à chacun toutes les possibilités de participer à 
la société. 


En concertation avec les partenaires sociaux, la réintégration des malades de 
longue durée au travail et sur le marché de l’emploi sera encore renforcée. 
Dans ce but, les recommandations de l’avis unanime (numéro 2099) du CNT 
de septembre 2018 seront entre autres appliquées.
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L’organisation et la gestion des trajets de réinsertion seront évaluées. Les 
procédures seront simplifiées et alignées afin qu’un plus grand nombre de 
travailleurs puissent entamer et mener à bien un processus de réintégration 
(plus rapidement). Ce parcours est basé sur une approche multidisciplinaire 
impliquant les services de l’emploi en temps utile.


Il faut apporter aide et conseil aux entreprises et aux travailleurs pour qu’ils 
entament et mènent à bien les trajets de réinsertion. Des disability managers, 
par exemple, peuvent être affectés à cette fin. On veillera à cet égard au 
caractère multidisciplinaire de l’accompagnement.


Nous entamons une réflexion pour appliquer la même philosophie avec 
des accompagnements sur mesure à d’autres groupes cibles tels que les 
fonctionnaires et les indépendants, en consultation avec les partenaires 
sociaux concernés.


Nous voulons prévenir l’augmentation permanent du nombre des personnes 
en incapacité de travail (de longue durée) en aidant les employeurs et les 
travailleurs à mettre en place des conditions de travail plus faisables, en 
concertation avec les partenaires sociaux.


La responsabilisation de l’ensemble des acteurs concernés, c’est-à-dire les 
employeurs, les employés et les médecins (médecin généraliste, médecin du 
travail, médecin-conseil) est à cet égard d’une grande importance, tant en 
termes de prévention que de réintégration. Une fois que l’organisation et 
la gestion des trajets de réinsertion auront été mises en place, y compris le 
soutien nécessaire, les incitants financiers seront également examinés dans 
ce contexte.


Nous accordons une attention particulière à la lutte pour la diversité et contre 
toutes les formes de discrimination. Le gouvernement mettra en place un 
monitoring académique de la diversité et de la discrimination au niveau des 
secteurs. 


Nous améliorerons également l’application des actuels tests de discrimination. 


L’inspection sociale doit pouvoir effectuer des tests de discrimination sur la 
base soit d’une plainte étayée, soit du datamining soit d’une indication objective. 
L’accord écrit et préalable de l’auditeur du travail ou du procureur du roi est 
maintenu. Il ne peut jamais non plus être question d’une provocation.


Le gouvernement va agir pour sensibiliser les employeurs à la non-
discrimination pendant toute la carrière, de la procédure d’engagement 
jusqu’à la fin de la carrière.


Une attention particulière est accordée aux taux d’activité et d’emploi des 
travailleurs âgés.


Afin d’augmenter la durée effective de la carrière des travailleurs, des mesures 
seront prises concernant le régime de fin de carrière. Cela peut se faire, 
entre autres, par le biais de la pension à temps partiel, des fins de carrière 
adoucies, de la formation et de la réorientation tout au long de la carrière, et 
en favorisant le transfert de savoir-faire entre les générations de travailleurs.


Le Conseil central de l’Economie publiera prochainement une étude sur 
le lien entre rémunération et ancienneté. Le gouvernement demandera 
aux partenaires sociaux (sectoriels) d’engager sur cette base un débat sur le 
package de rémunération.
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Nous accordons également une attention particulière aux parents et familles 
monoparentales. Nous examinons, dans le cadre des compétences fédérales, 
quelles entraves financières et autres nous pouvons supprimer afin de leur 
permettre de concilier plus facilement vie professionnelle et vie familiale.


Le gouvernement lance une consultation avec les partenaires sociaux sur la 
simplification, l’harmonisation et l’optimisation des différents systèmes de 
congés, en accordant une attention particulière aux motifs de congé liés aux 
soins et à la conciliation de la vie professionnelle et familiale.


Les différentes formes de contrats sur notre marché du travail seront 
évaluées. Leur place dans le tissu socio-économique sera examinée, ainsi que 
leur impact sur les revenus et la sécurité de l’emploi.


Afin de répondre aux besoins du marché du travail, la nouvelle réglementation 
en termes de permis de séjour « unique » sera adaptée en concertation avec 
les Régions et les partenaires sociaux. Une plate-forme électronique sera 
conçue pour que les demandes puissent être suivies et que le « shopping » 
puisse être combattu.


2.2.2. Organisation du travail
Le gouvernement offrira aux employés et aux employeurs toutes les possibilités 
d’adopter pleinement les nouvelles méthodes de travail et de bénéficier de 
toutes les opportunités qui y sont associées. Dans l’emploi du futur, outre 
l’aspect financier, de nombreux autres éléments jouent également un rôle. 
Nous changeons plus souvent d’emploi et nous combinons souvent différentes 
activités. L’apprentissage tout au long de la vie et la mise à jour continue 
des connaissances et des compétences sont donc extrêmement importants. 
L’aspect du temps est également crucial. Beaucoup de gens recherchent un 
meilleur équilibre entre leur travail et leurs autres occupations. Le travail à 
domicile et le télétravail, mais aussi d’autres formes de flexibilité au profit 
de l’employé, jouent un rôle important à cet égard. Et le degré d’autonomie 
et d’autogestion dont les travailleurs peuvent faire preuve est également un 
facteur essentiel pour leur bien-être et pour la satisfaction qu’ils tirent de 
leur travail.


La lutte contre le stress et le burn-out reste importante et continuera à être 
menée, en concertation avec les partenaires sociaux. L’expérience acquise 
par le Conseil national du Travail dans le cadre des projets (pilotes) récents 
sera prise en considération.


La crise du coronavirus a temporairement conduit à un recours massif au 
télétravail, entrainant, dans de nombreux cas, une organisation complètement 
différente du temps de travail. Il existe une forte demande de la part des 
employeurs et des travailleurs pour pouvoir continuer à travailler de cette 
manière. Cela doit aussi permettre aux travailleurs de mieux combiner vie 
privée et vie professionnelle. Dans cette optique, le gouvernement va élaborer 
avec les partenaires sociaux un cadre interprofessionnel permettant plus de 
flexibilité tout en garantissant la protection des travailleurs.


En concertation avec les partenaires sociaux, on examinera notamment sur 
la base des expériences récentes, si des mesures supplémentaires peuvent 
être prises pour réaliser le plein potentiel social et économique du télétravail. 
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Le gouvernement, en consultation avec les partenaires sociaux, fixe les 
conditions dans lesquelles des dérogations à la durée normale du travail et 
au temps de travail peuvent être introduites pour les entreprises disposant 
d’une délégation syndicale ou organisant des élections sociales, et ce dans le 
respect de la législation sur le temps de travail.


Le gouvernement examinera les causes de la faible présence dans notre pays 
entre autres de centres de distribution dans le cadre de l’e-commerce. Il 
se penchera avec les partenaires sociaux sur l’opportunité en ce sens d’une 
modification de la réglementation sur le travail de soirée et de nuit.


Le bien-être au travail et la conciliation de la vie privée et de la vie 
professionnelle doivent continuer à être améliorés en concertation avec les 
partenaires sociaux. La limitation des déplacements et le raccourcissement 
des trajets domicile-travail font également partie de ces objectifs.


Peu utilisé, le système actuel de réduction de la cotisation ONSS pour 
réduction collective du temps de travail sera évalué et, le cas échéant, adapté.


Le gouvernement demande aux partenaires sociaux de rendre l’épargne-
carrière accessible à chaque travailleur au niveau du secteur ou de l’entreprise. 
Dans le cadre de cette concertation, ils peuvent proposer au gouvernement 
d’ajouter des éléments autres que ceux prévus dans la loi concernant le travail 
faisable et maniable.


Le gouvernement, en concertation avec les partenaires sociaux, évaluera et 
au besoin améliorera le système de groupement des employeurs.


Le gouvernement examinera le concept d’“entreprise libérée” avec les 
partenaires sociaux.


Le gouvernement encouragera les employeurs et les employés à profiter de 
périodes de chômage temporaire plus longues pour suivre une formation. 
Des concertations auront lieu avec les entités fédérées pour organiser une 
offre de formation pour les travailleurs dont le chômage temporaire est 
d’une durée plus longue ou plus structurelle.


Le gouvernement examinera, avec les partenaires sociaux, comment les 
travailleurs qui se retrouvent dans une situation de chômage temporaire 
structurel peuvent être employés temporairement par un autre employeur, 
avec la possibilité de revenir dès que l’activité reprend. Le cadre élaboré à 
cette fin vise à prévenir les abus liés au mise à disposition.


Le gouvernement mettra en œuvre avec les partenaires sociaux “l’Accord-
cadre des partenaires sociaux européens sur la numérisation” du 22 juin 
2020, qui évoque aussi la possibilité de déconnexion.


Le travail intérimaire a le mérite de répondre rapidement et facilement aux 
besoins temporaires en personnel et de servir de tremplin vers un emploi 
permanent. Le gouvernement veut cependant éviter que les travailleurs 
intérimaires soient dépendants pendant de longues périodes de contrats 
journaliers successifs (avec le même utilisateur). L’utilisation abusive et 
excessive de ces contrats sera combattue, en concertation avec les partenaires 
sociaux interprofessionnels et sectoriels.


Le gouvernement demande à FEDRIS de prendre en compte les aspects liés 
au genre lors de l’établissement des listes de maladies professionnelles. 
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En concertation avec les secteurs concernés, nous introduirons un nouveau 
règlement sur le travail associatif, qui entrera en vigueur au 1er janvier 
2021. Nous prendrons en compte les observations formulées par la Cour 
constitutionnelle dans son arrêt du 23 avril 2020.


2.3. Entrepreneuriat
Nos indépendants et nos entreprises forment avec leur personnel la colonne 
vertébrale de notre économie. Ils sont les moteurs de la création de valeur et 
possèdent souvent un potentiel de croissance important. Ils doivent à ce titre 
être soutenus par le biais des six piliers suivants.


	� Pilier 1 | Compétitivité, fiscalité et lutte contre le dumping social
L’exonération des cotisations patronales pour l’embauche du premier salarié 
sera prolongée au-delà de 2020. Au cours de l’année 2021, en consultation 
avec les partenaires sociaux, une évaluation du système aura lieu, qui 
pourra conduire à une modification. L’objectif est d’éviter le non-recours en 
simplifiant et en automatisant le système, mais aussi de prévenir l’utilisation 
excessive et les abus.


Des mesures verront le jour en ce qui concerne l’accès des PME à (la protection 
de) la propriété intellectuelle et la lutte contre la contrefaçon. Le régime de 
reprographie (actuel) sera adapté pour assurer plus d’équité et d’efficience.


Les marchés publics seront rendus accessibles aux PME, notamment par 
l’intégration de clauses éthiques, sociales et environnementales mais aussi 
par une conscientisation accrue des adjudicateurs et une réduction des 
charges administratives liées aux marchés publics.


Des mesures seront prises pour créer des conditions de concurrence équitables 
entre entreprises belges et étrangères avec les mêmes contrôles et dans le 
respect de la législation belge (par ex. en ce qui concerne l’e-commerce).


La recherche et l’innovation sont cruciales pour accroître le potentiel de 
croissance de notre économie et pour renouveler en permanence notre 
économie, c’est la seule façon de répondre aux défis auxquels nous sommes 
confrontés comme les changements climatiques, le passage  vers le numérique, 
la mondialisation… Le gouvernement continuera donc à mener une politique 
d’encouragement dans le domaine de la recherche et développement et de 
l’innovation, et, le cas échéant, une concertation sera menée avec les Régions 
compétentes. Une attention particulière sera accordée à cet égard à l’essor des 
petites entreprises pour qu’elles puissent gagner en taille. Le gouvernement 
veillera à ne pas monter PME et grandes entreprises les unes contre les 
autres. En effet, dans une économie performante, les deux sont nécessaires 
et se renforcent mutuellement.


Le gouvernement proposera aussi, en concertation avec les entités fédérées 
et les organisation interprofessionnelles et sectorielles, une plate-forme 
présentant les success stories de l’économie belge. 
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	� Pilier 2 | Amélioration du statut social et soutien à l’entrepreneuriat 
Le statut social des indépendants sera encore amélioré. À cet effet, le 
coefficient de correction dans le calcul des pensions des indépendants sera 
supprimé pour les années de carrière futures afin de parvenir à un régime 
identique pour les salariés et les indépendants. Le gouvernement examinera 
également la manière d’introduire plus de solidarité entre les indépendants 
dans le financement du régime.


L’évaluation (de la réforme) du financement de la sécurité sociale doit aussi 
être menée dans le statut social.


Une attention particulière sera accordée aux personnes actives de manière 
structurelle dans l’économie de plate-forme afin de leur offrir de bonnes 
conditions de travail et une meilleure protection sociale. Il convient de lutter 
contre le phénomène des faux indépendants et des faux salariés. À cet effet, 
en collaboration avec les partenaires sociaux et les secteurs concernés, la loi 
sur la nature des relations de travail sera évaluée et, au besoin, adaptée.


	� Pilier 3 | Protection contre les retards de paiement
Des mesures seront prises pour lutter contre les retards de paiement. Dans ce 
cadre, la récente adaptation légale concernant les délais de paiement légaux 
sera notamment évaluée et, au besoin, les délais rendus plus stricts.


En ce qui concerne les pouvoirs publics, des mesures seront prévues pour 
que leurs paiements soient toujours ponctuels.


	� Pilier 4 | Simplification administrative 
Des mesures seront prises pour simplifier autant que faire se peut les 
charges administratives, plus précisément l’instauration d’un droit à l’erreur, 
l’ouverture d’un guichet unique fédéral et la sensibilisation du personnel de 
l’administration pour que celle-ci devienne business friendly et soit au service 
de nos entreprises et du développement économique.


Pour mener une réelle réduction des charges administratives, l’analyse 
d’impact de la réglementation (AIR) sera appliquée avec rigueur. L’objectif 
est de compenser toute nouvelle charge administrative par une simplification 
administrative. 


Le gouvernement poursuivra le développement de l’e-Box et la fera connaitre 
du public.


D’ici la mi-2021, un nouveau plan Kafka prévoyant une simplification 
ambitieuse pour les citoyens, les entreprises et la société civile, verra le jour. 
Nous tenons pleinement compte du règlement sur la directive Single Digital 
Gateway, qui établit un point central en ligne à partir duquel les citoyens et les 
entreprises européens peuvent trouver toutes les informations, procédures 
et services dont ils ont besoin pour utiliser le marché intérieur de l’UE. Les 
mêmes possibilités seront bien entendu également accessibles à tous les 
citoyens et entreprises belges. Nous simplifions au moins les procédures 
suivantes pour les entreprises :
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	� l’ensemble de la procédure de création et de gestion d’une entreprise est 
simplifiée sur la base de formulaires électroniques uniques d’initiation 
avec la Banque-Carrefour des Entreprises (CBE) comme source 
authentique centrale. L’Estonie est à cet égard le pays que montre la voie, 
où le démarrage et la gestion d’une entreprise peuvent être entièrement 
numériques. Ces formulaires uniques doivent être acceptés par tous les 
services compétents, les données qui y sont contenues ne peuvent plus 
être demandées à nouveau en application du principe « only once ».


	� les réductions d’impôts pour l’emploi de certains salariés seront accordées 
automatiquement, avec le moins d’obligations administratives possible 
pour l’employeur ;


	� dans le secteur de la construction, nous travaillons sur un plan de site 
de construction électronique.


	� Pour les citoyens, nous continuons sur notre lancée.


	� Nous simplifions la procédure de renouvellement du permis de 
conduire.


	� Les documents du véhicule sont accessibles de façon numérique.


	� Les citoyens ont un droit d’accès électronique à toutes les données et 
documents que le gouvernement fédéral détient à leur sujet.


Le gouvernement se fixe comme objectif de réduire les charges administratives 
de 30 %. Le principe juridique « Only Once » et le précepte “Think Small First” 
du Small Business Act européen restent à cet égard des critères importants. 
Les services publics doivent rester accessibles à tous, y compris aux citoyens 
ayant une faible culture numérique. 


	� Pilier 5 | Internationalisation des PME
Le fait de disposer d’une douane efficace et performante peut être un levier 
économique qui a des répercussions financières positives via les droits 
d’importation. Le gouvernement considère la douane comme un maillon 
crucial dans le fonctionnement logistique et économique. Il faut veiller en 
continuant à moderniser la législation en matière de douane et accises en 
concertation avec les acteurs économiques concernés et en assurant une 
intervention efficace de la douane sur le terrain, à ce que la capacité d’action 
de nos entreprises se renforce, à ce que nos ports puissent continuer à 
faire valoir leurs atouts logistiques et à ce que l’emploi qui accompagne ces 
activités soit garanti.


Les entreprises doivent être assistées de façon optimale dans leurs activités 
internationales face au Brexit, et l’impact des contrôles douaniers sur le 
commerce avec le Royaume-Uni doit être aussi ténu que possible. 


On examinera si le système de zones franches peut être adapté et/ou étendu.


Le mécanisme de sanction et la politique en matière de douane et accises 
seront évalués et revus en concertation avec les parties prenantes.


Le coût des documents d’exportation et des légalisations de documents 
commerciaux doit baisser. 
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Il y a lieu de mieux harmoniser les diplomaties économiques fédérale 
et régionale et de les mettre au service des entreprises dans un esprit de 
collégialité.


	� Pilier 6 | Mesures sectorielles 
Des mesures seront prises en concertation avec les secteurs pour créer un 
environnement favorable aux entreprises, comme la lutte contre les vols à 
l’étalage, le soutien des artisans, etc.


Le gouvernement continuera à encourager l’entrepreneuriat féminin.


Des mesures de sensibilisation et de soutien seront également prises pour 
stimuler l’entrepreneuriat des citoyens issus de l’immigration.


Le gouvernement examinera en concertation avec le secteur et les partenaires 
sociaux comment poursuivre la réforme du statut social des artistes. Le 
gouvernement formulera des propositions précises, objectives et justes pour 
les artistes actuels et en devenir, qui valorisent l’ensemble des étapes du 
travail de création, de la répétition à la représentation, publication et vente.


Le gouvernement transposera la directive européenne de lutte contre les 
pratiques commerciales déloyales afin de protéger les entrepreneurs et les 
PME. 


Le gouvernement étudiera en concertation avec l’Observatoire des prix les 
évolutions de prix du secteur et améliorera la transparence au sein des filières 
agroalimentaires.


Le gouvernement examinera la possibilité d’adopter une loi sur la protection 
des prix agricoles.


Le gouvernement renforcera son soutien au modèle coopératif qui vient d’être 
pleinement intégré dans le nouveau Code des sociétés et des associations.


Le gouvernement évalue le statut sui generis des accueillantes d’enfants.


2.4. Entreprises publiques
Le gouvernement veillera pour les entreprises publiques à concilier les 
objectifs de compétitivité et d’exemplarité. Dans ce cadre, les entreprises 
publiques autonomes auront un rôle exemplaire à jouer, entre autres dans le 
domaine du dialogue social avec le personnel, de la formation continue, de la 
durabilité et de la diversité, de la gestion des plans de transformation et de la 
corporate governance. Les entreprises publiques contribueront à déterminer la 
position concurrentielle de notre pays. Elles sont performantes, innovantes, 
accessibles et mettent le client au premier plan. Elles accorderont une 
attention particulière à la création d’emplois durables et au développement 
des connaissances dans notre pays.


À cet égard, le gouvernement adoptera les mesures nécessaires, afin de 
relever les défis et enjeux de ces entreprises, au regard de la réglementation 
européenne qui s’appliquera à l’horizon 2024. Le gouvernement fédéral 
adoptera les mesures nécessaires afin d’assurer leurs missions essentielles de 
services publics. Il étudiera la stratégie et les défis à venir de ces entreprises 
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afin de leur permettre de rester des acteurs essentiels dans le cadre des 
missions qu’elles assurent. 


Les tâches publiques et les exigences minimales des entreprises publiques 
seront mesurées en détail et fixées dans la législation et les contrats de 
gestion. Les autorités publiques compétentes disposeront de la capacité de 
suivi nécessaire. La protection des consommateurs et des PME sera renforcée 
dans les secteurs où la concurrence est faible.


Proximus est un acteur important du développement des télécommunications 
et du numérique. À cet égard, elle jouera un rôle important dans le 
développement du réseau de fibre optique pour garantir un déploiement plus 
rapide et plus efficace et répondre aux besoins des foyers et des entreprises. 
Pour que Proximus puisse relever ce défi, le gouvernement garantira que 
cette société puisse rester garante d’un développement économique durable, 
d’innovation et d’une politique du personnel responsable, inclusive et axée 
sur le développement des compétences de tous les collaborateurs et de 
l’ensemble des parties prenantes.


En ce qui concerne bpost, le gouvernement adaptera le cadre postal et le 
contrat de gestion relatif au service postal universel aux besoins changeants 
des citoyens et des entreprises. Pour cela, il tiendra compte de plusieurs 
objectifs : l’évolution des services, en assurant l’équilibre financier de la 
prestation du service universel ; le maintien des services publics de qualité 
et d’un réseau de proximité (en particulier dans les zones rurales et urbaines 
fragilisées) ; l’ajout de nouveaux services publics innovants, en tenant 
compte des citoyens les plus vulnérables dans la transformation numérique. 
Enfin, le gouvernement prendra des mesures pour investir dans les objectifs 
climatiques et l’environnement, au sein du secteur postal.


En ce qui concerne skeyes, le secteur aérien est confronté à des défis majeurs.


Compte tenu de ces défis industriels et économiques, il est important 
d’ancrer structurellement les partenaires sectoriels ou financiers publics 
dans le capital de skeyes afin de les associer aux décisions sur les orientations 
stratégiques de l’entreprise. Pour ce faire, le processus de transformation de 
skeyes en société anonyme de droit public, actuellement en cours, sera mené 
à son terme. Le gouvernement fédéral restera l’actionnaire majoritaire de 
skeyes via la SFPI.


Le gouvernement mènera une concertation avec les Régions afin de réviser: 


	� l’accord de coopération de 1989 ;


	� la contribution (éventuellement plus adaptée) des aéroports régionaux ;


	� le contrat de gestion ;


	� les modalités de participation des Régions aux organes de gestion de 
skeyes.


Le gouvernement encouragera le dialogue social dans la perspective d’une 
continuité et d’une qualité de services à destination de l’ensemble des parties 
prenantes.


Il veillera à la défense des intérêts de la Belgique et de skeyes dans le cadre 
des discussions européennes, notamment dans le cadre des prochains 
plans de performance et les mesures de réponse à la crise du Covid-19. Il 
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soutiendra pleinement la poursuite des synergies avec la Défense, ainsi que le 
développement de son activité en matière de drones, en étroite collaboration 
avec les Régions dans les compétences concernées et en assurant un accès 
équitable pour les acteurs du secteur aux services liés aux missions de service 
public assurés par skeyes.


En ce qui concerne Credendo, le gouvernement continuera et renforcera 
les mesures de soutien pour encourager, faciliter et accompagner les PME 
dans leur développement à l’étranger. Dans ce cadre, des actions spécifiques 
seront développées pour promouvoir les exportations des entreprises belges, 
et en particulier des PME, en proposant des solutions innovantes tout en 
garantissant la sécurité financière de l’institution.


2.5. Pouvoir d’achat
La pension minimum sera progressivement relevée (carrière complète et 
incomplète) vers 1500 euros nets pour une carrière complète (réduits au 
prorata de l’écart entre la carrière et 45 années, en cas de carrière incomplète). 
Les allocations les plus basses seront progressivement augmentées en 
direction du seuil de pauvreté. 


Le montant minimum des indemnités d’incapacité de travail est avancé et 
passe du septième mois au deuxième mois d’incapacité de travail pour que 
les travailleurs à bas salaire puissent aussi prétendre à une protection valable 
de leurs revenus en cas de maladie.


Des modalités spécifiques seront prévues pour éviter les pièges à l’emploi. 
Pour les personnes en situation de handicap, le prix de l’amour et le prix 
du travail seront encore réduits afin de pouvoir participer pleinement à la 
société. 


Le travail (supplémentaire) devra toujours être financièrement intéressant 
pour la personne concernée et sa famille.


Pour la réalisation des objectifs ci-dessus, le gouvernement mettra à 
disposition les enveloppes bien-être ainsi qu’un budget supplémentaire. 


S’agissant du montant et de la répartition des enveloppes bien-être, la loi du 
23 décembre 2005 relative au pacte de solidarité entre les générations sera 
respectée, comme cela a été le cas ces dernières années.


Le gouvernement demande donc aux partenaires sociaux de tenir compte des 
objectifs susmentionnés dans leur proposition de répartition des enveloppes 
bien-être.


Lors de la répartition des enveloppes, il convient en outre de garder à l’esprit 
qu’un système de sécurité sociale solide et efficace repose sur un mélange 
équilibré de solidarité et d’assurance. Cela nécessite, d’une part, une sécurité 
sociale avec des minima sérieux qui permettent de lutter contre la pauvreté. 
D’autre part, l’aspect assurantiel de nos allocations est aujourd’hui affecté 
par de faibles taux de remplacement qui, pour de nombreuses catégories de 
revenus, ne sont pas satisfaisants.


Afin d’augmenter le pouvoir d’achat des actifs, des mesures fiscales et 
parafiscales peuvent être prises pour augmenter le salaire net. Des mesures 
sont prises non seulement pour les salaires les plus bas, mais également pour 
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les salaires moyens inférieurs. En effet, c’est dans cette catégorie salariale que 
le piège de l’inactivité est le plus important. Il est également important de 
ne pas creuser davantage le piège de la promotion. Ces mesures s’inscrivent 
dans le cadre de la réforme fiscale plus large qui est préparée et mise en 
œuvre dans le cadre du plan de relance et de transition à long terme (voir 
ci-dessous).


Afin d’assurer l’équilibre entre compétitivité et pouvoir d’achat, le 
gouvernement veillera à ce que nous suivions une évolution similaire à celle 
des pays voisins. Pour ce faire, l’utilisation de circulaires sera privilégiée en 
concertation avec les partenaires sociaux. Le ministre du Travail le fera en 
concertation et en consultation avec le Conseil des ministres.


2.6. Politique des consommateurs et de la concur-
rence
Dans l’intérêt de tous les citoyens, consommateurs et entreprises, le 
gouvernement continuera à travailler pour assurer une protection élevée du 
consommateur. Un niveau de protection des consommateurs suffisamment 
élevé est une condition essentielle pour un fonctionnement compétitif, 
durable et équilibré du marché, en tenant compte en particulier des personnes 
les plus vulnérables de notre société.


Le gouvernement veillera à ce que les consommateurs reçoivent les 
informations nécessaires et correctes, disponibles de manière accessible, 
pour leur permettre de prendre une décision en connaissance de cause, 
afin de ne pas être confronté à des pratiques commerciales déloyales. La 
qualité des produits et services qu’il achète doit correspondre à ce qu’il 
peut raisonnablement attendre et ses réclamations doivent être traitées 
adéquatement.


Une politique de concurrence équitable est dans l’intérêt du consommateur : 
des marchés pas ou peu compétitifs peuvent entraîner des prix trop élevés 
ou une qualité trop faible.


Cependant, avec la transition numérique de notre économie, il est également 
important de tenir compte des personnes qui ont manqué en grande 
partie cette (r)évolution numérique. Le gouvernement suivra les nouvelles 
évolutions numériques et réagira rapidement en adoptant de nouvelles 
lois pour garantir la protection de la vie privée et le traitement équitable 
des consommateurs. Il s’engagera à informer et à sensibiliser largement 
les consommateurs sur la sécurité numérique, le traitement des services 
électroniques et la connaissance des nouveaux environnements numériques, 
afin que les citoyens et les entreprises puissent bénéficier des rapides 
évolutions numériques.


	� Des services financiers corrects et abordables
Le secteur financier doit pouvoir continuer à jouer pleinement son 
importante fonction de service dans notre société, avec un accent particulier 
sur la protection des consommateurs.
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Le gouvernement s’engage à agir pour que le secteur des banques et des 
assurances soit transparent pour le consommateur. Le gouvernement 
transposera en temps utile les futures directives européennes afin de permettre 
au consommateur de comparer plus facilement les produits et de changer 
éventuellement de fournisseur de crédit ou de compagnie d’assurance, tout 
en trouvant un équilibre entre un niveau de protection des consommateurs 
suffisamment élevé et une réduction de la charge administrative.


Le gouvernement veillera à ce que les consommateurs puissent comparer 
plus facilement les produits financiers. Des simulateurs de taux et des 
modules de comparaison en ligne seront développés pour les principaux 
produits bancaires et d’assurance.


Le gouvernement évaluera la législation existante sur les comptes dormants 
et examinera une extension aux comptes d’épargne retraite.


Le gouvernement veillera à ce que l’accès aux services bancaires de base ne 
reste pas lettre morte pour les groupes vulnérables qui ont besoin de services 
adaptés, comme les personnes en situation de handicap, les personnes âgées 
ou les personnes qui n’ont pas d’accès numérique aux services bancaires.


Il développera des campagnes d’information contre la fraude en ligne et 
renforcera les droits des victimes de ce type de fraude. 


Le gouvernement évaluera les services fournis dans le cadre du service 
bancaire de base et augmentera sa publicité, en accordant une attention 
particulière à l’accessibilité des extraits de compte physiques.


La multiplication des services financiers en ligne a des conséquences sur 
leur accessibilité pour certains publics victimes de la fracture numérique 
mais aussi qui sont la cible de tentatives de piratage ou d’arnaque en 
ligne. Le gouvernement veillera tout particulièrement à la protection des 
consommateurs financiers en ligne. 


Pour les assurances les plus importantes, comme l’assurance automobile 
obligatoire, le gouvernement veillera à ce qu’il y ait des conditions 
contractuelles légales minimales. De cette manière, le consommateur pourra 
être sûr que tous les produits d’assurance offrent une protection suffisante. La 
couverture standard permettra aux consommateurs de comparer facilement 
les prix. Pour y parvenir, la législation sera simplifiée et l’impact des minima 
sur l’évolution des primes sera pris en compte.


Le gouvernement prendra des mesures pour améliorer le droit à l’oubli dans 
la législation sur les assurances. Il examinera si et dans quelles conditions la 
liste des maladies chroniques peut être encore complétée. Le gouvernement 
examinera comment le droit à l’oubli peut être étendu à d’autres assurances 
liées à la santé.


Le gouvernement, en concertation avec le secteur, examinera des mesures 
visant à réduire le coût d’acquisition d’un bien immobilier ou à revoir à la 
baisse le financement d’un prêt au logement, en accord avec les pays voisins.


Le gouvernement introduira un serment des banquiers en consultation avec 
l’industrie.
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	� Voyages
La crise du Covid-19 a eu des conséquences sur de nombreux consommateurs, 
notamment au sujet de contrats qui n’ont pu être honorés par leurs prestataires 
ou de voyages qui ont dû être annulés. En dialogue avec la Commission 
européenne, le gouvernement agira pour défendre et garantir les droits 
des consommateurs lésés. Le gouvernement évaluera les systèmes existants 
concernant l’assurance d’insolvabilité pour le secteur des voyages.


	� Lutte contre le surendettement
Dans le cadre de la lutte contre le surendettement, le gouvernement prendra 
des mesures pour réduire les coûts liés au recouvrement judiciaire et 
amiable des dettes. Cela implique à la fois des coûts liés à l’intervention du 
professionnel chargé de récupérer une somme et des coûts liés à la procédure 
elle-même. Des efforts seront faits pour assurer le recouvrement centralisé 
et éthique des dettes à l’État fédéral.


Le règlement collectif de la dette sera évalué et ajusté si nécessaire. Aucun 
frais ne sera facturé pour le premier rappel en cas de facture impayée.


Le gouvernement évaluera le régime du crédit à la consommation et l’ajustera 
éventuellement pour mieux protéger les consommateurs financièrement 
plus faibles.


	� Énergie
L’énergie est un besoin fondamental. Chacun doit donc avoir accès à une 
énergie abordable. Le gouvernement répondra à ce besoin en assurant une 
transition plus facile vers un autre fournisseur d’énergie. Le gouvernement 
évaluera l’accord de consommation en vue d’une meilleure protection des 
consommateurs et d’une réduction des charges administratives. Ce faisant, 
le gouvernement prendra en compte l’extension de la protection des PME 
et l’application de l’accord de consommation à de nouveaux acteurs sur le 
marché de l’énergie, en tenant compte des compétences des Régions dans 
ce domaine. Les travaux sur la réforme de la loi sur la facture de l’énergie se 
poursuivront. Le gouvernement, en collaboration avec le régulateur et les 
services publics compétents, lancera une enquête sur les contrats coûteux et/
ou dormants.


	� Télécom
Dans notre société numérisée, une part croissante de la vie se déroule en 
ligne. Ceux qui ont peu accès à internet, via leur téléphone portable ou leur 
ordinateur, prennent du retard. Afin de réduire la fracture numérique, le 
système des tarifs sociaux dans les télécoms sera réformé afin de donner à 
chacun la chance de participer à la société numérique (télétravail et éducation 
numérique). Le gouvernement étudiera la possibilité de permettre aux 
consommateurs qui bénéficient du tarif social des télécommunications de 
choisir des services mobiles au lieu de services fixes.


Le gouvernement étudiera la manière dont les consommateurs peuvent être 
protégés contre les coûts imprévus et la publicité non désirée et examinera 
si l’attribution du tarif social des télécommunications peut être automatisée. 
Le consommateur sera bien informé des différents tarifs et le passage 
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éventuel à un autre opérateur sera facilité. Le gouvernement veillera à ce 
que les dispositions actuelles pour la protection des utilisateurs de services 
de télécommunications, comme les dispositions sur le choc des factures 
et le plan tarifaire le plus favorable, soient correctement contrôlées par le 
régulateur.


	� Règlement des litiges
Le fonctionnement des services de médiation (ombudsmen) sera évalué et, le 
cas échéant, adapté pour que le consommateur puisse avoir la garantie de 
pouvoir compter sur un règlement des litiges efficace et facilement accessible.


La réglementation sur l’action de groupe (class action) sera évaluée.


	� De la concurrence
Le gouvernement entend donner plus de poids à l’Autorité belge de la 
concurrence (ABC), à l’instar de nos pays voisins. L’ABC participera également 
à l’élaboration de la réglementation proconcurrentielle et à l’évaluation de 
l’impact des nouvelles lois et réglementations sur la concurrence.


La réglementation sur les professions intellectuelles prestataires de services 
sera modernisée afin d’améliorer l’accès à la profession.


Le gouvernement s’engage à mettre en place une Inspection économique 
solide qui fera une priorité des pratiques commerciales déloyales envers 
les consommateurs et les entreprises. Il s’agit notamment de l’écart 
entre la qualité annoncée et la qualité réelle des biens ou des services. Le 
gouvernement prendra des mesures actives contre la publicité trompeuse, 
comme le greenwashing. Il étudiera l’efficacité et l’application de la liste « Ne 
m’appelez plus ! ».


2.7. Fiscalité juste et perception correcte
Notre système se caractérise par de nombreuses exceptions, des régimes 
d’exonération et des différences de traitement au sein des différents domaines 
fiscaux, et des taux d’imposition élevés sont appliqués. Cela conduit à des 
distorsions économiques et sociales et parfois à des conséquences indésirables 
pour l’environnement. 


Dans ce cadre, le gouvernement prépare une large réforme fiscale afin de 
moderniser, simplifier et rendre le système fiscal plus équitable et plus 
neutre. De cette manière, cette réforme répondra aux engagements du 
gouvernement repris dans le présent accord gouvernemental, tels que :


	� l’augmentation du taux d’emploi ;


	� le soutien aux ambitions climatiques ;


	� l’encouragement de l’entrepreneuriat ;


	� la stimulation des investissements ;


	� la lutte contre pauvreté ;


	� le soutien à la famille.
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Cette réforme permettra d’améliorer la situation macroéconomique et, par 
conséquent, les finances publiques, tant à court terme qu’à long terme.


Les principes directeurs de la réforme sont les suivants :


	� la charge sur le travail (tant pour les salariés, les fonctionnaires que les 
indépendants, en tenant compte également des charges parafiscales) 
sera réduite ;


	� grâce à un élargissement de la base imposable, un financement durable 
de cet allégement sera assuré. Il s’agit donc d’un glissement de la charge 
fiscale. La charge fiscale globale n’augmentera pas car les mesures 
de la réforme fiscale doivent être équilibrées, en tenant compte 
raisonnablement des effets de retour ;


	� en ce qui concerne l’impôt des personnes physiques, le gouvernement 
s’efforcera de simplifier les choses en supprimant progressivement et 
autant que possible les déductions, les réductions d’impôt et les régimes 
d’exception y compris la mise en place d’un glissement progressif des 
rémunérations alternatives vers des rémunérations en euro ;


	� dans un souci de prévisibilité et de sécurité juridique, les plans de 
la réforme fiscale seront annoncés en temps utile. Cela permettra 
d’élaborer une législation fiscale mieux construite. En tenant compte 
des contrats en cours de manière raisonnable et juste ;


	� on demandera aux institutions compétentes une évaluation de 
l’impact financier de la réforme, tant au niveau microéconomique que 
macroéconomique, afin de prendre une décision en connaissance de 
cause ;


	� le nouveau système fiscal mis en place doit être construit de manière 
à minimiser les possibilités d’optimisation fiscale et à permettre la 
correcte application de l’impôt ;


	� le nouveau système fiscal devra également contribuer à la rencontre des 
objectifs climatiques et environnementaux formulés dans cet accord 
gouvernemental ;


	� les impôts sont prélevés et collectés aussi simplement et efficacement 
que possible.


Aucune taxe nouvelle ne sera introduite sauf dans le cadre des discussions 
budgétaires où les équilibres convenus sont respectés (recettes, dépenses 
et divers) et dans le respect des travailleurs, de l’entrepreneuriat et des 
épargnants.


Le gouvernement prendra des mesures pour alléger la fiscalité des ménages 
et mieux la faire coïncider avec l’équation famille-travail et les soins 
apportés aux membres de la famille âgés habitant sous le même toit. Cela 
peut notamment se faire en augmentant la réduction d’impôt pour la garde 
d’enfants et le supplément de quotité de revenu exemptée d’impôt pour la 
garde de proches (grands-)parents et frères/sœurs à charge de plus de 65 ans.


Le gouvernement réformera les avantages fiscaux et parafiscaux actuels 
de sportifs professionnels et de clubs sportifs dans un objectif permettant 
d’établir plus d’équité, tout en garantissant que chacun fournisse sa juste 
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part, selon la capacité financière du sport. Dans le même temps, le rôle des 
agents des sportifs sera contrôlé.


Le gouvernement demandera une contribution équitable aux individus qui 
ont la plus grande capacité contributive, dans le respect de l’entrepreneuriat. 
Cette contribution s’inscrira dans le cadre des efforts requis dans le contexte 
sanitaire actuel et des besoins en soins de santé. Une proposition sera 
introduite lors du prochain contrôle budgétaire.


Dans le cadre des négociations de l’OCDE concernant les réformes des 
régimes d’imposition internationaux, la Belgique jouera un rôle constructif 
et proactif. En ce qui concerne le Pilier Deux qui vise un impôt minimum 
global (la proposition GloBE), la Belgique plaidera pour que les bénéfices 
d’une multinationale soient en tout cas soumis dans chaque pays distinct 
(jurisdictional blending) à un niveau minimum de taxation, et contre les 
exceptions accordées à certains régimes fiscaux tout en veillant également à 
préserver la compétitivité de certains secteurs importants de son économie. 


Avec la transition numérique qui gagne du terrain dans notre société, un 
décalage est apparu entre la réglementation fiscale nationale et internationale 
traditionnelle et l’économie numérisée. Trop souvent, les entreprises actives 
dans cette économie ne paient pas d’impôt à l’endroit où est créée la valeur (là 
où sont établis les utilisateurs), ce qui peut générer une concurrence déloyale.


Une forme de taxation numérique doit voir le jour. La Belgique prendra 
l’initiative dans les discussions en la matière au niveau international (OCDE/
UE). Un accord international sera privilégié.


Si un tel accord ne peut être trouvé (au sein de l’OCDE et de l’UE), la Belgique 
instaurera une taxe sur les services numériques en 2023.


Notre pays préconise une mise en œuvre ambitieuse des recommandations 
de l’OCDE en droit européen et dans la législation intérieure et joue un 
rôle de pionnier dans la mise en œuvre de l’impôt minimum. La Belgique 
transposera rigoureusement en droit belge les directives européennes futures 
de lutte contre l’évasion fiscale.


Le gouvernement soutient la révision du Code de conduite et plaide pour 
un élargissement de la définition de pratiques fiscales néfastes. Notre 
pays se rallie aux tentatives de la Commission européenne pour rendre le 
fonctionnement du Code de conduite sur la fiscalité des entreprises plus 
ambitieux et plus transparent.


Dans le cadre des projets d’harmonisation fiscale européens et de coopération 
entre États membres de l’Union européenne, la Belgique assurera un rôle 
constructif pour faire avancer la concrétisation de ces projets (entre autres la 
révision de TVA, l’établissement d’une base commune consolidée à l’impôt 
des sociétés, la TTF).


Des mesures seront prises pour réduire l’écart entre ce que l’État devrait 
percevoir en matière de TVA et ce qu’il perçoit réellement (l’écart de TVA ou 
“VAT Gap”) pour le faire passer au niveau de nos pays voisins.


Il sera mis fin à la possibilité de régularisation fiscale à partir de 31 décembre 
2023. 
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Des mesures seront prises au niveau organisationnel pour améliorer la 
perception des impôts. Ainsi, un membre du gouvernement sera notamment 
chargé de la coordination de la lutte contre la fraude, les MOTEM (équipes 
d’enquête multidisciplinaires) deviendront des structures fixes dans chacune 
des cinq directions judiciaires déconcentrées en vue d’une approche plus 
efficace contre la fraude transfrontalière. La capacité de la justice et de la 
police à traiter les grands dossiers de fraude sera renforcée. Le collège de 
lutte contre la fraude reprendra ses activités et la mission et l’expertise en 
matière de constructions fiscales privées internationales complexes sera 
regroupée au sein d’une cellule unique dans l’administration fiscale.


Des mesures de transparence et de prévention sont prises. Néanmoins, la vie 
privée et les droits du contribuable doivent être respectés. Par conséquent, 
les soldes bancaires des numéros de comptes belges seront transférés au PCC.


Dans le cadre des dossiers individuels : 
En vue d’un examen plus approfondi d’un dossier individuel où il existe un ou 
plusieurs indices de fraude fiscale, le PCC peut être interrogé (cf. procédure 
actuelle).


Dans le cadre du datamining : 
En vue d’un examen plus approfondi des dossiers, pour lesquels un ou 
plusieurs indices de fraude fiscale, ou des signes et indices sont constatés 
dans le cadre du datamining, le PCC peut être interrogé. Cette demande ne 
peut avoir lieu qu’avec l’approbation de 2 conseillers généraux. En vue de 
l’introduction de ce datamining d’ici septembre 2021, l’administration ainsi 
que l’Autorité de protection des données réaliseront une étude.


Une charte fiscale sera instaurée, ainsi qu’un code de conduite de respect 
mutuel et de professionnalisme pour améliorer les relations entre les services 
de contrôle fiscal et les entrepreneurs dans le cadre des contrôles fiscaux et 
des procédures de lutte contre la fraude.


La lutte contre la fraude se poursuivra sans relâche car la fraude nuit à l’équité 
du système. Un plan d’action contre la fraude fiscale sera mis en place. Les 
nouvelles mesures fiscales anti-fraude sont élaborées sur la base de la bonne 
foi du contribuable.


La « route du fromage » sera fermée en exigeant l’enregistrement des actes 
notariés étrangers par les résidents belges en Belgique, en tenant compte de 
l’avis de Conseil d’État.


La lutte contre la drogue dans le port d’Anvers est un très grand défi pour les 
douanes : une augmentation de 660 % des saisies de cocaïne a été enregistrée 
en 5 ans. En 2019, la Belgique était le pays de l’Union européenne ayant 
effectué le plus grand nombre de saisies douanières de cocaïne et d’héroïne 
dans toute l’Union. la drogue a non seulement un impact négatif sur la santé 
publique, mais elle nuit aussi de plus en plus aux entreprises qui opèrent 
dans le port. Le gouvernement fournira donc les ressources nécessaires 
(investissements et personnel) pour mener à bien le projet douanier de 
“scanning à 100% des conteneurs à haut risque” dans le port d’Anvers. Ce 
projet comprend l’investissement dans l’utilisation de diverses technologies 
pour identifier et contrôler toutes les marchandises à haut risque, avec un 
minimum de perturbation de la chaîne logistique.
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2.8. Le budget
Compte tenu de l’incertitude considérable entourant la reprise et la 
croissance économiques, le gouvernement conduira une politique budgétaire 
dynamique dans le cadre européen.


Chaque année, un effort budgétaire fixe de 0,2 % du PIB sera consenti, auquel 
s’ajoutera un effort variable, en fonction de la croissance et de la reprise 
économiques.


Comme l’économie belge ne se sera pas suffisamment remise de la crise du 
coronavirus d’ici en 2021, cet effort variable sera égal à 0% en 2021.


À partir de 2022, un effort variable sera fixé chaque année. Il dépendra de 
la croissance économique et de la reprise économique. Lorsque l’économie 
belge se sera suffisamment rétablie de la crise et que l’économie repartira 
selon sa croissance potentielle, l’effort variable sera de 0,2 % du PIB par an. Si 
la croissance économique est plus faible, l’effort variable sera moindre. Si la 
croissance économique est plus élevée, il sera plus important.


Sur la base des dernières prévisions économiques du Bureau fédéral du Plan, 
cela représente un effort budgétaire pour l’Entité 1 de 1,4% du PIB d’ici 2024, 
dont 0,8% du PIB proviendra d’un effort fixe et 0,6% d’un effort variable.


L’effort budgétaire total sera réparti selon la clé suivante :


	� 1/3 de dépenses ;


	� 1/3 de recettes ;


	� 1/3 divers.


Outre l’effort budgétaire, le gouvernement décide aussi déjà de mener des 
politiques nouvelles à concurrence de plus de 5 milliards d’euros, dont :


	� plus d’1 milliard d’euros de mesures provisoires ;


	� 3,223 milliards d’euros de mesures structurelles ;


	� au moins 1 milliard d’euros d’investissements publics.


Les mesures temporaires porteront sur les années 2021 et 2022.


Dans le domaine des investissements publics, on examinera en concertation 
avec la Commission européenne quel traitement budgétaire réserver à ces 
investissements complémentaires. En tout état de cause, ils feront appel 
au maximum à des financements externes. Le volume d’investissement 
dépendra de notre part dans Next Generation EU et de la réglementation en 
matière de déconsolidation (au moins 1 milliard).
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Un pays durable
3.1. Climat et Énergie


3.1.1. Climat
Les changements climatiques ne représentent pas seulement un des 
principaux défis actuels, ils donnent aussi l’opportunité d’adapter la politique 
fédérale à un contexte nouveau et d’établir de nouveaux partenariats entre 
les pouvoirs publics, les citoyens et le secteur privé. 


Le défi climatique est une opportunité de renforcer la cohésion sociale, 
d’améliorer la qualité de vie des citoyens et de relancer l’économie. Cette 
transition doit se fonder sur une large concertation et sera encouragée de 
préférence à l’aide d’incitants.


Dans le Green Deal et sa proposition de loi climat, la Commission plaide 
pour une diminution des gaz à effet de serre d’au moins 55% pour 2030 et la 
neutralité climatique pour 2050.


Le gouvernement fédéral soutient résolument ces ambitions européennes. Il 
s’impose comme objectif une réduction de 55% des émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2030 et prend dans sa sphère de compétences les mesures en 
ce sens.


Le gouvernement s’engage à adapter sa contribution au Plan national de 
l’Énergie et du Climat (PNEC) dans ce sens par l’intermédiaire d’un plan 
d’action.


Afin d’atteindre ces objectifs, la coordination entre l’État fédéral et les entités 
fédérées doit être améliorée, avec l’objectif de renforcer la politique des 
différents niveaux.


Les objectifs climatiques seront transposés en objectifs intermédiaires 
et seront soumis chaque année à une évaluation objective. À cet effet, on 
travaillera, en concertation avec les entités fédérées, notamment avec des 
tables rondes consacrées au climat, associant la société civile, les institutions 
de recherche et les différents secteurs sociaux.


Sur la base de recommandations opérationnelles de la Commission 
européenne, le gouvernement fédéral avec les Régions développe un plan 
interfédéral ambitieux en ligne avec le Green Deal européen.


La Belgique organisera une conférence nationale sur une transition juste, pour 
aborder les défis en matière d’emploi, de politique sociale, de requalification 
et d’économie.


Le gouvernement s’engage (via la DGD) à augmenter la contribution au 
financement international en faveur du climat, indépendamment du budget 
de la coopération au développement. La répartition intra-belge de cet effort 
sera tranchée dans les meilleurs délais.


33
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3.1.2. Énergie
La conduite d’une politique climatique ambitieuse va de pair avec la transition 
vers un système énergétique durable. Il est crucial à cet égard que la sécurité 
d’approvisionnement, la durabilité et le coût abordable en soient garantis.


Afin de garantir les approvisionnements futurs, nous soutenons la poursuite 
de l’élaboration du mécanisme de rémunération de la capacité conformément 
au Clean Energy Package de l’UE. 


Conformément à la résolution CRM, nous veillerons à ce que la part fédérale 
de la facture d’électricité baisse.


Un environnement de marché concurrentiel exerce une pression à la 
baisse sur les prix de l’électricité. Le gouvernement veillera donc à ce que la 
compétitivité du marché de la production d’électricité augmente sous cette 
législature. 


Les citoyens et les entreprises ont le droit d’avoir des garanties absolues en 
matière de sécurité d’approvisionnement. Pour éviter les incertitudes, le 
gouvernement mettra en place un monitoring permanent de la capacité de 
production, en étroite concertation avec la DG Énergie, la CREG et Elia.


Une facture énergétique abordable est essentielle pour les citoyens et les 
entreprises. Les prix sont également soumis à un contrôle continu. En outre, 
une norme énergétique sera introduite pour les citoyens comme pour les 
entreprises. Le coût du CRM dans la facture énergétique, qui n’entrera en 
vigueur qu’à partir de 2025, sera compensé par une réduction proportionnelle 
de la part fédérale dans la facture.


Toutes les solutions envisageables à court terme, comme la prolongation de 
la réserve stratégique, l’accent mis sur la gestion de la demande, le stockage, 
la flexibilité, etc. , seront examinées et si nécessaire activées. De plus, la 
préparation de l’exécution du CRM se poursuivra pour que ce mécanisme 
entre en vigueur après l’accord de la Commission européenne.


Un nouvel élan sera donné au passage à une production d’énergie durable 
au cours de cette législature, ce qui nécessite une vision claire de l’énergie. 
La transition énergétique permettra en effet de créer de nouveaux emplois 
et de développer de nouvelles compétences dans les secteurs d’avenir. Cela 
offre des perspectives de réorientation et de formation supplémentaire des 
travailleurs, qui seront débattues avec les ministres régionaux compétents.


C’est la raison pour laquelle le gouvernement reconfirme résolument la 
sortie du nucléaire. Le calendrier légal de sortie du nucléaire sera respecté, 
comme prévu.


Fin novembre 2021, un rapport complet sur les projets sélectionnés au terme 
de l’enchère sera soumis au gouvernement. Ce rapport analysera notamment 
la sécurité d’approvisionnement et l’impact sur le prix d’électricité.


Si ce monitoring montre qu’il y a un problème inattendu de sécurité 
d’approvisionnement, le gouvernement prendra des mesures adéquates 
comme l’ajustement du calendrier légal pour une capacité pouvant aller 
jusqu’à 2 GW. Dans ce cas, le gouvernement prévoira des exigences strictes 
en matière de sécurité, de sécurisation, de disponibilité de la capacité de 
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production durant les mois d’hiver, de flexibilité en hiver et en été, et en 
matière de rente nucléaire. 


Un impact négatif éventuel de cette adaptation pour les projets sélectionnés 
dans le cadre du CRM sera examiné et le cas échéant, compensé de manière 
appropriée.


L’arrêt des centrales nucléaires en toute sécurité et la préparation en vue du 
démantèlement dans un environnement sûr figurent parmi les priorités du 
gouvernement. Le savoir-faire accumulé dans le domaine du démantèlement 
deviendra un atout essentiel que nous pourrons exporter dans d’autres pays 
dans le cadre d’une stratégie de sortie du nucléaire. 


	� Mesures politiques nationales pour le stockage géologique
Pour satisfaire à ses obligations européennes, pour pouvoir estimer les coûts 
de la gestion à long terme des déchets hautement radioactifs et/ou les déchets 
à vie longue, et pour garantir le respect du principe du “pollueur-payeur”, 
le gouvernement adoptera des politiques nationales pour la gestion à long 
terme de ces déchets. Cela se fera dans le cadre d’un processus participatif à 
définir, allant au-delà de la simple consultation citoyenne (par exemple, un 
panel de citoyens).


Dès que les politiques nationales seront adoptées, le gouvernement prendra 
des initiatives législatives pour déterminer les modalités de réversibilité de la 
prise de décision, ce qui permettra, par exemple dans le cas d’une alternative 
valable, de revenir sur les décisions prises concernant la gestion à long 
terme, comme sur les modalités concernant la possibilité de récupération 
des déchets qui permettront de reprendre les déchets enfouis pendant une 
certaine période. La sûreté et la sécurité nucléaires - y compris la surveillance - 
passent avant tout.


	� Savoir-faire nucléaire
La Belgique possède des institutions de pointe avec beaucoup de savoir-
faire. Nous reconnaissons l’excellence de la recherche du SCK-CEN et de 
l’IRE et nous continuerons à les soutenir. Le gouvernement encouragera la 
poursuite de la collaboration entre les institutions de recherche nucléaire. Les 
investissements en médecine nucléaire seront poursuivis dans un contexte 
international, en collaboration avec les universités, les centres de recherche 
etc. afin de maintenir , de manière innovante la production des radioisotopes 
médicaux dans notre pays et pour la recherche fondamentale en physique 
nucléaire. Le gouvernement poursuivra l’amélioration de la gouvernance 
des institutions de recherche nucléaires.


La première phase du projet Myrrha courra jusqu’à l’année 2026 incluse. 
Pendant cette législature, le gouvernement préparera sur la base d’un audit 
indépendant de la Cour des comptes et d’un groupe multidisciplinaire 
d’experts internationaux un dossier en vue de décider de la deuxième et 
troisième phase. Un apport financier, substantiel et international devra être 
connu lors de la prise de décision.
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	� Provisions nucléaires
Sur proposition de la Commission des provisions nucléaires, le cadre légal 
concernant les provisions nucléaires sera renforcé afin d’assurer l’existence, 
la suffisance et la disponibilité des provisions.


Le gouvernement étudie la possibilité d’externaliser le fonds Synatom sans 
transfert de la responsabilité et examine si dans le cadre de la transition 
énergétique, des moyens peuvent être mis à disposition par le fonds Synatom 
sans qu’il y ait un impact sur la disponibilité et la suffisance du fonds.


En outre, une taskforce sera créée, composée de représentants des acteurs 
institutionnels, qui d’un côté doit examiner comment la continuité du 
financement de la politique des déchets peut être assurée, en tenant compte 
de l’arrêt des activités d’un certain nombre de producteurs de déchets 
radioactifs et de l’autre côté, devra faire des propositions en vue d’adapter à 
cette fin le cadre légal et réglementaire.


	� Engagement en faveur des énergies renouvelables
Un doublement des capacités d’éolien offshore sera prévu dans le Plan national 
Énergie et Climat, pour atteindre 4GW d’ici 2030. La production éolienne en 
mer du Nord est d’ailleurs toujours en cours de déploiement : la deuxième 
zone de 2,2 GW, déjà décidée, sera réalisée le plus rapidement possible, 
conformément aux dispositions légales. En complément au renforcement 
du réseau actuel prévu sur terre et en mer, une connexion sera étudiée et, si 
possible, réalisée au plus tard en 2025-2026.


Nous étudierons la possibilité de réaliser une capacité supplémentaire à partir 
de l’éolien offshore, en mer du Nord, ainsi qu’en dehors des eaux territoriales, 
en collaboration avec les autres pays limitrophes. Nous le ferons en endossant 
un rôle actif au sein de la North Seas Energy Cooperation.


Concernant le développement futur du réseau électrique, le gouvernement 
fédéral se concertera régulièrement avec les entités fédérées concernées, 
et essaiera aussi de renforcer l’adhésion des citoyens, des entreprises et des 
administrations locales afin de respecter le délai de la réalisation de ces 
projets importants.


Le stockage, la gestion de la demande, la flexibilité et l’interconnexion 
seront essentiels dans le futur système énergétique flexible et décentralisé, 
où les énergies renouvelables et l’efficience énergétique seront centrales. Le 
gouvernement fédéral intégrera cette donnée dans la politique.


Le fonds de transition énergétique sera utilisé en priorité pour les projets 
innovants qui s’inscrivent dans la transition énergétique durable et 
contribuent réellement à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
à la transition vers les énergies renouvelables.


Une attention sera aussi accordée à l’énergie renouvelable et innovante en 
mer, à la verdurisation du gaz, au power-to-x, à la production d’électricité 
à partir d’oxydes d’azote, à la production d’hydrogène à faible teneur en 
carbone et à la capture, à la réutilisation et au stockage du CO2, etc. Le 
gouvernement fédéral encouragera les projets pilotes à cette fin et élaborera 
un cadre réglementaire pour accélérer ces innovations et d’autres encore.
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Dans la ligne du Green Deal de l’Union européenne, le cadre législatif et 
réglementaire sera aussi adapté pour permettre le développement d’une 
dorsale H2 et CO2, avec une réutilisation maximale des infrastructures de 
gaz naturel existantes.


La Société fédérale de participations et d’investissement sera chargée 
d’élaborer une stratégie d’investissement et de placement coordonnée, 
durable et ambitieuse, dont l’un des objectifs sera de réduire progressivement 
les investissements dans les énergies et combustibles fossiles, à l’instar des 
choix posés par la Banque européenne d’investissement. D’ici 2030, l’État 
fédéral et les institutions sous sa tutelle devront s’être entièrement retirés des 
entreprises à forte émission de gaz à effet de serre qui ne sont pas engagées 
dans la transition énergétique.


Le gouvernement examinera, dans le cadre du Plan interfédéral 
d’investissement, de quelle manière nous pourrons atteindre l’ambition de 
neutralité climatique, d’ici 2040. Un plan d’investissement pluriannuel sera 
rédigé en priorité pour rendre les bâtiments immobiliers de l’État fédéral 
efficaces sur le plan énergétique.


Dans leurs efforts pour atteindre la neutralité climatique, les entreprises 
publiques assureront leur propre approvisionnement énergétique 
renouvelable durable. 


3.1.3. Déplacements décarbonés
Pour améliorer la qualité de l’air, réduire l’impact climatique de nos transports 
et encourager l’innovation dans le secteur automobile, le gouvernement 
travaillera, en concertation avec les entités fédérées, sur la suppression 
progressive de la vente de véhicules qui ne répondent pas à la norme de zéro 
émission.


En concertation avec les entités fédérées, le gouvernement autorisera, à terme 
uniquement la vente de véhicules « zéro émission » à condition qu’il y ait sur 
le marché suffisamment de voitures à coût abordable et que des analyses sur 
le cycle de vie soient disponibles. Dans ce cadre, le gouvernement tiendra 
compte également de l’incidence de cette transition sur les finances publiques 
(notamment l’impact sur les accises). En concertation avec les Régions, le 
gouvernement examinera le développement de l’infrastructure nécessaire 
et les échanges de données. Cela devrait également permettre d’utiliser des 
véhicules électriques dans un réseau électrique flexible.


Tous les nouveaux véhicules de société devront être neutres en carbone 
d’ici 2026. Le gouvernement examinera, en concertation avec les entités 
fédérées, comment procéder de la même manière pour les bus de transports 
en commun, les taxis et la mobilité partagée. 


Le gouvernement mettra en place un cadre permettant aux travailleurs 
qui n’ont pas de voiture de société de recevoir un budget mobilité de leur 
employeur. De cette manière, on stimulera les alternatives de mobilité 
durable (transports en commun, vélos, voitures neutres en carbone, etc.) et 
la volonté d’habiter ou d’emménager près de son lieu de travail.
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3.1.4. Maîtrise de la facture énergétique
Le gouvernement gardera sous contrôle la facture d’énergie des familles et 
des entreprises. Il veillera à ce que la part fédérale de la facture d’électricité 
diminue. Une norme énergétique ayant fait l’objet d’un benchmark sera 
introduite pour les citoyens et les entreprises afin de garantir le pouvoir 
d’achat et la compétitivité par rapport aux pays voisins.


Dans le cadre de la lutte contre la précarité énergétique, le gouvernement 
examinera la possibilité d’une extension du groupe cible du tarif social 
à tous ceux qui ont droit à l’intervention majorée, conformément à la 
réglementation européenne. Cette extension ne pourra avoir d’impact sur 
les autres consommateurs (les citoyens et les entreprises). Nous donnons plus 
de capacité d’action à la politique énergétique sociale par la coordination et 
le renforcement des différents fonds énergétiques sociaux (électricité, gaz, 
chauffage). 


3.1.5. Adapter la fiscalité à la transition écologique
La fiscalité sera analysée en vue de la rendre plus favorable au climat et à 
l’environnement. Le gouvernement partira du principe du « pollueur-
payeur » dans le cadre duquel il visera à décourager le plus possible l’usage 
des combustibles fossiles, via l’instauration d’un instrument fiscal. Plus 
concrètement, il examinera comment atteindre cet objectif par le biais de 
signaux de prix. En principe, il doit s’agir d’un instrument neutre d’un point 
de vue budgétaire, dont les revenus seront restitués à la population et aux 
entreprises. Cette mesure sera intégrée dans la plus vaste réforme fiscale déjà 
évoquée. Le nouvel instrument doit être juste et en adéquation avec les autres 
réformes fiscales, être complémentaire à d’autres politiques climatiques et 
faire l’objet d’une concertation avec les entités fédérées. Il est également 
important de prévoir une politique d’accompagnement et de préserver la 
position concurrentielle des entreprises et le pouvoir d’achat des ménages. 
Le cas échéant, une correction sera apportée sur le plan social et territorial.


Le gouvernement fédéral soutiendra, en étroite concertation avec les pays 
voisins et les entités fédérées, le débat sur la question de savoir comment 
mieux appliquer le principe du pollueur-payeur dans les secteurs aérien et 
de la navigation, en tenant compte de l’impact sur l’économie et sans fausser 
l’équité des règles du jeu.


Le gouvernement s’engagera au niveau européen et international en faveur 
de la révision de l’exonération actuelle de taxe sur le kérosène.


Il plaidera au niveau de l’UE contre les « sauts de puce ».


3.1.6. Politique scientifique
La recherche fondamentale est et reste importante pour notre pays. La 
recherche fondamentale est le moteur d’innovations et des évolutions 
technologiques connexes. Elle permet aussi de mieux comprendre le monde 
et de guider nos choix sociétaux.
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L’autorité fédérale compte de nombreuses institutions scientifiques 
renommées. Nous devons les mettre en avant et veiller à ce que leurs 
collections soient mieux connues du public. Les établissements scientifiques 
fédéraux (ESF)  ont un rôle important à jouer dans les domaines de la gestion 
du patrimoine et des collections, de la recherche et des services scientifiques 
et de l’image en Belgique et à l’étranger. 


A court terme, le gouvernement fédéral :


	� établira un plan stratégique pour la politique scientifique fédérale dans 
son ensemble où l’autonomisation des ESF sera primordiale ;


	� examinera la nécessité d’adapter les règles applicables aux ESF afin de 
permettre une utilisation plus efficace des ressources propres ;


	� encouragera, sur la base d’une analyse approfondie, les synergies entre 
les différents services de Belspo (ESF, DG internes, services de soutien 
et Belnet) ;


	� actualisera le statut du personnel scientifique ;


	� examinera si la procédure de sélection actuelle permet de recruter des 
profils adéquats.


Belnet est le partenaire informatique pour la recherche, l’enseignement et les 
pouvoirs publics. Il a été, pendant la crise du coronavirus, le lien sur lequel 
le monde de l’éducation et le gouvernement se sont appuyés pour offrir un 
enseignement et un travail à domicile. Belnet, comme d’autres institutions, 
a besoin d’un personnel solide, mais les profils informatiques ne sont pas 
faciles à trouver par le biais du SELOR. Une solution sera recherchée pour 
ces profils.


La Belgique est connue pour sa participation active aux programmes 
spatiaux. Une compétence très solide, tant dans les entreprises que dans les 
universités, s’est forgée en Belgique avec le temps, grâce entre autres à la 
continuité dont ont fait preuve les autorités publiques en la matière. 


Ces investissements publics offrent de très importants retours sur 
investissement. Le gouvernement fédéral poursuivra ses investissements 
dans le secteur spatial et veillera à ne pas diminuer sa participation à l’ASE, 
participation qui permet à la Belgique de contribuer à la définition des 
programmes de l’Agence et donc de maximaliser les retours économiques.


3.2. Économie circulaire
Afin de lutter contre le changement climatique, il est nécessaire d’évoluer vers 
une utilisation plus intelligente, plus efficace et plus durable des matériaux 
et des matières premières. Avec les entités fédérées et les entreprises, le 
gouvernement s’efforcera donc de mettre en place une économie totalement 
circulaire.


Le gouvernement développera, en accord avec les entités fédérées, un plan 
d’action fédéral sur l’économie circulaire, afin de diminuer fortement la 
consommation des matières premières et l’empreinte des matériaux dans la 
production et la consommation.
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Il procèdera à la :


	� suppression des obstacles législatifs et financiers ;


	� normalisation des produits ;


	� promotion du principe du « cradle to cradle ».


Prolonger la durée de vie des biens est un défi important dans le cadre du 
développement durable. 


L’obsolescence programmée doit être sanctionnée au titre de pratique 
commerciale déloyale.


La Belgique participera activement à l’instauration et à la mise en œuvre 
de mesures européennes, notamment dans le cadre du Green Deal. Le 
gouvernement stimulera la réutilisation et la récupération dans le cadre de 
l’économie circulaire.


Le gouvernement veillera à la transposition et à l’application en temps voulu 
des directives sur l’écodesign et la directive sur les règles de garantie.


De même, la Belgique participera activement aux débats européens sur le 
«  passeport produit ».


L’objectif est que les produits soient de fabrication durable et correcte dès le 
départ.


Des mesures seront prises pour que le vendeur final (détaillant) ait un droit de 
recours réel et effectif vis-à-vis du producteur dans l’application du régime 
de la garantie légale. 


Le gouvernement fédéral donnera l’exemple et intègrera les principes de 
l’économie circulaire dans ses marchés publics.


3.3. Environnement et biodiversité
En concertation avec les entités fédérées, le gouvernement rendra la 
stratégie nationale de la biodiversité conforme à la stratégie européenne 
sur la biodiversité et au Green Deal. À cette fin, il construira activement des 
synergies avec d’autres plans politiques. 


Dans le cadre des accords européens de libre-échange et des initiatives 
législatives européennes en cours, le gouvernement fédéral plaidera pour 
que l’on tienne compte de l’impact négatif de la déforestation (illégale), 
notamment en imposant les normes environnementales et de durabilité 
nécessaires.


Le commerce illégal du bois, des animaux et des plantes sauvages sera 
activement combattu, dans le cadre du plan d’action européen contre 
le commerce illégal de plantes et animaux sauvages. Dans le cadre de la 
convention CITES, le gouvernement renforcera les moyens actuels pour 
détecter le commerce illégal et le combattre (nouvelles techniques, magistrats 
CITES).
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La recherche scientifique et la collecte de données concernant l’exploitation 
minière des grands fonds marins sera davantage soutenue. La Belgique, en 
effet, veillera, en participant aux réunions internationales, au respect de la 
législation environnementale et du principe de précaution.


S’agissant des sélections végétales et des cultures génétiquement modifiées 
(OGM), le gouvernement fédéral fondera ses positions en la matière sur 
toutes les connaissances scientifiques disponibles.


L’État fédéral donnera l’exemple en matière de biodiversité dans la gestion 
des domaines fédéraux.


Le gouvernement examinera les audits réalisés sur le fonctionnement de 
l’AFSCA et prendra les mesures éventuellement nécessaires.


Lors de l’examen de ces mesures, une réflexion sera aussi menée sur la tutelle 
de l’AFSCA.


Le gouvernement autorisera l’émission de tickets de caisse et de factures 
sous forme numérique dans tous les cas, et étudiera si, dans un deuxième 
temps, peut être levée l’obligation pour les entreprises d’émettre des preuves 
de paiement sur papier.


La Belgique protégera les milieux marins en protégeant les espèces 
vulnérables conformément à la directive européenne « Nature et Habitat ». 
La planification spatiale marine sera évaluée. 


Le gouvernement et les Régions combattront la pollution par le plastique 
et les autres formes de pollution des milieux marins, par le biais de projets 
visant à mieux gérer les flux de déchets.


Avec sa stratégie sur les matières plastiques, la Commission européenne est 
active dans l’élaboration de la réglementation sur les plastiques, y compris 
les microplastiques. Le gouvernement fédéral transposera les directives de 
manière ambitieuse. Compte tenu de l’importance du marché intérieur 
concernant cette matière, il souscrira à sa réglementation au niveau européen, 
notamment pour garantir des conditions de concurrence équitables avec les 
autres États membres.


L’impact de l’interdiction de certains plastiques sur certains groupes sera 
étudié. Le gouvernement plaidera au niveau européen pour harmoniser les 
normes.


Dans la mesure du possible, le gouvernement se concentrera sur les plastiques 
fabriqués à partir de biocomposants, de préférence biodégradables et 
biodécomposables. Il soutiendra la recherche de solutions innovantes 
fondées sur l’écoconception. Il examinera les possibilités en matière de 
prévention des déchets, en ce qui concerne le commerce électronique et la 
consommation hors domicile.


En concertation avec les entités fédérées et le secteur concerné, l’opportunité 
d’intégrer un système de consigne dans la redevance sur les emballages sera 
examinée.


Le gouvernement veillera à garantir un haut niveau de sécurité de la chaîne 
alimentaire.
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Le gouvernement fondera l’essentiel de son action sur la méthode science-
based, en intégrant le principe de précaution. Tous les produits suspectés de 
présenter des risques pour la santé, la biodiversité et l’environnement doivent 
être analysés sur cette base scientifique et en concertation avec les secteurs 
concernés afin de limiter les effets socioéconomiques néfastes. 


Le gouvernement réalisera un ambitieux plan de réduction des pesticides, 
en portant une attention particulière aux entreprises (agricoles) belges afin 
qu’elles ne soient pas placées dans une position concurrentielle défavorable.


En concertation avec le entités fédérées compétentes, l’innovation substitutive 
et la réduction de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques sera 
également encouragée pour tendre résolument vers toujours plus de respect 
de l’environnement et de la santé, notamment pour ce qui concerne les 
produits relevant de la politique agricole.


Dans le débat mené au sein de la DGE, le gouvernement fédéral adoptera 
une attitude ambitieuse en vue de réduire les matières chimiques.


3.4. Mobilité
Une mobilité fluide et durable est primordiale pour notre économie ainsi 
que pour la liberté et la qualité de vie des citoyens. Or le modèle de mobilité 
actuel affecte négativement le changement climatique, la qualité de l’air et la 
santé publique. 


Dans le cadre de ses compétences, et en collaboration avec les Régions, le 
gouvernement misera par conséquent sur les mobilités douce, collective 
et multimodale. Cela impliquera plus particulièrement de nouveaux 
financements pour mettre la SNCB et Infrabel en état de procéder aux 
investissements nécessaires à un transfert modal durable. 


3.4.1. Rail
La crise du Covid-19 a mis en évidence la nécessité d’assurer la continuité du 
service et l’unité du commandement pour garantir un transport ferroviaire 
durable au niveau national. Le gouvernement attribuera directement à la 
SNCB, pour une durée de dix ans, la mission de service public d’opérateur du 
transport de personnes par chemin de fer dans notre pays, pour l’ensemble 
du réseau ferroviaire. L’attribution directe s’appliquera, dans un premier 
temps, à l’ensemble du territoire. En parallèle, en concertation avec les 
instances régionales, en Flandre comme en Wallonie, un projet pilote pourra 
être mis en œuvre dans un bassin de mobilité, où un seul opérateur pour 
le réseau principal et le réseau secondaire (en lien avec la demande) pourra 
être désigné par voie d’appel d’offres. Une fois que toutes les modalités de 
ces projets auront été définies, l’étendue du territoire auquel s’applique 
l’attribution directe sera adaptée. 


Des exigences de qualité strictes et contraignantes seront imposées à la SNCB 
à cet effet. En vue de préparer la future libéralisation, la piste de l’intégration 
d’une expertise privée au sein de la SNCB sera explorée.
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La politique des ressources humaines de la SNCB sera également étudiée 
pour vérifier si la société est suffisamment préparée à la concurrence, dans le 
cadre des nouvelles règles européennes.


Au-delà des contrats de gestion, le rail a besoin d’un pilotage et d’une vision 
à long terme de ce que devra être le service ferroviaire en Belgique. Le SPF 
Mobilité et Transports, soutenu par Infrabel, la SNCB et les différentes parties 
prenantes, comme les entreprises de transports régionales, développeront 
une vision du service et de l’exploitation attendue d’ici à 2040. Cette vision 
sera basée sur des objectifs ambitieux en termes de part modale et visera 
notamment le développement d’un système intégré de transports publics. La 
vision 2040 sera prise en compte par la SNCB et Infrabel dans la planification 
des leurs investissements. Une étude sera réalisée sur la faisabilité technique et 
budgétaire de l’application progressive, à l’horizon de 2040, du cadencement 
sur le réseau ferroviaire autour de nœuds de correspondance, couplée à 
l’ajustement des horaires avec les autres modes de transport public gérés par 
les Régions. 


À court terme, le gouvernement conclura de nouveaux contrats de gestion 
comportant des sanctions, avec des objectifs durables et ambitieux : améliorer 
la ponctualité, l’offre de services (y compris plus de correspondances 
en début, fin de soirée, la nuit et le week-end), le confort, l’accessibilité 
(également via d’autres moyens de transport tels que le vélo en vue d’une 
mobilité multimodale), les infrastructures, l’internet dans le train, la sécurité, 
la rentabilité et la productivité.


Le système tarifaire sera fortement simplifié. Le tarif le plus avantageux sera 
systématiquement proposé au voyageur et la flexibilité en matière de tickets 
et de tarifs sera recherchée. La SNCB disposera d’une autonomie accrue en 
matière tarifaire dans la mesure où elle s’inscrit dans le cadre du contrat de 
gestion.


La priorité absolue dans l’attribution des moyens de dotation ira à 
l’amélioration du service aux voyageurs (rapidité, ponctualité, confort, offre, 
accessibilité). La dotation d’investissement sera donc augmentée au sein des 
moyens disponibles du plan d’investissements. L’impact financier de la crise 
du coronavirus sera pris en considération dans le cadre de la détermination 
des subventions.


Les efforts actuels concernant l’efficacité des coûts et l’augmentation de 
la productivité seront poursuivis. Les fonds ainsi libérés pourront être 
réinvestis. Dans le cadre du pacte national d’investissement, les dotations 
d’investissement seront augmentées.


Les plans d’investissement de la SNCB et d’Infrabel seront établis pour 
une durée minimale de dix ans, afin de tenir compte des cycles longs qui 
caractérisent le secteur ferroviaire.


Les investissements dans la construction et l’entretien des infrastructures et 
de l’offre seront déterminés par la demande et conformes à la vision 2040.


Ce gouvernement consentira des investissements supplémentaires dans les 
chemins de fer. Ils se concentreront sur :


	� l’achat de nouveau matériel roulant ;
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	� la modernisation, la maintenance, l’accessibilité et la multimodalité 
des gares ;


	� l’accessibilité des trains et des quais : nous accélérerons les travaux de 
rehaussement des quais et raccourcirons la période de réservation pour 
une assistance. Toute gare accueillant plus de 5000 passagers par jour 
sera ainsi mieux accessible d’ici à 2024. Le nouveau matériel ferroviaire 
acheté par la SNCB sera accessible aux personnes en situation de 
handicap. L’accessibilité actuelle sera évaluée et, sur cette base, un plan 
d’action échelonnée pour améliorer l’accessibilité sera établi ;


	� le renouvellement et l’entretien de l’infrastructure ferroviaire ;


	� l’extension de la capacité du transport des personnes : RER, ANGELIC, 
amélioration des connexions entre les gares bruxelloises, en particulier 
la jonction Nord-Midi, et des liaisons transfrontalières.


La Belgique joue un rôle de pionnier dans la volonté européenne de  
développer des liaisons ferroviaires internationales (de nuit) plus nombreuses 
et plus rapides entre les grandes villes d’Europe, avec l’ambition de faire de 
Bruxelles un véritable pôle ferroviaire international. Nous nous concentrerons 
également sur les connexions à grande vitesse entre Brussels Airport et les 
hubs TGV des pays voisins, afin de réduire le nombre de vols de courte 
distance. Le gouvernement actualisera également l’étude de l’amélioration 
de la connexion des aéroports régionaux au réseau ferroviaire. 


Une trajectoire sera tracée pour le transport tant de personnes que de 
marchandises, afin de poursuivre l’électrification du réseau ferroviaire ou le 
déploiement de trains à batteries. Le potentiel des trains à hydrogène sera 
étudié. La SNCB et Infrabel intensifieront leurs efforts pour produire de 
l’électricité verte sur leurs propres sites et bâtiments.


Le gouvernement vise une amélioration substantielle du transport ferroviaire 
de marchandises en vue de doubler son volume d’ici 2030. Les obstacles à 
l’accès au rail pour les opérateurs de fret seront réduits autant que possible. Le 
gouvernement mettra à la disposition d’Infrabel des ressources d’exploitation 
et d’investissement suffisantes pour lui permettre de répondre à la demande 
croissante de transport de marchandises. Les subventions pour le transport 
combiné et étendu seront évaluées et, si nécessaire, adaptées.


3.4.2. Sécurité routière
Afin d’accroître la sécurité routière et de réduire substantiellement le nombre 
de tués sur nos routes, avec pour objectifs de réduire de moitié le nombre 
de morts sur les routes d’ici 2030 et de parvenir à la « vision zéro », soit 
aucun mort sur les routes, d’ici 2050, le gouvernement prendra différentes 
mesures, notamment :


	� augmenter les risques de se faire contrôler : un conducteur sur trois 
sera contrôlé chaque année pour vérifier sa vitesse, la consommation 
d’alcool ou de drogues, le port de la ceinture de sécurité et l’usage du 
téléphone portable au volant ;


	� augmenter l’engagement de personnel et les interpellations ;
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	� réaliser une étude sur le rôle du permis de conduire à points, 
comparé à d’autres pays, et sur l’utilisation des détecteurs de radar. Le 
gouvernement travaille sur une approche structurelle de la récidive 
persistante, également pour les infractions qui sont habituellement 
traitées avec perception immédiate. La loi sur le permis de conduire à 
points en constitue la base ;


	� faciliter la politique de sécurité routière régionale (banque de données 
Mercurius, ANPR Management System…) ;


	� réviser le code de la route en vue de le simplifier, et de porter une 
attention particulière à la sécurité routière et aux usagers de la route 
actifs.


L’amélioration de la sécurité routière passera notamment par la mise en 
circulation de véhicules plus sûrs. De plus en plus, ces véhicules recourront 
aux nouvelles technologies afin d’assister le conducteur dans ces tâches 
de conduite. C’est pourquoi ce gouvernement s’engage résolument, en 
partenariat avec les Régions, à définir et à mettre en œuvre une politique 
tenant compte de la mise en circulation prochaine de véhicules de plus en 
plus connectés et automatisés.


3.4.3. Transfert modal
En collaboration avec les entités fédérées, ce gouvernement visera un 
transfert modal ambitieux par l’augmentation significative de la part des 
modes de mobilité durables.


Afin de passer de la possession personnelle des moyens de transport 
à l’utilisation de moyens de transport partagés, le gouvernement, en 
collaboration avec les entités fédérées, élaborera un cadre pour déployer 
la « mobilité en tant que service ». L’objectif sera de parvenir à un système 
intégré qui intègre l’ensemble du parcours et puisse être payé avec un seul 
ticket, par trajet ou pour une période déterminée.


Les travailleurs qui font le trajet de leur domicile à leur lieu de travail à vélo 
ou avec un vélo électrique recevront une indemnité «vélo », dans le respect 
de la concertation sociale.


La lutte contre les vols de vélos sera intensifiée et un registre central des vélos 
sera mis en place sur une base volontaire.


Le gouvernement propose une proportion plus élevée de projets de mobilité 
dans le budget total de Beliris, en accord avec la Région de Bruxelles-Capitale. 
Dans le cadre des moyens disponibles du plan d’investissement, la dotation 
annuelle sera indexée et les fonds non utilisés seront réinvestis.
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Un pays en sécurité
4.1. Justice et sécurité


4.1.1. Budget
Afin de garantir la sécurité et l’ordre juridique, les services de sécurité et 
de renseignement et la Justice seront refinancés et modernisés par des 
investissements dans les ressources humaines, l’informatisation et les 
bâtiments. 


Pour la Justice (en ce compris la VSSE), le gouvernement prévoira une 
injection budgétaire. En complément, le gouvernement prévoira aussi un 
montant pour que les palais de justice et les prisons puissent être adaptés à 
un fonctionnement moderne de la justice.


Pour la police fédérale et les services de sécurité, le gouvernement prévoira 
une injection budgétaire.


Il est important que ces moyens soient affectés de manière efficace et 
toujours au profit des justiciables. L’accent sera également mis sur l’efficacité 
des processus et des perceptions.


4.1.2. Ordre judiciaire


	� Personnel
L’analyse de la charge de travail des magistrats sera poursuivie. Les cadres 
légaux pour les magistrats et le personnel judiciaire seront remplacés, 
éventuellement via un régime de transition, par un modèle d’allocation 
légale qui permet une répartition objective et dynamique des moyens entre 
les tribunaux et les parquets en fonction de la charge de travail. Davantage 
de flexibilité s’impose pour répondre aux besoins actuels. Dans ce contexte, 
le recrutement de juristes de parquet et de criminologues sera facilité pour 
soutenir les magistrats.


Lors de l’élaboration de ce modèle d’allocation, partant des cadres existants, 
les résultats de la mesure de la charge de travail seront pris en compte. Cela 
sera également débattu avec l’ordre judiciaire et se fera toujours dans le 
respect de l’indépendance de la magistrature.


Nous investirons dans la justice et donnerons toujours plus de possibilités à 
la magistrature de prendre ses propres décisions dans le cadre de l’exécution 
de la loi sur la gestion autonome. Pour ce faire, nous coopérerons avec la 
magistrature et garantirons en permanence l’indépendance de la justice. 
L’objectif est à cet égard d’avoir une justice plus efficace et plus simple pour le 
citoyen, avec des garanties d’accessibilité, de qualité et de délais de traitement 
raisonnables.


44
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Un statut moderne et équilibré sera élaboré pour les magistrats (comprenant 
une évaluation) en concertation avec les représentants légaux des magistrats. 
Il tiendra compte à la fois du service au justiciable et des droits et obligations 
des magistrats.


En concertation avec le Conseil supérieur de la Justice, le Collège des cours 
et tribunaux et le Collège du ministère public, le recrutement des magistrats 
et du personnel judicaire sera amélioré. Le but est de favoriser l’arrivée de 
nouvelles recrues et d’accélérer la procédure de recrutement.


La spécialisation des magistrats et du personnel judiciaire dans le domaine 
des infractions environnementales sera ancrée dans la loi.


	� Informatisation
L’informatisation poussée de la justice se poursuivra. Pour ce faire, les 
plateformes informatiques de l’ordre judiciaire seront modernisées et 
harmonisées. 


Le passage au numérique permettra au citoyen de consulter partout son 
dossier. Des guichets uniques seront créés pour que les citoyens et les 
entreprises aient plus facilement accès à leurs dossiers judiciaires. Les 
professionnels du droit auront un accès numérique aux dossiers judiciaires 
qui les concernent, dans le respect de la législation et des principes de 
protection de la vie privée, du secret de l’enquête et des règles de procédure. 
Les archives seront elles aussi numérisées. L’administration de la justice 
aura pour mission de rassembler et de traiter tous les chiffres de la justice et 
de l’ordre judiciaire et de les mettre à disposition dans la transparence. La 
plateforme de perception numérique de la justice sera davantage étendue 
et professionnalisée. Nous poursuivrons les autres projets de numérisation 
(e-Depot et eGreffe, Prison Cloud, etc.). 


	� Fonctionnement
Le fonctionnement de la justice doit être rendu plus efficace, plus accessible 
et plus compréhensible. 


Le gouvernement évaluera également les possibilités d’améliorer l’accès et la 
qualité de l’aide juridique offerte aux publics vulnérables qui font face à une 
multitude de problèmes juridiques et sociaux. Dans ce cadre, une approche 
transversale et multidisciplinaire sera envisagée. Des projets pilotes seront 
également possibles.


La réforme de l’aide juridique, en concertation avec les ordres des barreaux, 
sera finalisée. Le gouvernement assurera une rémunération stable et correcte 
des avocats.


Lors de l’évaluation de l’accessibilité à la justice, le gouvernement tiendra 
également compte des droits de greffe et examinera si des adaptations sont 
nécessaires.


L’arriéré judiciaire sera rattrapé, notamment par l’informatisation, des 
procédures plus efficaces et le fait de promouvoir des modes alternatifs de 
résolution des litiges.


Les bâtiments judiciaires devront être adaptés à une justice moderne.
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4.1.3. Droit pénal, instruction criminelle et exécution des 
peines
Les plateformes informatiques de l’administration pénitentiaire (y compris 
les soins de santé et les plateformes pour les détenus) seront renforcées et 
modernisées. 


Nous nous concentrerons sur les victimes. Elles auront droit à un point de 
contact unique commun au sein de la police et la justice, afin qu’elles n’aient 
pas à assumer elles-mêmes les tracasseries administratives.


Le droit pénal, la procédure pénale et le droit de l’exécution des peines 
seront réformés et modernisés dans le respect des droits de la défense et des 
victimes.


À cette fin, les propositions des commissions d’experts sur la réforme du droit 
pénal et de la procédure pénale seront prises comme point de départ des 
discussions en vue de parvenir à une législation plus simple, plus cohérente 
et plus précise. Ce faisant, les procédures pénales seront raccourcies et toutes 
les peines seront exécutées. Tous les efforts possibles doivent être faits pour 
prévenir la récidive. Les récidivistes seront traités plus sévèrement, mais 
aussi accompagnés vers un autre parcours de vie.


En ce qui concerne le code pénal, les experts seront appelés à donner des avis 
sur l’inclusion de l’écocide et du féminicide dans le nouveau code pénal. En 
outre, des contributions seront demandées pour développer un système de 
responsabilité pénale partielle pour tous les crimes ainsi que sur la question 
du problème des détenus qui, de toute évidence, représentent encore un 
grave danger pour la société en fin de peine. Pour le droit de la procédure 
pénale, l’ensemble du gouvernement désignera des experts qui utiliseront le 
texte existant comme base.


Des capacités adaptées seront nécessaires dans les centres de psychiatrie 
légale et les prisons. L’exécution des masterplans pour détenus et internés 
sera poursuivie et actualisée après évaluation.


Dans la mise en œuvre des masterplans, la première priorité ira à la 
construction des nouveaux centres de psychiatrie légale (Alost, Paifve et 
Wavre). Lors de l’évaluation des masterplans, il sera tenu compte du fait que 
les internés ne sont pas à leur place dans le milieu carcéral.


Le gouvernement portera le niveau des soins de santé mentale pour les détenus 
et les personnes internées qui relèvent de la compétence de l’administration 
pénitentiaire, au niveau appliqué dans la société, et s’inspirera à cet égard 
entre autres des centres de psychiatrie légale. Il intégrera ce point dans 
l’évaluation des masterplans.


En concertation avec les entités fédérées, la possibilité d’une capacité 
supplémentaire dans le domaine de l’accompagnement et de l’assistance 
sociaux, des sanctions alternatives et la surveillance électronique sera à 
l’étude.
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En concertation avec les entités fédérées, le gouvernement fédéral crée le 
cadre nécessaire pour que, dès le prononcé de la peine, la réintégration 
des détenus soit préparée de manière active par le biais de plans de 
détention individualisés, d’un renforcement des services psychosociaux et 
du développement de projets de détention à échelle réduite pour certains 
groupes de détenus (ex. : parents avec enfants, détenus peu avant leur 
libération, jeunes délinquants…).


Les soins de santé pénitentiaires feront l’objet d’une réforme en profondeur 
en étroite collaboration avec la Santé publique et les entités fédérées.


Le gouvernement poursuivra les efforts pour que les détenus condamnés à 
des peines supérieures à 5 ans n’ayant pas la nationalité belge purgent leur 
peine dans leur pays d’origine. Dans ce cadre, il poursuivra ses efforts pour 
conclure des accords bilatéraux.


Pour les détenus qui n’ont pas ou plus de droit de séjour, le gouvernement 
poursuivra ses efforts pour les rapatrier effectivement dans leur pays d’origine 
dès leur libération, et ce dans le respect des droits humains.


Pour les détenus n’ayant pas la nationalité belge, l’Office des étrangers est 
toujours informé de la condamnation définitive à une peine d’emprisonnement 
afin de lui permettre de (ré)examiner le statut administratif du condamné.


Le gouvernement garantira une approche coordonnée à part entière de 
la maltraitance des enfants, et des violences intrafamiliales et sexuelles. Il 
investira pour que les victimes aient plus facilement accès à l’aide. C’est 
pourquoi les services de police et les services de soins de première ligne 
devront être mieux informés et recevoir une formation plus poussée sur ces 
formes de violence et leurs conséquences. En outre, les victimes devront 
recevoir des informations justes et correctes lorsqu’elles signalent des actes 
de violence.


Les centres de prise en charge des violences sexuelles seront au cœur d’une 
approche plus large de la violence sexuelle dans la société. Le gouvernement 
réalisera une intégration structurelle des centres de soins dans les domaines 
de la justice, de la santé publique, de la police et de l’égalité des chances.


La lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants hors ligne et en ligne est 
une priorité absolue.


4.1.4. Législation
Le gouvernement continuera à travailler sur la réforme du Code civil. La 
nouvelle structure de ce code a déjà été établie et entrera en vigueur en 
novembre 2020, mais son contenu doit maintenant être complété. De 
nombreuses dispositions du droit civil, telles que le droit de la filiation et le 
cadre légal relatif à la cohabitation légale, n’ont pas encore été adaptées aux 
besoins actuels de la société. En outre, certaines matières qui ont déjà été 
réformées (comme le droit des successions) doivent encore être codifiées, et 
pour un certain nombre d’autres matières (comme le droit des obligations), 
il existe déjà des textes qui sont prêts à être directement débattus par le 
gouvernement.
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La réforme du droit économique au sens large sera poursuivie afin que la 
nouvelle notion d’entreprise devienne également le point de départ du droit 
de la concurrence et du droit des pratiques du marché, comme c’est déjà le 
cas aujourd’hui pour le droit de l’insolvabilité, la compétence des tribunaux, 
le droit de la preuve et la responsabilité solidaire.


4.1.5. Politique de sécurité et services de sécurité et de 
renseignements
L’efficacité en matière de sécurité sera renforcée.


Le gouvernement poursuivra le déploiement du nouveau processus de 
recrutement pour la police qui comprendra une réforme de la formation et 
de la procédure de recrutement. La nouvelle méthode de recrutement doit 
permettre la réduction significative du délai entre la candidature et l’entrée en 
fonction. Un plan personnalisé sera également prévu pour certains services 
et zones de police locales. Le processus de sélection linéaire et généraliste 
n’est par ailleurs plus adapté aux nouvelles formes de criminalité: l’arrivée 
de personnes dotées de profils spécialisés spécifiques devrait être possible 
(surtout pour les profils spécialisés de la police judiciaire). L’objectif sera de 
recruter au moins 1600 agents par an et de pouvoir aussi engager davantage 
de personnes dans leur propre zone. 


La composition de la police intégrée doit être représentative de la société. Un 
« trajet diversité » sera mis en place pour améliorer la coopération dans les 
services de police et en vue du recrutement d’agents supplémentaires.


La formation sera également consacrée à la prise en compte de la diversité 
dans la société.


Le financement de zones de police locales (norme KUL) est obsolète et doit 
être adapté à la réalité d’aujourd’hui. Le système des dotations fédérales aux 
zones de police et les moyens de prévention fédéraux seront réformés pour 
faire place à un système de financement objectif et transparent qui favorisera 
en outre la taille optimale des zones de police.


Il conviendra également de maintenir, au sein de la police, le cap de 
l’innovation numérique pour évoluer vers une police moderne et mobile, 
axée sur l’information. La poursuite des projets de numérisation (comme 
i-Police) transformera le fonctionnement de la police dans tous les domaines 
et permettra une action plus ciblée, plus efficace et plus rapide. Grâce aux 
nouvelles applications et à leur uniformisation, les citoyens auront plus de 
transparence dans leurs rapports avec la police. 


La sécurité personnelle des agents de police et des secouristes sera mieux 
assurée. Les violences envers la police et les secouristes seront fermement 
combattues par une politique de tolérance zéro.


L’auteur de toute forme de violence à l’égard de la police ou des secouristes 
doit être poursuivi dans les plus brefs délais devant les juridictions pénales.


En cas de violence physique grave, le dossier ne peut pas être classé sans suite 
pour motifs d’opportunité.
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La population doit pouvoir compter à tout moment sur le professionnalisme, 
l’objectivité et l’intégrité de nos services de police et de secours. Les mesures 
nécessaires seront prises pour éviter les écarts à ces principes.


L’intégrité reste la valeur de base d’un travail de police professionnel. La 
tolérance zéro sera d’application pour les abus du monopole de la contrainte 
à l’encontre du citoyen. À cet égard, le statut de la police sera revu afin de 
garantir un traitement plus fluide des affaires disciplinaires.


Le fonctionnement du Conseil national de Sécurité sera renforcé par un 
secrétariat stratégique permanent, qui en coopération avec le Comité 
de Coordination et le Comité Stratégique et sous leur coordination, 
assurera la préparation et le suivi des politiques. L’Autorité nationale de 
Sécurité sera intégrée à ce secrétariat stratégique, en tant que plateforme 
interdépartementale pour les screenings de sécurité.


La position d’information des services de renseignement et de l’OCAM sera 
renforcée.


Un cadre légal adapté concernant l’infiltration d’agents et d’informateurs, 
ainsi que pour le contrôle des sources, sera mis en place. 


La loi relative à l’organisation et aux missions de l’OCAM sera actualisée en 
vue d’un renforcement et d’un élargissement de la coordination en matière 
de circulation de l’information (en particulier celle entre les services d’appui 
et l’OCAM).


Le gouvernement créera une banque-carrefour de la sécurité pour le partage 
d’informations de manière intégrée et sécurisée (police, justice, OCAM, 
services de renseignement, cellule d’information financière, etc.) sans mettre 
en péril les investissements et les projets existants et en cours (comme I-police 
en ce qui concerne la police intégrée).


La collaboration et l’échange d’informations entre services de sécurité, de 
renseignement et la justice seront optimalisés, notamment par la poursuite 
de la mise en place des Joint decision centers et des Joint intelligence centers. 


Le gouvernement accordera une attention particulière à la sécurisation des 
communications et du transfert de données entre les services concernés. 


Le gouvernement mettra en œuvre les conclusions de la commission 
d’enquête parlementaire sur les attaques terroristes, y compris par le biais de 
mesures visant à lutter contre la radicalisation.


Suivant la recommandation de la commission d’enquête parlementaire, un 
statut de base unique sera créé pour le personnel de la VSSE, le personnel 
civil du SGRS et le personnel de l’OCAM. Les effectifs seront également 
renforcés.


Au sein de la Belgian Intelligence Academy, l’offre de formations commune 
pour les services de renseignement et l’OCAM sera renforcée et davantage 
professionnalisée.


Le gouvernement poursuivra sans relâche sa politique visant à geler les 
avoirs financiers et les ressources économiques des personnes et des entités 
qui participent à des délits terroristes. La réglementation sera évaluée et, le 
cas échéant, adaptée en vue d’une application encore plus efficace.
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La structure existante du Plan R (TFN, TFL, CSIL) et l’expertise existante 
seront davantage développées et opérationnalisées, à la fois vis-à-vis de la 
radicalisation que de tous les mouvements extrémistes. Le plan d’action 
contre le radicalisme sera transformé en une “Note stratégique sur le 
terrorisme, l’extrémisme et la radicalisation”. Une détection précoce et une 
bonne évaluation des risques y sont essentielles, tout comme une culture de 
la confiance et de la coopération entre les différents services.


En collaboration avec les entités fédérées, le gouvernement évaluera de quelle 
manière la politique de prévention de la radicalisation et de l’extrémisme en 
milieu urbain peut être  renforcée et ancrée structurellement . 


Des mesures immédiates seront prises pour progressivement supprimer 
la présence militaire en rue. Pour ce faire seront pris en considération la 
capacité en personnel de la police fédérale, l’impact de la police locale et le 
développement de la nouvelle Direction de la Sécurisation (DAB) au sein de 
la Police fédérale.


Une bonne politique de sécurité n’est pas seulement répressive. Le 
gouvernement développe une réelle approche préventive du travail policier, 
axée sur la proximité policière et la connaissance du terrain.


Un renforcement structurel des possibilités de contrôle administratif sera 
assuré par les administrations locales, dans le respect de la séparation des 
pouvoirs.


Pour prévenir les troubles à l’ordre public ou les nuisances, un nouveau 
régime légal sera adopté pour étendre la compétence de l’interdiction de 
lieu locale.


4.1.6. Coopération police – justice
Pour les délits simples à identifier comme la criminalité de rue, les vols à 
l’étalage et les émeutes, le gouvernement veillera à une sanction rapide et 
appropriée pour éviter la récidive. Il renforcera la procédure accélérée en 
adaptant la législation et en prévoyant du personnel supplémentaire à cet 
effet.


L’ordre judiciaire et la police judiciaire seront renforcés en vue de la détection 
et la poursuite des délits financiers. La loi sur la transaction pénale sera 
évaluée et ajustée si nécessaire. 


Pour l’ensemble des infractions, le gouvernement investira dans des 
enquêteurs judiciaires spécialisés pour appliquer le principe « follow the 
money », afin que la criminalité soit combattue par les recettes qu’elle génère.


En ce qui concerne la consommation de drogue, le gouvernement se 
concentrera sur la prévention, la réduction des risques et l’aide aux 
mineurs d’âge et aux usagers problématiques. Il généralisera les chambres 
de traitement de la toxicomanie. Ces chambres du tribunal de première 
instance spécialisées dans la poursuite des personnes qui ont commis des 
faits délictueux en relation avec une assuétude, permettent une réduction 
importante du risque de récidive grâce à une approche transversale et 
multidisciplinaire de la problématique.
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Parallèlement, le gouvernement passera à la vitesse supérieure dans la 
lutte contre les bandes organisées de trafiquants et le trafic international de 
drogue grâce à une stratégie globale et intégrée. Pour cela, les cinq grandes 
directions judiciaires de la Police fédérale développeront et renforceront des 
équipes spécialisées et multidisciplinaires pour les enquêtes en matière de 
drogue. À cette fin, des enquêteurs judiciaires spécialisés seront mobilisés. 
L’approche des services concernés (sociaux, fiscaux, etc.) sera coordonnée. 
Il faut également s’attaquer aux dealers de rue et aux bars où sont menées 
des activités liées à la drogue ainsi qu’aux délits commis par les dealers et les 
toxicomanes.


4.1.7. Cybercrime et dimension internationale
Les menaces ne s’arrêtent pas aux frontières. C’est aussi le cas des 
cybermenaces. Le gouvernement assurera la mise en œuvre effective de 
la Directive sur la sécurité des réseaux et des systèmes d’information, un 
instrument important pour le renforcement des capacités de défense 
informatique de nos services essentiels. Un cadre légal sera aussi élaboré pour 
empêcher toute intrusion étrangère malveillante dans nos infrastructures 
critiques. Enfin, la coopération est essentielle pour assurer notre cybersécurité 
de manière efficace et coordonnée. Pour la gestion du cyber-renseignement 
et l’échange d’informations, nous veillerons à une coopération renforcée 
entre les services de sécurité et de renseignement, y compris la coopération 
avec des organisations supranationales telles que l’OTAN.


Le gouvernement renforcera la résilience de notre pays en cas de crise 
nationale ou internationale, et s’appuiera à cette fin sur une forte coordination 
avec tous les acteurs concernés. Ce faisant, la société doit toujours pouvoir 
compter sur la Défense en temps de crise. La mise sur pied d’un hôpital de 
crise sera étudiée.


4.1.8. Sécurité civile
Le droit pour chaque citoyen de bénéficier de secours rapides et adéquats est 
une priorité pour le gouvernement. Le gouvernement veillera notamment 
à conserver un maillage équitablement réparti sur le territoire national et à 
assurer, dans certains cas, une coordination entre la police et les services de 
secours. Il s’agit de garantir au mieux leur sécurité et le bon déroulement des 
opérations.


Une attention particulière devra être accordée au rôle joué par les zones 
de secours dans l’aide d’urgence. Pour répondre aux hautes exigences 
opérationnelles des pompiers et de l’aide médicale d’urgence, il faut une 
politique du personnel moderne, un encadrement suffisant et une formation 
de qualité, notamment pour les pompiers volontaires. Nous évoluerons vers 
un financement à l’équilibre des services d’incendie.


4.1.9. Cultes
Le gouvernement, en concertation avec les entités fédérées, reconnaîtra 
l’Union bouddhiste belge comme une organisation qui fournit une assistance 
morale dans une perspective philosophique non confessionnelle.
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4.2. Défense
La Belgique souhaite continuer à apporter une contribution crédible au 
sein des Nations Unies aux efforts de maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. Nos partenaires européens et transatlantiques attendent 
de notre pays une capacité déployable dans laquelle la Belgique assume ses 
responsabilités et apporte une contribution pertinente à la sécurité collective 
de nos citoyens. 


La Belgique poursuivra et renforcera son engagement pour une défense 
européenne effective. Cela contribuera à une réelle stratégie et autonomie 
européennes et renforce également le ‘pilier européen’ au sein de l’OTAN. 
L’OTAN reste la pierre angulaire de la défense collective de l’Europe.


Un mandat ferme de droit international est requis pour les missions militaires 
à l’étranger. Celles-ci s’inscrivent dans le cadre de l’ONU, de la politique 
européenne de sécurité commune (PESC), de la politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC) ou dans le cadre de la sécurité et de la défense 
collective de l’OTAN. Nos missions et partenariats bilatéraux s’inscriront 
dans une approche globale.


L’autonomie stratégique de l’Europe nécessite une capacité d’intervention 
militaire et une base industrielle solide. Dans ce contexte, la Défense poursuivra 
ses investissements dans les « capability gaps » européens et continue à 
ancrer ses capacités auprès de partenaires privilégiés. Le Fonds européen 
de la défense (FED) mis en place par la Commission européenne permettra 
de stimuler et de cofinancer des projets collaboratifs de développement de 
capacités militaires. À cet égard, le gouvernement donnera à nos entreprises 
les meilleures opportunités. Pour ce faire, notre pays reste actif au sein de 
la Coopération Permanente Structurée (PESCO), un cadre sera mis en place 
pour délivrer le statut d’éligibilité aux entreprises et la Belgique se montre 
solidaire dans ses engagements, rapportés via le National Implementation 
Plan (NIP).


Globalement, nous améliorons le cadre d’information et d’évaluation de la 
politique de Défense pour plus de transparence et d’implication parlementaire 
(missions, achats et ventes militaires, retours sociétaux, victimes civiles). Le 
gouvernement examinera si une réglementation sur l’indemnisation des 
victimes civiles peut être développée. Le contrôle parlementaire sur les 
dossiers d’achats militaires sera étendu. La cour des Comptes recevra une 
compétence de contrôle aussi pendant la procédure d’achat, moyennant le 
respect des exigences légales et de sûreté. Il sera en outre examiné de quelle 
manière la Commission des achats militaires peut mieux se faire assister en 
vue d’un contrôle parlementaire optimal.


Des dépenses supplémentaires pour les infrastructures pourront être incluses 
dans le plan d’investissement interfédéral.


Pour la Belgique, le Traité de non-prolifération (TNP) reste la pierre angulaire 
du régime mondiale nucléaire de non-prolifération nucléaire. Sans porter 
atteinte à nos engagements et obligations au sein de l’OTAN, la Belgique 
continuera à s’investir de manière active dans le désarmement nucléaire et 
à la non-prolifération au niveau mondial. La Belgique jouera un rôle pro-
actif à la Conférence d’examen du TNP en 2021 et avec les alliés européens 
de l’OTAN, elle vérifiera comment renforcer le cadre multilatéral de non-
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prolifération et comment le Traité des Nations Unies sur l’interdiction des 
armes nucléaires peut donner un nouvel élan au désarmement nucléaire 
multilatéral.


Le gouvernement soutiendra d’autres initiatives multilatérales concernant 
le désarmement et le contrôle des armes, aussi hors du domaine nucléaire. 
Notre pays prendra l’initiative en vue d’arriver à un cadre réglementaire sur 
les systèmes des armes entièrement autonomes, en vue d’une interdiction 
internationale. 


Les investissements dans la Défense nécessitent une continuité dans une 
vision à long terme. Le gouvernement poursuivra et actualisera la mise en 
œuvre de la Vision stratégique pour la Défense et la loi de programmation 
militaire. Le gouvernement examine comment tracer une trajectoire de 
croissance d’ici 2030, afin de réaligner notre effort de défense sur celui avec 
les alliés européens non nucléaires de l’OTAN. 


Le gouvernement se concentrera sur une recapitalisation dans le domaine 
du personnel pour rendre la profession militaire plus attractive. Cela devrait 
conduire à un meilleur recrutement, une meilleure rétention, une plus grande 
diversité et une meilleure pyramide des âges. Le bien-être des militaires et 
de leurs familles fera également l’objet d’une attention particulière.


À cette fin, le gouvernement travaillera à la modernisation de la politique du 
personnel, y compris une plus grande mobilité à l’intérieur et à l’extérieur de 
l’administration en collaboration avec les services régionaux de l’emploi. Il 
étudiera d’autres solutions – par exemple une réserve flexible et renforcée ou 
un appel étendu au personnel civil – pouvant impacter de manière positive 
la politique des ressources humaines de la Défense. 


Nous accorderons une attention particulière à la préparation des formateurs 
et des instructeurs de la Défense en vue d’accueillir et de soutenir les nouvelles 
recrues.


Le gouvernement prendra des mesures pour optimiser la répartition 
régionale des quartiers, la création et l’accélération de projets « quartier du 
futur » en Flandre et en Wallonie.


Garantir des moyens relatifs à l’infrastructure, à l’entretien des matériels, 
aux équipements individuels et à la préparation opérationnelle, devrait 
permettre aux forces armées de remplir leurs missions de manière soutenable 
et durable. Le concept de gestion de crise et de l’aide à la nation sera évalué 
compte tenu des enseignements de la crise sanitaire. Le gouvernement 
confirme l’importance de l’aide à la nation ou à la société civile.


Le rôle central du « War Heritage Institute » dans le domaine de l’histoire 
militaire de la Mémoire et de la citoyenneté sera renforcé


Enfin, la Défense continuera à se concentrer sur la (cyber)sécurité, l’innovation, 
la recherche et les technologies dans les années à venir, contribuant ainsi 
non seulement à la sécurité de notre pays et de l’Europe, mais également 
à la relance économique. À cet égard, une Stratégie Défense, Industrie et 
Recherche (DIRS) et ses structures nationales de soutien seront développées, 
en coordination avec les Communautés et les Régions, et, notamment, avec 
la participation de l’ERM, l’IRSD et l’hôpital militaire.
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Un pays de coopération et de 
respect
5.1. Réformes institutionnelles
Notre pays a connu six réformes de l’État. Depuis 1970, la Belgique s’est 
transformée, par étapes successives, en un État fédéral sui generis avec des 
entités fédérées fortes, compétentes dans un certain nombre de domaines 
politiques qui concernent directement les citoyens et qui permettent de 
mener une politique différenciée dans ces domaines, adaptée aux besoins 
des entités fédérées. Toutefois, il existe un consensus général pour dire que 
la répartition des pouvoirs est susceptible d’améliorations. Le gouvernement 
opte résolument en faveur d’un fédéralisme de coopération et de rencontre. 
Nous respecterons explicitement les compétences des Régions et des 
Communautés et souhaiterons nous concerter et coopérer activement avec 
les entités fédérées dans les années à venir. Nous considérons que la rencontre 
des langues et des cultures, inhérente à notre pays, est un atout. Il faut 
rechercher l’homogénéité des pouvoirs et l’efficacité, mais en même temps, 
la coopération entre les différentes autorités sera toujours nécessaire. C’est 
pourquoi il est important que les nouvelles réformes soient bien préparées 
sans tabous, dans une atmosphère de compréhension mutuelle et sur la base 
de l’expertise nécessaire.


Au cours de la prochaine législature, le gouvernement entend apporter une 
contribution importante à la modernisation, à l’augmentation de l’efficacité 
et à l’approfondissement des principes démocratiques des structures 
de l’État. Le gouvernement lancera un large débat démocratique sur ce 
sujet, impliquant notamment les citoyens, la société civile et les milieux 
académiques, ainsi qu’un dialogue entre les représentants politiques, sous 
la direction de deux ministres (un néerlandophone et un francophone) pour 
évaluer la structure existante.


Le gouvernement confiera également aux deux ministres chargés des 
réformes institutionnelles la tâche d’établir une liste provisoire d’articles de 
la Constitution à réviser. Cette liste fera l’objet d’une annonce au Sénat et à la 
Chambre au début de la législature. À tout le moins, cette liste comprendra 
l’article 195. Au terme du débat démocratique, la liste sera complétée par 
les articles nécessaires pour en traduire les orientations recommandées, 
en particulier en matière de renouveau démocratique et de répartition des 
compétences. 


L’objectif est une nouvelle structure de l’État à partir de 2024 avec une 
répartition plus homogène et plus efficace des compétences dans le respect 
des principes de subsidiarité et de solidarité interpersonnelle. Cela devrait 
conduire à un renforcement des entités fédérées dans leur autonomie et du 
niveau fédéral dans son pouvoir.


55
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Sur la base des travaux de ces membres du gouvernement, le gouvernement 
préparera, sous forme de textes législatifs, des propositions sur la répartition 
des compétences, les règles de financement et les institutions, etc., qui après 
accord au sein du gouvernement pourront être présentées pour avis au 
Conseil d’État.


Ensuite et sur ce sujet, les deux ministres du gouvernement prendront 
les contacts nécessaires pour trouver ensemble un soutien parlementaire 
complémentaire afin d’atteindre les majorités nécessaires.


Le gouvernement souhaite, en tout cas, pendant cette législature, intégrer des 
textes législatifs concernant une répartition plus homogène des compétences 
dans le domaine des soins de santé. L’objectif est de fournir des soins au plus 
près du patient (entités fédérées) sans affecter le financement solidaire.


Le gouvernement déposera une proposition en vue d’adapter l’article 7bis 
qui a été déclaré à révision.


L’article 7bis sur le développement durable déclaré à révision sera modernisé 
au cours de cette législature en se concentrant sur une transition équitable 
vers une société climatiquement neutre, sur l’économie circulaire et sur la fin 
de la perte de la biodiversité.


Dans ce cadre, le gouvernement, en collaboration avec les Gouvernements 
régionaux, examinera comment l’État fédéral et les entités pourront parvenir 
à plus de coopération et à une meilleure coordination sur les questions 
climatiques, tout en respectant leurs compétences respectives. 


Sous réserve de l’accord des entités fédérées, et seulement dans ce cas, cette 
mise à jour de l’article 7bis pourra devenir une base pour un accord de 
coopération et/ou une loi spéciale interfédérale sur le climat. Si cela s’avère 
impossible pendant cette législature, le gouvernement rétablira l’article 7bis 
dans la déclaration de révision.


Afin de répondre aux besoins et aux dynamiques spécifiques des différentes 
Régions du pays, l’État fédéral pourra faire usage de la possibilité d’exercer 
ses compétences de manière asymétrique en fonction de la région, de la 
communauté ou de la sous-région concernée (“place based policies”). Cela 
se fera dans le respect des principes d’égalité et de non-discrimination. De 
cette manière, l’autorité fédérale pourrait coordonner sa politique sur celle 
des Communautés et des Régions quand il s’agit de certaines compétences 
partagées, comme dans les domaines de l’emploi et des soins de santé.


Le gouvernement fédéral attachera une grande importance à la coopération 
entre les différents niveaux de gouvernement, une coopération qui mènera 
à des solutions et qui respecte la répartition des compétences. À cette fin, la 
concertation et la coopération entre le niveau fédéral et les entités fédérées 
seront renforcées et harmonisées, tout en respectant les compétences de 
chacun. 


Le gouvernement conclura des accords à ce sujet au sein du Comité de 
concertation, notamment sur le calendrier, la forme (écrite/communication) 
et la durée de la coopération prescrite par la loi. 


Le Comité de concertation, en tant que point central de la concertation, de 
la coopération et de la coordination entre l’État, les Communautés et les 
Régions, se réunira plus régulièrement en vue d’aligner plus étroitement les 
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politiques, dans le respect des compétences de chacun. Nous garantissons que 
les conférences interministérielles essentielles se réuniront régulièrement et 
nous nous engageons à améliorer le fonctionnement des CIM, y compris la 
désignation des présidences.


Nous évaluerons et actualiserons les accords de coopération de 1994 en 
matière de politique étrangère afin d’harmoniser l’action extérieure de l’État 
fédéral et des entités fédérées et leur rôle dans le processus décisionnel de 
l’UE et des instances multilatérales.


Nous examinerons dans quels organes fédéraux d’administration ou de 
gestion des représentants supplémentaires des entités fédérées peuvent 
être inclus en vue d’une plus grande synergie entre les niveaux politiques. 
Ainsi, en ce qui concerne l’INAMI, la représentation des entités fédérées 
sera garantie sans porter préjudice au pouvoir de décision du fédéral et des 
partenaires sociaux.


Les entités fédérées auront la possibilité de transformer leur jour férié 
en congé payé. Ceci devra se faire sans coût budgétaire supplémentaire. 
L’organisation annuelle de la fête nationale dans notre capitale et ailleurs 
dans le pays devra devenir une célébration contemporaine plus attrayante, 
dans laquelle la coopération avec les Communautés et les Régions jouera 
également un rôle plus important.


Le gouvernement fédéral organisera la mise aux enchères de la 5G dès que 
possible et s’engagera à trouver un accord avec les entités fédérées sur la 
répartition des recettes avec une plus grande part pour les Communautés 
dans la distribution des recettes ponctuelles et annuelles de la vente aux 
enchères des fréquences pour le haut débit mobile. Il sera ainsi tenu compte 
de l’importance des médias (qui est une compétence communautaire) dans 
l’utilisation des fréquences. Dans l’attente d’un accord sur la répartition, 
les recettes seront bloquées sur un compte jusqu’à ce qu’un accord sur la 
répartition soit conclu avec les entités fédérées.


Nous trouverons une solution pour les nuisances sonores et pour l’insécurité 
juridique à laquelle l’aéroport de Bruxelles est confronté. Le gouvernement 
travaillera sur un projet de de loi aérienne équilibré. 


Afin de parvenir à une politique de sécurité plus intégrée et plus globale 
au sein de la Région de Bruxelles-Capitale, les compétences en matière de 
prévention et de sécurité attribuées à la Région de Bruxelles-Capitale dans 
le cadre de la sixième réforme de l’État seront renforcées et mieux ancrées 
territorialement. Pour les problèmes de sécurité exceptionnels, aigus ou 
inattendus qui dépassent les limites de la zone de police locale, les zones 
de police seront sous la coordination et l’autorité du ministre-président afin 
d’assurer l’unité de commandement. Dans le même temps, une politique de 
sécurité plus intégrée et plus globale visera à créer des économies d’échelle, 
mais ces dernières ne pourront pas porter préjudice à une opération de 
quartier très décentralisée et proche du citoyen et de la police de proximité.


Le gouvernement fédéral négociera avec les Communautés en vue de 
poursuivre, contre compensation, la réglementation selon laquelle les tickets 
modérateurs pour des prestations liées aux compétences des Communautés 
seront intégrées dans la facture maximale.
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Comme le prévoit déjà la loi spéciale de réformes institutionnelles, le futur 
Institut des soins de santé sera mis en œuvre afin d’apporter, en appui à la 
Conférence interministérielle de la santé publique, des réponses concertées 
aux grands défis en matière de santé. La tâche de cet institut sera de formuler 
une vision commune et prospective et de définir une politique de santé 
durable.


Les initiatives qui permettent plus de rencontres et une meilleure connaissance 
des langues nationales devraient être mieux appréciées. Le gouvernement 
fédéral, en collaboration avec les Régions et les Communautés, facilitera des 
initiatives de rencontre. 


5.2. Renouveau démocratique
Le gouvernement entend renforcer la confiance des citoyens dans la politique 
en tant que force positive, en faisant du renouveau  démocratique une priorité. 
Le fonctionnement démocratique doit être modernisé dans le sens d’une 
simplification et d’une ouverture à de nouvelles formes de participation. Cela 
représentera aussi un enrichissement de notre démocratie représentative 
via une participation plus directe des citoyens dans le processus de décision 
politique.


Ce renouveau démocratique passera par une série de réformes dans l’accord 
de gouvernement et par un exercice de réflexion au Parlement.


Nous évaluerons le registre des lobbyistes à la Chambre et en étendrons 
l’application au gouvernement et aux cabinets.


Un régime légal verra le jour pour déclassifier, après un certain temps, les 
documents classifiés, dans le respect des accords internationaux et de la 
protection du secret des sources. En effet, la Belgique est l’un des derniers 
pays dépourvu d’une telle procédure. Le gouvernement garantira désormais 
la conservation des archives des cabinets. 


Le statut de lanceur d’alerte sera confirmé, en assurant la protection des 
fonctionnaires qui, de bonne foi, dénoncent des faits répréhensibles commis 
dans leur administration. La Belgique transposera, dans les délais, la directive 
du Parlement européen et du Conseil sur la protection des personnes 
dénonçant des infractions au droit de l’Union, adoptée le 7 octobre 2019.


Via son règlement, la Chambre mettra en œuvre la loi sur la nouvelle 
initiative citoyenne, par laquelle une pétition de citoyens peut donner lieu 
à des propositions d’initiative législative en commission compétente de la 
Chambre.


Nous expérimenterons de nouvelles formes de participation citoyenne, 
comme les cabinets citoyens ou les panels mixtes à la Chambre réunissant 
des parlementaires et des citoyens tirés au sort. Ceux-ci formuleront des 
recommandations à l’attention du pouvoir législatif. La participation 
des citoyens se fera toujours sur une base volontaire. De telles rencontres 
pourront aussi être organisées ailleurs que dans la rue de la Loi, au plus près 
du citoyen (« en tournées »).
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Nous abaisserons l’âge de vote aux élections européennes à 16 ans. Le jeune 
qui souhaitera voter dans ce cadre devra s’inscrire au registre des électeurs 
de sa commune. Dès lors qu’il se sera inscrit, il sera soumis à l’obligation de 
voter.


Compte tenu du nombre croissant de citoyens qui ne participent pas aux 
élections ou qui votent blanc, une campagne neutre mais mobilisatrice sera 
lancée à l’approche des prochaines élections législatives afin de relancer le 
taux de participation.


Il convient d’éviter, à l’avenir, que les formations de gouvernement s’éternisent. 
Afin de faciliter la formation d’un gouvernement, nous évaluerons les règles 
pour la formation d’un nouveau gouvernement fédéral, en prévoyant, par 
exemple, un délai officiel ou un mécanisme de déblocage. 


Nous poursuivrons la réforme du système de financement des partis, comme 
décidé au Parlement, notamment en renforçant la transparence et le contrôle 
des recettes et des dépenses.


Le gouvernement renforcera les mesures à prendre dans la lutte contre la 
désinformation et la propagation des infos (fake news), qui sont une réelle 
menace pour la démocratie.


Nous poursuivrons la réforme du statut des députés. L’objectif est de 
parvenir, via la concertation, à un statut aussi uniforme que possible dans les 
différentes assemblées législatives.


Une conférence nationale annuelle des bourgmestres se tiendra au sein du 
Parlement fédéral. Elle réunira les bourgmestres des villes et communes du 
pays pour un dialogue sur les grands enjeux sociétaux.


Afin d’approfondir cette première série de réformes, une dynamique sera 
également lancée à la Chambre des représentants, impliquant les citoyens, 
le monde universitaire et la société civile. L’objectif de ce processus 
sera d’examiner comment la Constitution et la législation peuvent être 
modernisées afin de renforcer la démocratie, l’État de droit et les droits 
fondamentaux. Ce processus aboutira à la formulation de recommandations.


Les éléments suivants seront notamment abordés : 


	� une plus grande implication des citoyens dans les processus décisionnels, 
dans le respect des principes de notre démocratie représentative ; 


	� une modernisation des libertés et droits constitutionnels, sans préjudice 
des droits et libertés constitutionnels existants ;


	� la transparence de la vie publique par le biais notamment des données 
ouvertes (open data) ; 


	� la loi électorale, y compris les circonscriptions électorales, le principe 
de la tirette obligatoire sur les listes électorales, la question de la 
suppression des listes de suppléants et de l’effet dévolutif de la case de 
tête ;


	� le statut et le nombre des parlementaires ; 


	� la procédure relative à l’examen des lettres de créance ; 


	� l’avenir du Sénat ; 
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	� l’évaluation budgétaire des programmes électoraux et des propositions 
de loi ;


	� la procédure de dissolution de la Chambre. 


5.3. Vivre ensemble 


	� Égalité des chances et lutte contre la discrimination
Nous voulons une société chaleureuse offrant une forte cohésion sociale.


Une politique active et transversale en matière de diversité et d’égalité des 
chances sera mise en place. La lutte contre toutes formes de discrimination, 
telle que prévue par la loi, sera intensifiée. 


Un plan d’action interfédéral contre le racisme, l’intolérance et toutes les 
formes de discrimination sera élaboré et mis en œuvre en consultation avec 
tous les acteurs concernés, comme le prévoient les différentes législations 
antidiscrimination et antiracisme. Il s’agira d’un plan tourné vers l’avenir, 
comportant des objectifs mesurables, un calendrier de mise en œuvre et une 
définition concrète des responsabilités. Les ressources nécessaires seront 
garanties pour chaque action.


La législation antidiscrimination et antiracisme sera encore évaluée et, au 
besoin, adaptée.


La lutte contre les délits de discrimination et de haine (également en ligne) 
sera reprise dans le prochain plan national de sécurité. Nous supprimerons 
également l’inégalité des poursuites des différents types de délits haineux.


La promotion de la diversité et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination feront l’objet d’une attention particulière. Le gouvernement 
instaurera un monitoring académique de la diversité et de la discrimination 
par secteur.


Les actuels tests de discrimination seront mieux appliqués.


L’inspection sociale doit pouvoir effectuer des tests sur la base soit d’une 
plainte étayée, soit du datamining soit d’un indication objective. L’accord 
écrit et préalable de l’auditeur du travail ou du procureur du roi est maintenu. 
Il ne peut jamais non plus être question de provocation.


Le gouvernement agira pour sensibiliser les employeurs à la non-
discrimination pendant toute la carrière, de la procédure d’engagement 
jusqu’à la fin de la carrière.


Le gouvernement veillera à ce que le centre pour l’égalité des chances 
Unia puisse pleinement jouer son rôle d’institution indépendante publique 
chargée de combattre la discrimination.


Nous veillerons à ce que les conseils d’administration des différents centres 
d’égalité des chances soient composés de manière équilibrée, afin que tous 
les acteurs pertinents soient impliqués au maximum pour réussir la lutte 
pour l’égalité des chances, pour la diversité et contre la discrimination.
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Un institut des droits humains performant doté d’un statut international 
A, sera constitué au cours de cette législature. Nous créerons un institut 
interfédéral des droits humains disposant d’une procédure de plainte.


Le paysage constitué par les différents organes publics de promotion de 
l’égalité et des droits de l’Homme et les administrations concernées sera 
évalué. Les mesures nécessaires seront prises pour renforcer la coopération 
en son sein et son efficacité.


Un plan d’action pour l’accessibilité universelle sera lancé au cours de cette 
législature, dont le but ultime sera l’accessibilité structurelle de l’espace et 
des services publics. Ce plan d’action fournira, au minimum, des lignes 
directrices standardisées, des objectifs et un suivi de ceux-ci. Dans le même 
temps, le gouvernement améliorera, à court terme, l’accessibilité physique 
et numérique du système judiciaire, des transports publics et des bâtiments 
publics.


Nous ferons de l’État un exemple de gestion inclusive du personnel et nous 
nous engageons à faire en sorte que le personnel reflète la diversité de la 
société.


Le gouvernement consentira des efforts supplémentaires pour atteindre son 
objectif d’au moins 3 % d’emplois de personnes en situation de handicap 
dans les services publics, notamment via ses politiques de recrutement et 
d’environnement de travail.


Nous évaluerons la méthode de suivi, en accordant une attention particulière 
à l’actuel underreporting et à la conformité des définitions utilisées par les 
Nations Unies, dans le cadre d’un plan d’action concret que le gouvernement 
développera afin de rendre les services publics plus inclusifs.


Le gouvernement modernisera l’attribution des allocations, soutiendra la DG 
Personnes handicapées (DG HAN) et renforcera le caractère multidisciplinaire 
de l’évaluation médicale.


Le plan d’action de la DG HAN sera poursuivi et affiné.


Le gouvernement évaluera et harmonisera la fonction, les conditions et la 
carrière des médecins au sein des services publics fédéraux et des institutions 
partenaires, afin que cette fonction soit suffisamment attrayante.


5.4. Égalité des genres
Le gouvernement mènera une politique active en matière d’égalité des genres 
et une politique volontariste qui s’attaquera aux déséquilibres structurels 
et historiques. Son monitoring sera renforcé. L’égalité des genres est une 
valeur fondamentale que le gouvernement mettra en œuvre activement 
dans la politique intérieure et va promouvoir au maximum dans les forums 
internationaux.


Nous réformerons les différents régimes de congés pour les parents afin de 
permettre une répartition plus équilibrée, entre les hommes et les femmes, 
de l’accueil et des soins aux enfants. Le congé de naissance sera prolongé 
graduellement, pour passer de 10 à 20 jours. Ce faisant, nous veillerons à 
ce que tous les travailleurs puissent effectivement exercer leur droit (par 







86Accord de gouvernement 30/09/2020


exemple, les intérimaires et les personnes sous contrat temporaire de courte 
durée).


Des mesures complémentaires seront prises pour rendre plus efficace la 
loi du 22 avril 2012 visant à lutter contre l’écart salarial entre hommes et 
femmes.	


L’autorité prendra des mesures pour assurer une mixité suffisante dans 
l’administration et les entreprises publiques et ce, également au sommet de 
celles-ci.


Le gouvernement fera de la lutte contre la violence basée sur le genre une 
priorité. La convention d’Istanbul sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique servira de ligne 
directrice à cet égard. 


La lutte contre la violence de genre doit être menée dans tous les domaines 
par une approche intégrale. En tant qu’autorité fédérale, nous donnerons 
la priorité à cette question, par une coopération active et en fournissant les 
ressources nécessaires.


Les centres de prise en charge des violences sexuelles sont au cœur d’une 
approche plus large de la violence sexuelle dans la société. Nous opérerons 
une intégration structurelle des centres de soins dans le domaine de la justice, 
de la santé publique, de la police et de l’égalité des chances.


L’institut pour l’égalité des femmes et des hommes sera renforcé et aura un 
rôle central à jouer dans l’élaboration et la mise en œuvre de ces politiques.


En Belgique, toute personne décide elle-même de son identité de genre. La 
législation (relative à l’enregistrement du genre) sera adaptée pour être en 
phase avec la décision de la Cour constitutionnelle. Les autres implications 
de cette décision seront étudiées.
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La Belgique, une voix forte en 
Europe et dans le monde
6.1. Ambition européenne et internationale
La Belgique, forte de son extrême ouverture sur le monde, poursuivra son 
engagement sur la scène internationale, comme un partenaire fiable. Le 
gouvernement assurera une cohérence maximale de ses instruments de 
politique extérieure, basée sur la défense et la promotion de l’État de droit et 
des droits de l’Homme. 


Le gouvernement assurera la défense des intérêts et des priorités de la Belgique 
à tous les niveaux de sa politique extérieure : i) avec ses voisins directs, dont 
le Benelux, ii) au sein de l’Union européenne, iii) avec le voisinage immédiat 
de l’Union européenne et les politiques spécifiques qui lui sont dédiées, iv) à 
travers la relation transatlantique, tant en termes de sécurité que d’économie 
et v) dans ses relations plus lointaines où, notamment, l’Asie devra continuer 
à être un partenaire économique important, et l’Afrique, où l’« approche 
globale » sera poursuivie au Sahel tandis que la relation privilégiée avec les 
pays des Grands Lacs sera encore approfondie.


La définition de cet intérêt et la poursuite de la conception et de la mise en 
œuvre de la politique étrangère et européenne de la Belgique sera réalisée à 
travers un fédéralisme de coopération. À cet égard, le pragmatisme prévaudra 
dans l’intérêt d’une représentation forte du pays, de ses citoyens et de ses 
entreprises.


Le gouvernement fédéral réitère l’engament de la Belgique pour un 
multilatéralisme fort, avec les Nations Unies comme cadre privilégié et un 
rôle particulier pour le Conseil de sécurité, dont le fonctionnement doit être 
optimisé.


Le levier le plus important pour y parvenir est l’intégration européenne. 
D’une part, l’Union européenne fournit le cadre pour les domaines politiques 
importants et, d’autre part, elle est le meilleur instrument pour défendre les 
intérêts belges à l’échelle mondiale.


C’est une des meilleures garanties pour que les questions fondamentales 
liées au droit humanitaire international, à la lutte contre l’impunité, à l’État 
de droit et au respect des droits humains soient les mieux prises en compte, 
notamment pour ce qui concerne l’égalité de genre, les droits LGBTQIA+, et 
la protection des minorités opprimées.


Ces principes doivent sous-tendre l’ensemble des relations que la Belgique 
entretient avec ses partenaires et toutes les politiques qu’elle met en œuvre à 
l’extérieur, de manière proche ou lointaine.


66
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La Belgique opte résolument pour une attitude pro-européenne affirmée. La 
Belgique et l’économie belge ne peuvent que profiter d’une Europe forte et 
solidaire.


Le marché intérieur est la pierre angulaire de notre prospérité. En 
approfondissant le marché unique dans des secteurs d’avenir tels que 
l’économie numérique et l’énergie, y compris les énergies renouvelables, 
l’Europe peut renforcer sa compétitivité et son indépendance. En outre, nous 
augmentons ainsi nos leviers pour défendre nos intérêts stratégiques, nos 
valeurs et les normes libérales et démocratiques au-delà de nos frontières.


En Europe, le gouvernement s’efforcera de trouver un équilibre entre une 
approche budgétaire européenne correcte qui permette un programme 
d’investissement, et la résolution des déséquilibres macroéconomiques 
actuels. L’objectif est de parvenir à une union monétaire et fiscale à part 
entière.


Le fait d’accroître les recettes propres de l’Union par exemple grâce aux 
Carbon Border Adjustment Tax, à l’extension du système ETS et à une taxe 
numérique — permettra non seulement à l’Europe de réaliser ses ambitions 
économiques et géopolitiques, mais visera aussi à décourager un certain 
nombre de pratiques néfastes.


L’espace Schengen a été profondément perturbé ces derniers mois. Le retour 
à un fonctionnement complet sera une priorité pour la Belgique. 


La Belgique s’efforcera de conclure avec le Royaume-Uni l’accord le plus 
ambitieux, le plus équilibré et le plus cohérent possible. Ce faisant, les 
fondements de l’Union européenne et son modèle de gouvernance doivent 
être préservés. Éviter un « no-deal » ne pourra se faire au détriment des 
intérêts essentiels de l’UE. Tant dans le cadre d’un accord de type « no-deal » 
que d’un accord de type Brexit dur, une aide spéciale pour les régions et les 
secteurs touchés devra être fournie à partir des budgets de l’UE. Les travaux 
devront se poursuivre au-delà du 31 décembre 2020 pour approfondir encore 
nos relations et notre coopération avec le Royaume-Uni. Le gouvernement 
veillera au respect des droits des ressortissants belges au Royaume-Uni.


Le gouvernement s’engagera afin de parvenir à une autonomie stratégique 
au niveau européen.


La transposition des directives européennes se fera à temps et avec le 
discernement et la concertation nécessaires, notamment en ce qui concerne 
la surtransposition (gold-plating).


L’Europe doit maintenir sa stratégie ambitieuse en matière de commerce 
extérieur, en nouant des alliances autour de relations commerciales durables. 
C’est essentiel pour l’internationalisation de nos entreprises et en particulier 
de nos PME. Nous soutiendrons activement l’approche européenne consistant 
à adopter des normes sociales et environnementales élevées (normes 
fondamentales de l’OIT, compatibilité avec l’accord de Paris, application 
des critères de transparence fiscale de l’OCDE, etc.) comme base de nos 
relations avec les pays tiers par le biais d’accords commerciaux. La Belgique 
n’acceptera donc de nouveaux accords de commerce et d’investissement que 
lorsque ces normes sont applicables et contraignantes. Le gouvernement 
fédéral se montrera un partenaire fiable lors de la ratification des accords 
commerciaux. Les traités qui ont déjà été signés seront présentés pour 
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ratification en vue d’un débat au Parlement sur la base d’une analyse d’impact 
où les intérêts généraux de notre économie et, en particulier, le chapitre sur 
le développement durable seront évalués.


La Belgique contribuera à la création d’un tribunal multilatéral 
d’investissement où le respect des normes environnementales et sociales et 
des droits de l’Homme doit également être central. En attendant la mise en 
place d’un tel tribunal, dans les relations commerciales et d’investissement 
bilatérales entre l’Union européenne, d’une part, et les pays tiers, d’autre part, 
le gouvernement veillera à ce que l’accord prévoie la création d’un tribunal 
de règlement des litiges, qui offre des garanties substantielles quant à son 
indépendance et au respect de l’État de droit.


Le gouvernement s’engage à participer activement et de manière constructive 
aux négociations sur la future convention des Nations Unies sur les entreprises 
et les droits de l’Homme. Le gouvernement jouera un rôle de premier plan 
dans l’élaboration d’un cadre législatif européen sur le devoir de diligence. 
Dans la mesure du possible, un cadre national de soutien sera mis en place à 
cette fin.


L’Union européenne est une économie sociale de marché unique, dans 
laquelle l’économie peut se développer tout en réduisant la pauvreté et 
les inégalités sociales. La Belgique soutiendra le développement du pilier 
social et l’initiative de la Commission européenne visant à garantir un salaire 
minimum dans l’UE et à développer un système européen permanent de 
réassurance chômage. La Belgique soutiendra aussi et de manière active les 
initiatives concernant la garantie européenne pour les enfants et la garantie 
européenne révisée pour les jeunes.


La Belgique travaillera au niveau de l’UE pour que les moyens des fonds 
européens puissent être réduits ou retirés aux États membres qui commettent 
des violations graves et systémiques des principes fondamentaux de l’État de 
droit, sans que cela se fasse au détriment de la population.


Dans les rapports de force géopolitiques actuels, seule une action étrangère 
commune sera suffisamment forte pour faire la différence dans le monde, 
et pour y défendre les intérêts des citoyens et des entreprises européens. La 
Belgique plaidera pour que l’Union européenne se dote d’une vraie capacité 
d’action scientifique, industrielle et militaire qui doit lui permettre d’être 
un acteur diplomatique significatif sur le plan mondial. Le gouvernement 
continuera de contribuer à faire évoluer le processus décisionnel en matière 
de politique étrangère et de sécurité commune, de la règle de l’unanimité à 
celle de la majorité qualifiée.


Le gouvernement attache une grande importance à la réussite de la présidence 
belge du Conseil de l’Union européenne au premier semestre de 2024. Il 
engagera les préparatifs nécessaires à cette fin, en étroite concertation avec 
les entités fédérés. La prochaine présidence sera l’occasion de renforcer le 
soutien de l’opinion publique à l’idée européenne.


Une politique étrangère forte est une condition préalable à une politique 
de sécurité forte, y compris la prévention des conflits ou la lutte contre 
les menaces hybrides, les cyberattaques, le terrorisme et la traite des êtres 
humains, le trafic de drogue et d’armes. Le gouvernement veut développer 
une ambitieuse stratégie de sécurité nationale. Celle-ci devra veiller à ce que 
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les investissements répondent aux besoins réels en matière de sécurité et que 
les politiques de sécurité soient coordonnées.


La relation transatlantique reste d’une importance stratégique pour notre 
pays et pour l’Europe. La communauté transatlantique repose sur des valeurs 
et des normes fondamentales communes. Nous devrons continuer à travailler 
au renforcement de relations économiques et de sécurité équilibrées avec les 
États-Unis par le biais de structures multilatérales communes, en particulier 
l’OTAN.


La Belgique continuera à porter une attention soutenue et équilibrée à la 
situation au Moyen-Orient, tant en ce qui concerne la situation au Liban, en 
Iran, Irak et Syrie notamment, qu’au sujet du processus de paix au Moyen-
Orient (PPMO).


Le gouvernement fera de nouveaux pas dans le sens d’une politique de 
différenciation bilatérale et multilatérale à l’égard des colonies israéliennes. Il 
travaillera au niveau multilatéral et de l’UE ou, le cas échéant, avec un groupe 
significatif d’États partageant les mêmes vues, sur une liste de contre-mesures 
efficaces et proportionnées en cas d’annexion du territoire palestinien par 
Israël et sur une possible reconnaissance en temps utile de l’État palestinien.


Nous chercherons à établir avec les puissances émergentes une relation 
qui tienne compte de nos intérêts communs, conformément à nos intérêts 
stratégiques. Le gouvernement se concentrera sur les principes du droit 
international et des droits humains universels.


Le gouvernement contribuera activement à la mise en œuvre d’un 
partenariat stratégique et global entre l’Europe et l’Afrique à la lumière de 
nos défis et de nos opportunités communs. Dans ce contexte, la stabilité et 
le développement économique dans la région des Grands Lacs et du Sahel 
resteront une priorité pour la Belgique.


L’Afrique des Grands Lacs occupe une place centrale dans la politique 
étrangère belge, en raison des relations historiques qui unissent nos pays et 
d’une expertise reconnue. Le gouvernement fédéral soutiendra le travail de 
mémoire, singulièrement la mise en œuvre de la résolution « Métis » et la « 
Commission Congo/histoire coloniale ».


L’engagement de notre pays dans la région du Sahel, comme dans la 
Méditerranée, peut également contribuer à réduire les flux migratoires vers 
l’Europe. En étroite concertation avec ses partenaires, le gouvernement 
fédéral conservera une approche globale pour la région du Sahel, tout en 
tenant compte des spécificités de chaque pays et en veillant à mettre en 
œuvre ses principes de base comme le renforcement de l’État de droit. 
Le gouvernement évaluera cette approche et, où cela s’avère possible, la 
renforcera.


Nous essaierons, avant tout, de résoudre les conflits par la voie diplomatique. 
La prévention des conflits restera la priorité, comme l’a également souligné 
le Secrétaire général des Nations Unies, M. Guterres. Au sein de l’ONU, 
la Belgique contribuera activement à la prévention des conflits et au 
développement des institutions démocratiques. Sa contribution (matérielle 
et financière) à la prévention des conflits et à la construction de la société est 
en augmentation. Cela étant, une fois que les conflits ont éclaté, il convient de 
privilégier les solutions non militaires. Le dialogue et la médiation sont, en 
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cela, des instruments importants. La Belgique soutiendra donc les initiatives 
de médiation dans ses politiques multilatérales et bilatérales et, si cela s’avère 
nécessaire et approprié, elle les lancera elle-même.


La Belgique soutient et soutiendra la lutte contre le terrorisme international, 
l’extrémisme violent et la radicalisation, avec une attention tant pour la 
prévention que pour la répression. La Belgique continuera aussi de plaider, 
sur la scène internationale, pour une lutte contre le terrorisme qui respecte 
pleinement les droits humains et le droit international.


La Belgique joue un rôle international de premier plan dans le domaine des 
droits de l’enfant, de la dimension du genre et de l’égalité hommes-femmes. 
En ce qui concerne les droits LGBTQIA+, elle prendra également l’initiative, 
en se concentrant sur la dépénalisation et la protection de ces personnes.


Le gouvernement étudiera et prendra des initiatives diplomatiques visant 
à limiter le crime d’écocide, soit la destruction délibérée des systèmes 
écologiques.


Pour soutenir les Régions, le gouvernement mènera une politique forte de 
diplomatie économique. Le réseau des postes à l’étranger, les visites d’État 
et les missions économiques belges y contribueront. Les instruments de 
financement des exportations seront redéployés, complétés et, le cas échéant, 
renforcés.


Le gouvernement valorisera au maximum la position internationale du 
pays et de Bruxelles en particulier. Ce faisant, la Belgique offrira un cadre 
optimal pour le tissu international, autour de la présence d’institutions et de 
représentations européennes et internationales. Notre pays se positionnera 
comme l’hôte d’événements internationaux.


Sur la base d’une analyse approfondie du fonctionnement de B-FAST, 
le gouvernement envisagera la création d’un instrument opérationnel 
renouvelé et renforcé pour l’aide humanitaire d’urgence, comme un hôpital 
de campagne ou un dispositif de recherche et sauvetage. Le gouvernement 
impliquera dans cette démarche tous les départements et niveaux politiques 
concernés. Une coordination et des synergies maximales seront recherchées 
avec d’autres départements et niveaux de compétence, en particulier le 
niveau européen.


Le gouvernement attache une grande importance à un service fluide et 
professionnel aux citoyens belges à l’étranger. Il renforcera cette démarche 
par une transition numérique poussée. Il étudiera les possibilités de rendre 
le vote des Belges à l’étranger plus accessible dans l’optique d’améliorer le 
taux de participation pour tout type de scrutins.


Pour optimiser la mise en œuvre des objectifs définis dans l’accord de 
gouvernement, il sera tenu compte des spécificités du SPF Affaires étrangères 
dans la mise en œuvre des politiques liées à la fonction publique fédérale. Le 
gouvernement utilisera plus efficacement l’instrument du détachement pour 
renforcer la position internationale de notre pays.


Le Parlement fédéral sera impliqué de manière proactive dans la politique 
européenne, étrangère et commerciale.
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6.2. Asile et migration
La politique belge d’asile et de migration est basée sur les droits de l’Homme, 
tels qu’ils sont consacrés, entre autres, dans la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme, la Convention des Nations Unies sur les réfugiés, la 
Convention européenne des droits de l’Homme, la Convention des Nations 
Unies sur les droits de l’enfant et d’autres instruments des droits de l’Homme. 
La Belgique reconnaît l’importance de la coopération multilatérale en 
matière de migration, illustrée par exemple par le Pacte mondial de l’ONU 
pour des migrations sûres, ordonnées et régulières.


Le droit d’asile constitue une obligation internationale cruciale de la Belgique 
en vertu de laquelle les personnes persécutées du monde entier se voient 
offrir une protection. 


Le gouvernement sera particulièrement attentif aux groupes vulnérables, à 
savoir les enfants et les personnes LGBTQIA+.


Chaque nouvel arrivant – comme notre société dans son ensemble – a droit 
à une politique d’asile et migratoire juste. Le gouvernement veillera ainsi à 
ce que soient mises en place des procédures simples et rapides, un accueil de 
qualité et une politique de retour humaine et déterminée. Un juste équilibre 
doit être maintenu entre les droits et les obligations, dans le respect tant de 
ceux qui viennent que de ceux qui les accueillent.


La Belgique a toujours été un fervent partisan de la réalisation d’une politique 
d’asile européenne commune. Elle continuera de jouer un rôle moteur en la 
matière. La coopération en Europe doit être renforcée afin de parvenir à 
des frontières extérieures renforcées, des procédures uniformes, un partage 
équitable des charges, un meilleur accueil et une meilleure protection dans les 
régions d’origine et des accords sur les migrants en transit sans document de 
séjour. Les organes européens, comme Frontex, doivent également respecter 
les droits fondamentaux, de même que les obligations internationales, y 
compris les conventions SAR et Safety of Life at Sea (SOLAS).


Notre pays défendra ces principes dans le cadre des négociations sur le 
futur Pacte européen sur l’asile et la migration. Le gouvernement assumera 
sa part de responsabilité et exécutera les objectifs qu’il s’est fixé en matière 
de réinstallation de réfugiés, en collaboration avec les programmes de 
réinstallation de l’UE. La Belgique continuera à faire preuve d’humanité 
et de solidarité en cas de situations d’urgence aiguës à l’étranger requérant 
l’accueil de personnes vulnérables.


L’attention accordée à la gestion de flux migratoires dans le cadre d’une 
approche cohérente de notre politique extérieure sera évaluée et ajustée si 
nécessaire. Parce qu’une bonne politique migratoire est basée sur des faits, 
l’Office des étrangers fera rapport de manière détaillée et transparente, 
notamment sur les chiffres relatifs aux retours. 


Les services chargés de l’asile et de la migration, y compris l’Office des 
étrangers, seront soumis à un audit externe et optimisés en vue d’une 
organisation performante, avec notamment une transition numérique en 
profondeur des processus administratifs internes. Tout demandeur d’asile ou 
d’un droit de séjour doit être aidé et informé d’une manière transparente et 
obtenir rapidement (en principe dans un délai de six mois en ce qui concerne 
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l’asile) une réponse définitive. Cette ambition requiert une planification 
d’urgence (contingency planning) ainsi qu’une politique du personnel flexible 
pour pouvoir faire face aux pics inévitables dans la chaîne de l’asile et de la 
migration. 


Afin de garantir la sécurité juridique, d’éviter les incohérences dans la 
législation relative aux étrangers et d’en améliorer la lisibilité, un nouveau 
code de l’asile et de la migration sera élaboré après un vaste débat avec les 
experts et les intervenants.


Le recours abusif aux procédures de migration et d’asile et aux possibilités 
de recours, etc., doit être combattu, dans le respect du droit de recours et des 
demandes multiples justifiées.


Les pouvoirs publics continueront de tenir leur rôle de partie fiable dans le 
cadre du contentieux des étrangers. Le Gouvernement instaurera des mesures 
en faveur d’un traitement plus efficace des recours introduits, comme par 
exemple la médiation dans le cadre d’une boucle administrative. 


Le Gouvernement optimisera la procédure d’évaluation pour les titulaires 
d’une fonction au sein du Conseil du Contentieux des Étrangers et fera évoluer 
la réglementation disciplinaire vers un système de mesures disciplinaires à 
part entière.


6.2.1. Asile
Une politique d’asile humaine, contrôlée et correcte commence par une 
procédure correcte et un accueil de qualité adéquat. La chaîne de l’asile et de 
l’accueil dans son ensemble sera suivie et analysée afin de prévoir et de gérer 
efficacement et en temps utile les variations des flux entrants et sortants. 
Le réseau d’accueil sera organisé de manière flexible afin de permettre 
une réaction souple aux circonstances fluctuantes (avec, notamment, des 
places tampons). Le réseau d’accueil doit assurer un équilibre entre accueil 
individuel et accueil collectif. Les personnes vulnérables présentant des 
besoins particuliers, les familles avec enfants et les personnes dont les 
chances de voir leur demande aboutir sont élevées seront accueillies dans 
des structures à petite échelle.


Lors de l’ouverture d’un nouveau centre d’accueil, le gouvernement veillera à 
communiquer en temps opportun et à coopérer de manière proactive avec la 
communauté locale et les autorités locales. Il veillera également à la sécurité 
des travailleurs et des occupants du nouveau centre. Un scénario sera élaboré 
à cet effet et les bonnes pratiques tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays 
seront inventoriées.


L’Office des étrangers reprendra dans les meilleurs délais ses enregistrements 
physiques, tout en veillant à la protection de ses travailleurs et des demandeurs 
d’asile.


Au sein de la task force « mineurs non accompagnés » des accords clairs seront 
conclus afin de rendre le suivi aussi efficace que possible et de veiller à ce 
que les MENA ne puissent plus disparaître des radars. Les procédures de 
signalement et d’identification seront renforcées, de même que le système 
de la tutelle sur le plan de l’appui offert aux tuteurs et de l’harmonisation de 
la pratique.
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6.2.2. Migration
En collaboration avec les entités fédérées, le gouvernement cherchera à 
attirer des travailleurs et des talents étrangers par le biais de la migration 
économique et académique, en veillant à éviter la fuite des cerveaux.


L’application uniforme de la réglementation, en ce compris le contrôle du 
respect des conditions de regroupement familial, sera garantie et organisée 
plus efficacement. Le rôle des communes dans la procédure sera clarifié et 
les moyens nécessaires seront dégagés pour leur offrir l’appui adéquat, en 
vue notamment de créer une plateforme afin que l’Office des étrangers et les 
administrations communales puissent échanger des données d’une manière 
plus sûre et plus traçable.


Les conditions de regroupement familial seront évaluées à la lumière de la 
législation des pays voisins et seront revues, sur cette base, si nécessaire, afin 
de les rendre plus conséquentes. En collaboration avec les entités fédérées, 
l’intégration des personnes qui s’établissent en Belgique dans le cadre du 
regroupement familial sera intensifiée, notamment par l’apprentissage d’une 
des langues de la région de séjour et par l’intensification de leur formation 
professionnelle. Il s’agit de faciliter l’intégration des intéressés tant au sein de 
la société que du marché du travail.


La lutte contre le trafic et la traite des êtres humains sera intensifiée.


	� La lutte contre le trafic des êtres humains et contre l’exploitation 
économique dans ce cadre doit constituer une priorité politique 
absolue. À cet effet, des moyens suffisants sont prévus pour tous les 
services spécialisés, les magistrats, les services de police et d’inspection, 
etc. L’accent sera mis sur la détection et donc sur les contrôles sur le 
terrain.


	� La lutte contre le trafic d’êtres humains passera par un investissement 
prioritaire dans la lutte contre les trafiquants et le démantèlement des 
réseaux.


	� Le gouvernement investira également dans la détection des victimes, 
en accordant une attention particulière au sort des victimes mineures 
et aux autres profils vulnérables. Dans cette optique, le financement des 
centres d’accueil des victimes de traite sera pérennisé.


	� La stratégie et la législation seront évaluées à cet effet en commission 
parlementaire ou en groupe de travail.


La délivrance de visas humanitaires restera une compétence discrétionnaire 
du gouvernement mais se fondera sur une politique transparente. Cette 
politique sera débattue au Parlement. 


6.2.3. Personnes en séjour illégal
L’orientation des migrants sur notre territoire sera renforcée pour offrir une 
information transparente et complète sur les possibilités en matière d’asile, 
de séjour et de retour. 
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À cette fin, le gouvernement fédéral financera des projets pilotes, dans le but 
d’accompagner les personnes sans résidence légale bénéficiant de l’accueil 
humanitaire de première ligne plus rapidement et de manière plus ciblée 
vers les procédures de séjour ou de retour existantes, en coopération avec 
Fedasil, l’Office des étrangers, les grandes villes, les services sociaux et les 
organisations non gouvernementales.


Dans le respect total de la répartition actuelle des compétences, le 
gouvernement misera, en matière de gestion de la migration de transit, sur 
un trajet humanitaire offrant une solution durable dans le cadre, soit des 
procédures de séjour existantes, soit d’un trajet de retour. Dans le même 
temps, le gouvernement examinera avec les entités fédérées quelles mesures 
annexes peuvent être prises pour prévenir les inconvénients engendrés par 
la migration de transit, notamment sur les parkings d’autoroutes.


Un parcours de retour basé sur un accompagnement continu, soutenu, 
rapproché et humain sera élaboré avec l’ensemble des instances concernées 
pour les personnes en séjour illégal, par le biais d’un accompagnement et 
d’un soutien étendus combinés à un suivi régulier.


Les moyens de tous les acteurs impliqués dans le retour forcé seront renforcés 
de façon équilibrée pour que celui-ci soit mis en œuvre de façon correcte, 
humaine, déterminée et aussi rapide que possible, s’il ne peut avoir lieu 
volontairement, et ce afin de garantir une capacité suffisante.


Il conviendra de miser davantage sur le retour volontaire et de renforcer 
l’accompagnement dans toutes les phases de la procédure.


Les alternatives à la détention seront pleinement développées (maisons 
de retour, contrôles administratifs et/ou policiers réguliers, assignation à 
résidence, caution, surveillance électronique, …). Elles seront évaluées de 
façon systématique et, si nécessaire, adaptées.


La détention en vue du retour forcé doit être limitée à une durée la plus 
courte possible. Le gouvernement examinera toutes les possibilités de 
limiter davantage la durée moyenne de détention et d’accroître l’efficacité de 
la politique de retour. Parallèlement, il prendra des mesures pour empêcher 
que l’éloignement soit rendu impossible par une absence manifeste de 
collaboration.


Le gouvernement prévoira les moyens nécessaires pour rencontrer une 
capacité suffisante pour le rapatriement des personnes en séjour illégal dans 
de bonnes conditions de vie. Le masterplan sera amélioré tout en respectant 
le timing de telle sorte que les besoins soient rencontrés.


Les nouvelles places en centre fermé seront occupées prioritairement par 
des personnes ayant commis des infractions, constituant un danger pour 
l’ordre public ou occasionnant des nuisances. Des mineurs ne peuvent pas 
être détenus en centre fermé. Le gouvernement prendra également des 
mesures alternatives pour éviter qu’il soit abusé de ce principe pour rendre 
le retour impossible.


Dans le cadre du renforcement et de l’exécution d’accords de réadmission 
existants et parallèlement aux efforts entrepris pour conclure de nouveaux 
accords, le gouvernement appliquera comme principe directeur le respect 
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des droits humains. Le Parlement disposera d’un droit de regard sur ces 
accords, sans qu’il soit porté atteinte à leur confidentialité.


Le gouvernement examinera quels incitants et quels leviers peuvent être 
utilisés au niveau national ou international pour améliorer la coopération en 
matière de retour.


En ce qui concerne la lutte contre le Covid-19, le dépistage et le traitement 
des personnes en séjour illégal seront intensifiés et intégrés dans la stratégie 
globale de dépistage des autorités fédérales et des entités fédérées. À cet effet, 
un travail de sensibilisation (outreach) sera notamment mis en place. Les 
organisations sur le terrain bénéficieront à cette fin d’un appui supplémentaire 
et d’un accompagnement renforcé, assuré par les services publics.


Une solution sera, par ailleurs, recherchée pour le groupe très limité de 
personnes qui, contre leur gré, ne peuvent pas retourner dans leur pays 
d’origine,même volontairement, comme certains apatrides.


6.3. Coopération au développement
La Belgique attache de l’importance à la solidarité internationale et œuvre 
à la réalisation des Objectifs de développement durable des Nations Unies 
(ODD). En dialogue avec nos partenaires, nous maintiendrons l’attention 
sur les pays les moins développés et les États fragiles, sur la lutte contre la 
pauvreté, les groupes les plus vulnérables, la lutte contre les inégalités, les 
conséquences du changement climatique, et les causes sous-jacentes des 
instabilités et des conflits. Le gouvernement reconnaît que l’éducation à la 
citoyenneté mondiale est importante pour atteindre les ODD.


Le gouvernement veillera à la cohérence des politiques en faveur du 
développement avec d’autres domaines politiques dont les objectifs 
climatiques, les accords commerciaux, la diplomatie et les opérations 
militaires, et activera un organe de concertation interministériel.


Pour les dépenses de coopération internationale, compte tenu des 
circonstances budgétaires exceptionnelles, une trajectoire de croissance 
contraignante sera définie et mise en œuvre à partir de 2021 afin d’atteindre, 
d’ici 2030, la norme convenue au niveau international, soit 0,7 % du RNB. Notre 
pays honorera les engagements dans le cadre des Accords de Paris en ce qui 
concerne le financement climatique, y compris du principe d’additionnalité. 
Le gouvernement renforcera les instruments de financement innovants et 
les partenariats, à la condition que chaque accord concret puisse démontrer, 
à long terme, un rapport coût/bénéfice favorable pour l’utilisation des fonds 
publics axés sur le développement. La Belgique maintiendra et renforcera son 
aide non liée dans le cadre de sa politique de coopération au développement. 
Elle diffusera également ce message au niveau international, comme dans 
le cas des pays du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. Le 
gouvernement procédera à une évaluation de la composition de l’ensemble 
des dépenses calculables au titre de l’aide publique au développement (APD) 
et plaidera auprès du CAD-OCDE pour des règles uniformes et claires.
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Afin d’accroître l’impact de sa politique, le gouvernement, notamment par le 
biais d’Enabel et de BIO, s’efforcera d’obtenir une synergie maximale entre 
la coopération internationale belge et européenne, en particulier là où notre 
pays peut avoir un impact stratégique et une valeur ajoutée.


Les secteurs prioritaires de la politique de développement seront l’accès à 
des soins de santé de qualité, l’enseignement, la protection sociale, le travail 
digne, le soutien au secteur privé local et le droit à la sécurité alimentaire, 
l’agriculture à petite échelle et la transition vers des systèmes alimentaires 
durables. La transition numérique est un levier important à cet égard. 
Transversalement, notre pays accordera une attention constante à la bonne 
gouvernance, à l’État de droit, aux droits humains, à l’égalité des genres et 
des chances, au climat et aux droits sexuels et reproductifs. En raison de 
leur expertise respective et de leur potentiel d’impact, le gouvernement 
considérera la société civile, les universités et le secteur privé comme des 
partenaires importants, en plus des acteurs du développement institutionnel. 
Le gouvernement continuera à reconnaître l’autonomie et le droit d’initiative 
des ONG. 


Notre coopération bilatérale au développement évoluera vers une approche 
régionale. Une politique claire, avec des stratégies régionales détaillées pour 
l’Afrique centrale, l’Afrique de l’Ouest (Sahel), l’Afrique du Nord et le Moyen-
Orient. Une stratégie globale visant à relever les défis sociaux, économiques 
et sécuritaires dans ces régions sera élaborée.


Dans les pays fragiles, le gouvernement se concentrera également sur le lien 
entre l’aide structurelle et l’aide humanitaire. Il évaluera plus avant la meilleure 
façon de mettre en œuvre une politique efficace. Notre soutien dans les pays 
à revenu intermédiaire se concentrera sur l’échange de connaissances, de 
technologies et d’expertise.


La Belgique accordera une attention particulière au caractère de longue 
durée des crises humanitaires, en tenant compte de l’interdépendance entre 
l’humanitaire, le développement, la paix et la sécurité.


Le gouvernement fera pression pour réformer les règles relatives à 
l’allégement de la dette au sein du CAD-OCDE, et s’engagera de manière 
constructive dans les discussions sur les annulations de dettes bilatérales et 
multilatérales. Le gouvernement soutiendra les ODD consistant à réduire les 
coûts des envois de fonds effectués par les migrants pour qu’ils représentent 
moins de 3 % des coûts de transaction.


La coopération au développement ne peut être subordonnée à l’agenda de la 
migration. Elle peut être un levier positif car la coopération au développement 
s’attaquera, à long terme, aux causes profondes de la migration forcée, 
comme la pauvreté, les conflits et le changement climatique. Elle continuera 
à se concentrer sur les projets qui s’attaquent aux causes profondes de la 
migration irrégulière. Dans le cadre d’une approche globale visant à trouver 
des solutions durables aux crises internationales des réfugiés, la Belgique 
soutiendra le développement d’un accueil et d’une protection de qualité 
dans la région des zones de conflit. 


Le gouvernement travaillera à renforcer la cohérence et la synergie entre 
les acteurs belges et les instruments de la coopération au développement 
afin d’en accroître l’impact, l’efficacité et la visibilité. Il s’agira notamment 
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de renforcer la coopération et la coordination entre les actions de BIO, 
d’Enabel et de Finexpo dans le domaine du développement du secteur privé, 
ainsi que de mobiliser et valoriser l’expertise publique belge en matière de 
coopération au développement. À BIO, une attention continue devra être 
accordée à l’efficacité du développement et aux interactions avec d’autres 
acteurs belges de l’aide au développement. Le gouvernement attachera une 
grande importance au maintien du droit d’initiative d’Enabel dans le cadre 
de sa convention de gestion.


L’implication des entreprises dans la politique de développement est une 
valeur ajoutée pour la réalisation des ODD. Afin de maximiser l’impact positif 
du développement, cette politique pose un certain nombre de conditions 
préalables claires comme point de départ pour la coopération avec les 
acteurs privés, telles que l’additionnalité, la transparence, et le respect des 
droits humains et des normes sociales et environnementales.


Le choix des acteurs de terrain de la politique de développement, des 
partenaires et des pays sera évalué en fonction des priorités et des principes 
susmentionnés, tout en respectant les engagements en cours.
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WERK


1. Inleiding: de sociaal-economische crisis wegens 


het coronavirus


De door het coronavirus veroorzaakte gezondheids-
crisis heeft nooit geziene sociale en economische gevol-
gen in België en onze buurlanden, net als op Europees 
en wereldwijd niveau. De cijfers hierna illustreren die 
vaststelling ruimschoots.


Daling van de werkgelegenheidsgraad


Voor België geven de tot vandaag (augustus 2020) 
beschikbare recentste maandcijfers van Statbel, het 
Belgische bureau voor de statistiek, dat de impact van 
de COVID-19-crisis op de arbeidsmarkt analyseert en 
daarbij indicatieve cijfers verstrekt, ons een idee van de 
omvang van de huidige crisis: de voorlopige resultaten 
van de enquête naar de arbeidskrachten voor de maand 
augustus vertonen een daling van het aantal werknemers 
in augustus, wat de aanzienlijke afnames bevestigt die 
voor de maanden april en mei zijn vastgesteld, en een 
stijging in juni en juli.


De werkgelegenheidsgraad voor 20- tot 64-jarigen 
(68,8 %) bevindt zich op het laagste niveau sinds het begin 
van de gezondheidscrisis. De werkgelegenheidsgraad 
daalt in alle leeftijdscategorieën, behalve bij 55-plussers 
voor wie de werkgelegenheidsgraad blijft stijgen. De 
werkgelegenheidsgraad daalt vooral in Vlaanderen. In 
Brussel is er een lichte stijging van het aantal werknemers 
en in Wallonië is de daling beperkt. De werkgelegen-
heidsgraad voor 20- tot 64-jarigen in augustus wordt 
geschat op 61,6 % in Brussel, 72,3 % in Vlaanderen en 
65,0 % in Wallonië.


Voor de periode van maart tot augustus 2020 is er 
een aanzienlijke daling van de werkgelegenheidsgraad 
voor 20- tot 64-jarigen:


MAART APRIL MEI JUNI JULI (p) AUGUSTUS (p)


70,6 % 69,5 % 69,0 % 69,8 % 70,6 % 68,8 %


In vergelijking met dezelfde periode in 2019 is de 
weerslag van de crisis als gevolg van het coronavirus 
duidelijk zichtbaar:


MAART APRIL MEI JUNI JULI AUGUSTUS


70,1 % 71,4 % 71,5 % 69,7 % 69,7 % 71,7 %


TRAVAIL


1. Introduction: la crise socio-économique due 


au coronavirus


La crise sanitaire due au coronavirus que nous connais-
sons actuellement a des répercussions sociales et 
économiques sans précédent en Belgique tout comme 
chez nos voisins et plus largement au niveau européen 
et mondial. Les quelques chiffres ci-après illustrent à 
eux seuls ce constat.


Baisse du taux d’emploi


Pour la Belgique, les derniers chiffres mensuels 
disponibles à ce jour (août 2020) sur Statbel, l’office 
belge de statistique, qui analyse l’impact de la crise du 
COVID-19 sur le marché du travail, en mettant à dispo-
sition des chiffres indicatifs, nous donnent une idée de 
l’ampleur de la crise que nous traversons: les résultats 
provisoires de l’enquête sur les forces de travail pour 
le mois d’août montrent une diminution du nombre de 
personnes occupées au mois d’août confirmant les dimi-
nutions importantes enregistrées pour les mois d’avril 
et de mai et une hausse en juin et juillet.


Le taux d’emploi des 20 à 64 ans (68,8 %) est à son 
plus bas niveau depuis le début de la crise sanitaire. Le 
taux d’emploi est en baisse dans toutes les catégories 
d’âge, à l’exception toutefois des plus de 55 ans, où le 
taux d’emploi continue d’augmenter. Le taux d’emploi 
régresse surtout en Flandre. A Bruxelles on observe une 
légère augmentation du taux de personnes occupées 
et en Wallonie, la baisse est limitée. Le taux d’emploi 
des 20-64 ans est estimé en août à 61,6 % à Bruxelles, 
72,3 % en Flandre et 65,0 % en Wallonie.


Sur la période de mars à août 2020, on constate une 
baisse importante du taux d’emploi des 20-64 ans:


MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET (p) AOÛT (p)


70,6 % 69,5 % 69,0 % 69,8 % 70,6 % 68,8 %


Si l’on compare à la même période 2019, on voit 
clairement les effets de la crise du Coronavirus:


MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT


70,1 % 71,4 % 71,5 % 69,7 % 69,7 % 71,7 %
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Stijging van de werkloosheid


Nog steeds volgens de cijfers van Statbel is de IAB-
werkloosheidsgraad voor 15- tot 64-jarigen, i.e. alle 
werklozen die actief op zoek zijn naar werk en zeer snel 
inzetbaar zijn, sinds mei gestegen, met een spectacu-
laire toename in juli van 5,4 naar 6,7 %. In augustus is 
dit percentage stabiel. De werkloosheidsgraad steeg in 
Vlaanderen en Wallonië, terwijl hij in Brussel in augustus 
daalde na een stijging in juli.


In augustus bedroeg de werkloosheidsgraad voor 15- 
tot 64-jarigen 13,4 % in Brussel, 5,0 % in Vlaanderen 
en 7,8 % in Wallonië.


Toename van het aantal inactieven


De sterke daling van de werkgelegenheid en de stijging 
van de werkloosheid gaan gepaard met een toename 
van het aantal inactieve personen tussen augustus 2019 
en augustus 2020. Vooral in Vlaanderen en in de groep 
van de gemiddeld gekwalificeerden (diploma van het 
hoger secundair onderwijs) is de stijging het grootst in 
vergelijking met vorig jaar.


Daling van de omzet van de ondernemingen


De Nationale Bank van België (NBB) en de Economic 
Risk Management Group (ERMG) publiceren maandelijks 
de resultaten van enquêtes die bij de ondernemingen 
worden afgenomen. We stellen vast hoezeer bedrijven 
door de crisis worden getroffen.


Zo bleek uit de laatste ERMG-enquête van 26 oktober 
2020 bij meer dan 5 000 bedrijven en zelfstandigen dat 
de omzet met 14 % was gedaald in de week voorafgaand 
aan de enquête. Dit niveau is vergelijkbaar met dat van 
de enquêtes van augustus 2020 en september 2020. 
We zien dus dat het herstel sinds augustus 2020 tot 
stilstand is gekomen, ook al zijn de cijfers gelukkig veel 


beter dan die van april en mei toen het omzetverlies 
respectievelijk ca. 33 % en ca. 27 % bedroeg.


Volgens de bedrijven zal dit trage herstel minstens tot 
het einde van het jaar aanhouden en zal hun omzetdaling 
voor het jaar 2021 11 % bedragen. Deze enquête werd 
uitgevoerd net na de inwerkingtreding van de maatregelen 
voor cafés en restaurants en de invoering van telewerk 
als regel en net vóór de aanvullende maatregelen met 
betrekking tot de vrijetijdssector in Wallonië, de Federatie 
Wallonië-Brussel en het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. 


Augmentation du taux de chômage


Toujours d’après les chiffres de Statbel, le taux de 
chômage BIT des 15 à 64 ans, c’est-à-dire toutes les 
personnes qui n’ont pas d’emploi, mais en recherchent 
activement et sont disponibles pour travailler très rapi-
dement, augmente depuis le mois de mai, avec une 
hausse spectaculaire en juillet, passant de 5,4 à 6,7 %. 
En août, ce pourcentage est stable. C’est en Flandre 
et en Wallonie que ce taux de chômage a progressé, 
alors qu’à Bruxelles, il a diminué en août, après une 
hausse en juillet.


Le taux de chômage des 15-64 ans s’élevait en août à 
13,4 % à Bruxelles, 5,0 % en Flandre et 7,8 % en Wallonie.


Augmentation du nombre de personnes inactives


La forte baisse de l’emploi et l’augmentation du chô-
mage s’accompagnent d’une augmentation des per-
sonnes inactives entre août 2019 et août 2020. C’est 
surtout en Flandre et dans le groupe des personnes 
moyennement qualifiées (diplôme de l’enseignement 
secondaire supérieur) que l’augmentation est la plus 
forte par rapport à l’année dernière.


Baisse du chiffre d’affaires des entreprises


La Banque nationale de Belgique (BNB) et le Economic 
risk management group (ERMG) publient tous les mois 
les résultats d’enquêtes menées auprès des entreprises. 
Nous constatons à quel point les entreprises sont impac-
tées par la crise.


Ainsi, en date du 26 octobre 2020, la dernière enquête 
du ERMG, réalisée sur plus de 5 000 entreprises et 
indépendants, montrait une baisse du chiffre d’affaires 
de 14 % sur la semaine écoulée. Ce niveau est similaire 
à celui enregistré lors des enquêtes d’août 2020 et de 
septembre 2020. On peut donc voir que la reprise est 
au point mort depuis le mois d’août 2020, même si les 


chiffres sont heureusement nettement meilleurs que 
ceux des mois d’avril, où on tournait autour de 33 % de 
perte de chiffres d’affaires ou de mai où on atteignait 
encore environ 27 %.


Les entreprises estiment que cette reprise en berne va 
se prolonger au moins jusqu’à la fin de l’année et qu’elles 
vont enregistrer une baisse de leur chiffre d’affaires de 
11 % sur l’année 2021. Cette enquête a été faite juste 
après l’entrée en vigueur des mesures touchant les cafés 
et les restaurants et instaurant le télétravail comme une 
règle et juste avant les mesures complémentaires rela-
tives au secteur des loisirs et concernant la Wallonie, la 
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Het is dan ook waarschijnlijk dat deze cijfers nog verder 
kunnen verslechteren.


Afwezigheden wegens ziekte


Uit deze jongste enquête blijkt ook een aanzienlijke 
toename van het ziekteverzuim onder werknemers, met 
name onder werknemers in sectoren waar telewerken 
moeilijk of zelfs onmogelijk is.


2. Samen de sociaaleconomische crisis als gevolg 


van het coronavirus beheren


Deze crisis dwingt ons dan ook om het werkgelegen-
heids- en arbeidsbeleid dat we wensen te voeren dag 
na dag te herzien en aan te passen. De maatregelen ter 
bescherming van de gezondheid van onze medeburgers 
worden immers regelmatig aangepast, afhankelijk van 
de cijfers voor infecties, ziekenhuisopnames en sterfge-
vallen; dit heeft gevolgen en vereist aanpassingen voor 
het hele beleid dat wordt gevoerd om de economie te 
ondersteunen. Hoewel onze prioriteiten dezelfde blijven, 
moet hun volgorde worden herzien in het licht van wat het 
Overlegcomité, de federale regering en de regeringen 
van de gefedereerde entiteiten beslissen.


Samenwerken met de andere bestuursniveaus


Hoewel het duidelijk is dat er in de eerste plaats voor-
rang moet worden gegeven aan het aanpakken van het 
virus door de nodige gezondheidsmaatregelen te nemen, 
moeten we ook - op alle bestuursniveaus - samenwer-
ken zodat onze economie het hoofd kan bieden aan de 
uitdagingen die het gevolg zijn van de gezondheidscrisis 
en de impact ervan op de werkgelegenheid. Om dit 
horizontale werk zo goed mogelijk te organiseren, is het 
belangrijk dat er regelmatig interministeriële conferenties 
worden georganiseerd, waar elke verantwoordelijke en-
titeit de genomen en geplande maatregelen kan komen 
presenteren, maar ook vragen kan stellen aan de andere 
bestuursniveaus over wat er is besloten en wat er in de 
toekomst zal worden besloten. Alleen samen kunnen 
we deze vreselijke crisis overwinnen. Dit is des te meer 


het geval in een domein zoals de werkgelegenheid, dat 
immers een gedeelde bevoegdheid van de verschillende 
bestuursniveaus is.


De federale regering zal daarom gewestelijke, sub-
gewestelijke en/of lokale maatregelen ondersteunen 
en stimuleren, zoals de creatie van “gebieden met nul 
langdurig werklozen”, die het mogelijk maken om de 
doelstellingen te bereiken.


fédération Wallonie-Bruxelles et la Région de Bruxelles-
Capitale. Il est donc probable que ces chiffres peuvent 
encore être détériorés.


Absences pour maladie


Cette dernière enquête en date montre également 
une croissance importante des absences pour maladie 
parmi les travailleurs et plus particulièrement parmi les 
travailleurs des secteurs où le télétravail est difficilement 
implémentable voire impossible.


2. Gérer ensemble la crise socio-économique du 


Coronavirus


Cette crise nous oblige donc à revoir et ajuster au 
jour le jour les politiques que nous souhaitons mener 
en matière d’emploi et de travail. En effet, les mesures 
visant à préserver la santé de nos concitoyens sont 
régulièrement adaptées, en fonction des chiffres des 
infections, des hospitalisations et des décès et toute 
la politique qui est menée pour soutenir l’économie en 
est affectée et modifiée. Bien que nos priorités restent 
les mêmes, leur ordre doit être revu à la lumière de ce 
que le Comité de concertation, le gouvernement fédéral 
et les gouvernements des entités fédérées décident.


Travailler ensemble avec les autres niveaux de 
pouvoir


Même s’il est évident que la première urgence doit être 
de faire face au virus en prenant les mesures sanitaires 
qui s’imposent, nous devons aussi, à tous les niveaux de 
pouvoirs, travailler ensemble pour que notre économie 
puisse faire face aux défis causés par la crise sanitaire 
et ses conséquences sur l’emploi. Afin que ce travail 
horizontal s’organise au mieux, il est important que 
des Conférences interministérielles soient organisées 
régulièrement, où chaque entité responsable puisse 
venir exposer les mesures prises et envisagées mais 
aussi poser des questions aux autres niveaux de pouvoir 
sur ce qui est décidé et ce qui le sera dans le futur. Ce 
n’est en effet qu’ensemble que nous pourrons surmon-
ter cette terrible crise. Et c’est encore plus le cas dans 
une matière comme l’emploi, qui est une compétence 


partagée par les différents niveaux de pouvoir.


Le gouvernement fédéral soutiendra et stimulera donc 
les mesures régionales, sous-régionales ou/et locales 
comme l’introduction de “territoires zéro chômeur de 
longue durée” qui permettent d’atteindre les objectifs.
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Het belang van sociaal overleg


We zijn er ook van overtuigd dat we dit moeten doen in 
een perfecte verstandhouding met de sociale gespreks-
partners, die de realiteit op het terrein beter kennen dan 
wie ook. We hebben al veel contacten met hen gehad 
op verschillende niveaus, zowel interprofessioneel als 
sectoraal, en we zullen natuurlijk de geplande maatre-
gelen met hen blijven bespreken, binnen de Nationale 
Arbeidsraad en de Centrale Raad voor het Bedrijfsleven, 
de beheerscomités van de openbare instellingen van de 
sociale zekerheid, maar ook tijdens vergaderingen met 
de sociale gesprekspartners in de sectoren.


Goede samenwerking binnen de federale regering


Tot slot moeten er transversale maatregelen worden 
genomen binnen de federale regering, in goede ver-
standhouding met de andere ministers, bijvoorbeeld 


de minister van Volksgezondheid en Sociale Zaken, de 
minister van Pensioenen, Maatschappelijke Integratie 
en Armoedebestrijding of de minister van Middenstand 
en kmo. We breiden onze contacten met hen uit om 
stelselmatig de coördinatie te verzekeren met betrek-
king tot alle maatregelen die worden genomen en die 
van invloed kunnen zijn op hun bevoegdheidsdomeinen 
en/of het onderwerp moeten zijn van een gezamenlijke 
beslissing of voorstel.


Meer dan ooit moeten we blijk geven van eensge-
zindheid in het kader van deze strijd tegen de gevolgen 
van dit virus voor de werkgelegenheid en de Belgische 
economie.


3. Noodmaatregelen


Alvorens te kunnen denken aan maatregelen om 
de werkgelegenheidsgraad te verhogen, het welzijn 
van werknemers te verbeteren, opleidingsdagen toe te 
kennen aan alle werknemers, hun arbeidsvoorwaarden 
of de kwaliteit van het werk voor alle werknemers te 
verbeteren, moeten we op korte en middellange termijn 
maatregelen nemen om het banenverlies te beperken 
en om de sectoren te ondersteunen die in het bijzonder 
worden getroffen door de essentiële maatregelen die 


de regering en het overlegcomité hebben genomen om 
de verspreiding van het virus te bestrijden.


Maatregelen voor de horeca


Daarom hebben we maatregelen genomen om de 
horecasector onmiddellijk te helpen, onder andere met 
een subsidie aan het sectoraal fonds van de sector om 
hen te helpen de eindejaarstoelage voor 2020 uit te be-
talen. Dankzij deze maatregel kunnen alle werknemers 


L’importance de la concertation sociale


Nous sommes également convaincus que nous devons 
le faire en parfaite entente avec les interlocuteurs sociaux, 
qui connaissent mieux que quiconque la réalité du terrain. 
Nous avons déjà eu de nombreux contacts avec eux à 
différents niveaux, interprofessionnels comme sectoriels, 
et nous continuerons bien évidemment à débattre des 
mesures qui sont envisagées avec eux, au sein du Conseil 
national du travail et du Conseil central de l’économie, 
des Comités de gestion des institutions publiques de 
sécurité sociale mais aussi lors de réunions avec les 
interlocuteurs sociaux dans les secteurs.


Une bonne collaboration au sein du gouvernement 
fédéral


Enfin, des mesures doivent être prises de manière 
transversale au sein du gouvernement fédéral, en bonne 
entente avec les autres ministres, par exemple le ministre 


de la Santé et des Affaires sociales, la ministre des 
pensions, de l’intégration sociale et de la lutte contre 
la pauvreté ou encore le ministre des indépendants et 
PME. Nous multiplions les contacts avec eux afin de 
nous coordonner de façon systématique sur toutes les 
mesures que l’on prend et qui pourraient avoir un impact 
sur leurs matières et/ou devoir faire l’objet d’une décision 
ou d’une proposition conjointe.


Plus que jamais, dans cette bataille que nous livrons 
pour lutter contre les conséquences de ce virus sur 
l’emploi et l’économie belge, nous devons être unis.


3. Les mesures d’urgence


Avant de pouvoir penser à des mesures pour augmenter 
le taux d’emploi, renforcer le bien-être des travailleurs, 
octroyer des jours de formation à tous les travailleurs, 
améliorer leurs conditions de travail ou la qualité de 
l’emploi pour tous les travailleurs, nous devons, à court 
et moyen termes, prendre des mesures pour faire en 
sorte de limiter les pertes d’emplois et pour soutenir 
les secteurs particulièrement impactés par les mesures 
indispensables tendant à la propagation du virus prises 


par le gouvernement et le comité de concertation.


Les mesures Horeca


C’est pourquoi nous avons pris des mesures pour 
aider immédiatement le secteur de l’Horeca, via, entre 
autres un subside au fonds sectoriel du secteur pour les 
aider à payer la prime de fin d’année 2020. Cette mesure 
permet de garantir à tous les travailleurs que leur prime 
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er zeker van zijn dat hun eindejaarstoelage niet zal wor-
den verlaagd, ook al zijn ze gedurende lange maanden 
tijdelijk werkloos geweest.


In overleg met mijn collega-minister van Sociale Zaken 
hebben we ook beslist vrijstelling te verlenen voor de 
betaling van de sociale werkgeversbijdragen voor het 
3de kwartaal aan de bedrijven in de hardst getroffen 
sectoren zoals de horeca maar ook hun leveranciers.


Trouw aan de filosofie van het regeerakkoord en aan 
mijn persoonlijke visie zijn deze maatregelen uiteraard 
onderwerp geweest van overleg met de sociale partners 
in de betrokken sectoren, ondanks de urgentie.


Akkoord van de sociale partners van 11 september 
2020


We zullen ook het akkoord van de sociale partners 
van 11 september 2020 volledig ten uitvoer leggen.


Dit unanieme akkoord omvat de volgende 4 
maatregelen:


1. Tijdelijke werkloosheid en jaarlijkse vakantieda-
gen: de vorige regering had tijdelijke werkloosheid 
wegens corona-overmacht ingevoerd tot 31/08/2020 in 
alle sectoren en tot 31/12/2020 in de zwaar getroffen 
sectoren. Perioden van tijdelijke werkloosheid wegens 
corona werden normaal gezien niet opgenomen in de 
berekening van het vakantiegeld van de werknemers. 
De werknemers in heel wat sectoren zouden dus een 
deel van dit vakantiegeld zijn verloren in 2021. De vorige 
regering had deze periodes geassimileerd, maar slechts 
tot 31/08/2020. De sociale partners hebben gevraagd om 
de assimilatie te verlengen tot 31/12/2020 en om 20 % 
van de kosten van deze maatregel door de overheid te 
laten betalen.


2. Werkloosheids- en inschakelingsuitkeringen: de 
sociale partners hebben de regering ook gevraagd om 


de bevriezing van de degressiviteit van de werkloosheids-
uitkeringen tot 31/12/2020 voort te zetten. Ze hebben ook 
gevraagd om de periode tussen 31/03/2020 en 31/12/2020 
niet in aanmerking te nemen voor de berekening van de 
maximale duur van de inschakelingspremies.


3. Tijdelijke werkloosheid om economische redenen: 
de maatregel is bedoeld om aan bedrijven die in de 
periode van 01/09/2020 tot 31/12/2020 geen gebruik kun-
nen maken van tijdelijke werkloosheid om redenen van 
corona-overmacht toegang te geven tot een flexibelere 
vorm van economische werkloosheid. Bovendien zullen 
werknemers die in deze nieuwe, vereenvoudigde vorm 
van economische werkloosheid worden geplaatst van hun 


de fin d’année ne sera pas rabotée alors même qu’ils 
ont dû subir de nombreux mois de chômage temporaire.


Nous avons également, en concertation avec mon 
collègue ministre des Affaires sociales, décidé d’exoné-
rer du paiement des cotisations sociales patronales du 
3ème trimestre les entreprises dans les secteurs les plus 
touchés, comme l’Horeca mais aussi leurs fournisseurs 
par exemple.


Fidèle à la philosophie de l’accord de gouvernement et 
à ma vision personnelle, ces mesures ont bien évidem-
ment fait l’objet d’une concertation avec les partenaires 
sociaux des secteurs concernés, malgré l’urgence.


L’accord des partenaires sociaux du 11 septembre 
2020


Nous allons également exécuter intégralement l’accord 
des partenaires sociaux du 11 septembre 2020.


Cet accord unanime comporte les 4 mesures suivantes:


1. Chômage temporaire et vacances annuelles: le 
précédent gouvernement avait introduit un chômage 
temporaire pour force majeure corona jusqu’au 31/8/20 
dans tous les secteurs et jusqu’au 31/12/20 dans les 
secteurs fortement touchés. Les périodes de chômage 
temporaire corona n’étaient normalement pas assimilées 
dans le calcul du pécule de vacances des travailleurs. 
Les travailleurs de nombreux secteurs auraient donc 
perdu une partie de ce pécule en 2021. Le précédent 
gouvernement avait assimilé ces périodes mais uni-
quement jusqu’au 31/8. Les partenaires sociaux ont 
demandé de prolonger l’assimilation jusqu’au 31/12/20 
et que 20 % du coût de cette mesure soit assuré par le 
gouvernement.


2. Allocations de chômage et d’insertion: les parte-
naires sociaux demandaient aussi au gouvernement 


de poursuivre le gel de la dégressivité des allocations 
de chômage jusqu’au 31/12/20. Ils demandaient par 
ailleurs que la période entre le 31/3 et le 31/12/20 ne 
soit pas comptabilisée pour le calcul la durée maximale 
des allocations d’insertion.


3. Chômage temporaire pour raisons économiques: 
la mesure vise à permettre aux entreprises qui, dans 
la période du 1/9/20 au 31/12/20 ne peuvent pas faire 
appel au chômage temporaire pour force majeure coro-
navirus, d’accéder à une forme plus souple de chômage 
économique. De plus, les travailleurs mis en chômage 
économique dans cette nouvelle forme simplifiée perce-
vront un complément de 5,63€ de leur employeur. Cette 
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werkgever een toeslag van € 5,63 krijgen. Deze maat-
regel is door de sociale partners zelf ten uitvoer gelegd 
door middel van een collectieve arbeidsovereenkomst.


4. Corona-ouderschapsverlof: de sociale partners 
hebben cao nr. 103 betreffende het tijdskrediet zodanig 
gewijzigd dat perioden van corona-ouderschapsverlof 
meetellen voor de anciënniteitsvoorwaarden voor de 
toegang tot tijdskrediet.


Maatregelen voor de zwaksten


Uit recente studies blijkt dat de crisis de ongelijkheden 
binnen onze bevolking verder heeft vergroot. De meest 
kwetsbare personen hebben inderdaad de volle impact 
van de crisis ondervonden, zowel op het gebied van de 
gezondheid (ze zijn meer blootgesteld aan de ziekte) als 
op financieel vlak.


Er worden verschillende maatregelen genomen om 
de laagste sociale uitkeringen te verhogen, boven op 
de welzijnsenveloppe en de automatische indexering 
van de lonen en sociale uitkeringen.


Deze maatregelen omvatten een geleidelijke verhoging 
van de minimumwerkloosheidsuitkeringen en forfaitaire 
betalingen, en wel als volgt:


1. verhoging met 1,125 % vanaf 01.01 2021;


2. met nog eens 1,125 % vanaf 01.01 2022;


3. met nog eens 1,125 % vanaf 01.01 2023;


4. met nog eens 1,125 % vanaf 01.01 2024.


Verlenging of reactivering van de crisismaatregelen


Crisismaatregelen die in de eerste golf zijn genomen, 
moeten ook worden gereactiveerd, zo nodig met bepaalde 
aanpassingen, of worden uitgebreid om het hoofd te 
bieden aan wat we nu een tweede golf moeten noemen.


Het gaat bijvoorbeeld om de maatregelen betreffende 
tijdelijke werkloosheid als gevolg van corona-overmacht, 
die voorzien in een vereenvoudigde procedure voor de 
werkgever en een toeslag van € 5,63 betaald door de RVA.


Ik heb ook gevraagd om de werknemers in de kunst-
sector, die geconfronteerd worden met de sluiting van 
hun instellingen, beter te beschermen door te voorzien in:


— Een blanco periode om werknemers die niet de 
mogelijkheid hebben hun activiteit uit te oefenen, niet 
te benadelen;


mesure a été mise en œuvre par les partenaires sociaux 
eux-mêmes via une convention collective de travail.


4. Congé parental corona: les interlocuteurs sociaux 
ont modifié la CCT n°103 concernant le crédit-temps afin 
que les périodes de congé parental corona comptent 
dans les conditions d’ancienneté pour pouvoir accéder 
au crédit-temps.


Mesures pour les plus fragiles


Les études récentes montrent que la crise a encore 
accentué les inégalités au sein de notre population. Les 
plus fragiles ont en effet subi de plein fouet la crise, que 
ce soit au niveau sanitaire (ils sont plus exposés à la 
maladie) ou au niveau pécuniaire.


Plusieurs mesures sont prises pour augmenter les allo-
cations sociales les plus basses, au-delà de l’enveloppe 
bien-être et de l’indexation automatique des salaires et 
des allocations sociales.


Parmi ces mesures, il est prévu d’augmenter gra-
duellement les allocations minimales de chômage et 
les forfaits selon les modalités suivantes:


1. augmentation de 1,125 % à partir du 01.01 2021;


2. de 1,125 % supplémentaire à partir du 01.01 2022;


3. de 1,125 % supplémentaire à partir du 01.01 2023;


4. de 1,125 % supplémentaire à partir du 01.01 2024.


Prolongation ou réactivation des mesures de crise


Des mesures de crise qui avaient été adoptées lors de 
la première vague doivent aussi être réactivées, le cas 
échéant moyennant certaines adaptations, ou prolon-
gées pour faire face à ce que nous devons maintenant 
appeler une deuxième vague.


Il s’agit par exemple des mesures concernant le 
chômage temporaire pour force majeure coronavirus 
qui prévoit une procédure simplifiée pour l’employeur 
et un supplément de 5,63€ payé par l’ONEM.


J’ai aussi demandé que les travailleurs du secteur 
artistique, confrontés à une fermeture de leurs institu-
tions, soit mieux protégés en prévoyant:


— Une période blanche afin de ne pas pénaliser les 
travailleurs qui n’ont pas la possibilité d’exercer leur 
activité;
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— Behoud van de inkomsten uit het auteursrecht;


— Vereenvoudigde toegang tot werkloosheids-
uitkeringen.


Timing en Phasing out


Deze maatregelen moeten tijdens de piek van de 
pandemie en ten minste tot het eerste kwartaal van 
2021 worden verlengd om het beschermende effect op 
bedrijven en werknemers te behouden.


In overleg met de sociale gesprekspartners moet een 
phasing-out worden bestudeerd om te voorkomen dat 
de gunst van deze maatregelen geheel of gedeeltelijk 
verloren gaat als ze abrupt worden afgeschaft.


Maatregelen gericht op de zorg- en onderwijssector


Gezien de tekorten in deze sectoren die voor onze 
bevolking van essentieel belang zijn, moeten we on-
middellijk optreden met passende en welomschreven 
maatregelen. Het doel is om, voor zover mogelijk, ervoor 
te zorgen dat ons zorgpersoneel wordt geholpen en 
ondersteund tijdens de crisis en dat de kinderen naar 
school kunnen blijven gaan.


In dit verband moeten maatregelen worden genomen 
om tijdelijk werkloze werknemers of werknemers in 
andere sectoren ter beschikking te stellen van de vitale 
sectoren. Dergelijke maatregelen zouden helpen om in 
deze twee sectoren het personeelstekort als gevolg van 
quarantainemaatregelen, ziekte of een toename van het 
aantal zieken in ziekenhuizen te verlichten. Dit kunnen 
bijvoorbeeld arbeidsartsen of schoolverpleegkundigen zijn 
die het zorgpersoneel in ziekenhuizen tijdelijk versterken.


We zijn ook van plan om op zeer korte termijn nieuwe 
maatregelen te nemen om studenten te laten werken 
in sectoren die zich in een crisis bevinden, door de 
periodes van studentenarbeid in het 4de kwartaal 2020 
en het eerste kwartaal 2021 binnen het quotum van 
maximaal 475 uur per jaar te neutraliseren. In dit kader 
zal overleg worden gepleegd met de ministers van 
Onderwijs om ervoor te zorgen dat dit studentenwerk in 
aanmerking wordt genomen voor de stages. Er zal ook 
overleg worden gepleegd met de gewestministers die 
bevoegd zijn voor de kinderbijslag, om te voorkomen dat 
de kinderbijslag verloren gaat voor studenten die hun 
quotum overschrijden. We zullen ook samenwerken met 
de minister van Financiën om ervoor te zorgen dat deze 
studenten voor belastingdoeleinden ten laste van hun 
ouders kunnen blijven.


— La préservation des revenus liés aux droits d’auteur;


— L’accès simplifié aux allocations de chômage.


Timing et Phasing out


Ces mesures devraient être prolongées pendant le pic 
de la pandémie et au moins jusqu’au premier trimestre 
2021, afin de maintenir leur effet de protection sur les 
entreprises et les travailleurs.


Un phasing-out devrait être examiné, en concertation 
avec les interlocuteurs sociaux, pour éviter de perdre 
tout ou partie du bénéfice de ces mesures si on les 
supprime brutalement.


Mesures visant les secteurs des soins et de 
l’enseignement


Vu les pénuries dans ces secteurs essentiels pour 
notre population, nous devons agir immédiatement 
en prenant des mesures adaptées et bien délimitées. 
L’objectif est, dans toute la mesure du possible, de 
faire en sorte que notre personnel soignant soit aidé 
et soutenu pendant la crise et que nos écoles puissent 
continuer à accueillir les enfants.


Dans ce cadre, il convient de prendre des mesures 
permettant de mettre à disposition des secteurs vitaux 
des travailleurs en chômage temporaire ou des travailleurs 
actifs dans d’autres secteurs. Celles-ci permettraient de 
pallier, dans ces deux secteurs, le manque de personnel 
consécutif à des mesures de quarantaine, des maladies 
ou à l’augmentation du nombre de malades dans les 
hôpitaux. Il pourrait par exemple s’agir de médecins du 
travail ou d’infirmiers scolaires qui viendraient temporai-
rement renforcer le personnel de soins dans les hôpitaux.


Nous prévoyons aussi, pour le très court terme, de 
prendre des nouvelles mesures pour permettre aux 
étudiants de travailler dans des secteurs en crise, en 
neutralisant les périodes de travail étudiants prestées 
pendant le 4ème trimestre 2020 et le premier trimestre 2021 
dans le quota de 475 heures maximum par an. Dans ce 
cadre, une concertation sera menée avec les ministres de 
l’enseignement afin de permettre de prendre en compte 
ce travail étudiant pour les stages. Une concertation 
sera également menée avec les ministres régionaux 
en charge des allocations familiales afin d’éviter que 
les étudiants qui dépassent leur quota ne subissent une 
perte d’allocations familiales. Nous veillerons également, 
avec le ministre des Finances à ce que ces étudiants 
puissent rester fiscalement à charge de leurs parents.
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We zijn ook van plan om werknemers met vervroegd 
pensioen (SWT), loopbaanonderbreking, tijdskrediet, 
… toe te staan in de zorgsector of de onderwijssector 
te werken met behoud van 75 % van hun uitkeringen.


Maatregelen met betrekking tot de arbeidsartsen


Arbeidsartsen worden tijdelijk gemachtigd om be-
paalde handelingen te stellen in het kader van de strijd 
tegen het coronavirus.


Ze zullen quarantaineattesten mogen afgeven voor 
werknemers die in nauw contact zijn geweest met een 
zieke werknemer.


Ze zullen ook door Volksgezondheid gehomologeerde 
sneltests mogen uitvoeren in het kader van de teststrate-
gie die de interministeriële conferentie voor gezondheid 
heeft vastgesteld, voor werknemers die zich in een van 
de volgende omstandigheden bevinden:


— Een of meerdere werknemers die hij/zij identificeert 
om een epidemie te voorkomen of te beheersen, na 
identificatie van een positief geval


— Zorgpersoneel volgens bijzondere omstandigheden 
en behoeften


— Werknemers die meestal niet in België wonen en 
er voor korte tijd werken en die een of meerdere symp-
tomen vertonen of positief getest zijn


— Werknemers die in het kader van hun werk naar 
het buitenland moeten reizen en moeten aantonen dat 


ze negatief zijn om hun werk te kunnen doen.


Prioriteiten van de inspectiediensten


Met de crisis zijn er nieuwe prioriteiten vastgesteld 
voor de inspectiediensten.


Zo heeft het Overlegcomité op 22/10 beslist om tele-
werk waar mogelijk tot de regel te maken en heeft het 
bovendien bepaald dat “de ondernemingen, verenigingen 
en diensten tijdig passende preventieve maatregelen 
nemen met betrekking tot de vereisten inzake veiligheid 
en gezondheid van materiële, technische en/of organi-
satorische aard voor werknemers die niet in staat zijn om 
te telewerken”; natuurlijk zullen de inspectiediensten van 
de FOD Werkgelegenheid en de RSZ zich concentreren 
op de naleving van deze regels.


Nous avons aussi prévu de permettre aux travail-
leurs en prépension (RCC), interruption de carrière, 
crédit temps,… de travailler dans le secteur des soins et 
l’enseignement en conservant 75 % de leurs allocations.


Mesures concernant les médecins du travail


De manière temporaire, les médecins du travail vont 
être habilités à poser certains actes dans le cadre de 
la lutte contre le coronavirus.


Ainsi, ils pourront délivrer des attestations de quaran-
taine pour des travailleurs qui ont été en contact étroit 
avec un travailleur malade.


Ils pourront également réaliser des tests rapides, 
homologués par la santé, dans le cadre de la stratégie 
de testing définie dans la conférence interministérielle 
santé et ce pour des travailleurs qui sont dans une des 
conditions suivantes:


— Un ou plusieurs travailleurs qu’il identifie pour pré-
venir ou contrôler une épidémie, à la suite d’un cas positif


— Personnel de soins en fonction de circonstances 
et de besoins particuliers


— Travailleurs qui n’habitent pas habituellement en 
Belgique et qui y travaillent pour une courte période et 
qui montrent un ou plusieurs symptômes ou qui ont été 
testés positifs


— Travailleurs qui doivent se déplacer à l’étranger dans 
le cadre de leur travail et qui ont besoin de démontrer 


qu’ils sont négatifs pour pouvoir exercer leur métier.


Les priorités des services d’inspection


Avec la crise, de nouvelles priorités ont été définies 
pour les services d’inspection.


Ainsi, le Comité de concertation ayant décidé le 22/10 
de faire du télétravail la règle, là où c’est possible et 
ayant par ailleurs prévu que “les entreprises, associa-
tions et services adoptent en temps utile des mesures 
de prévention appropriées relatives à des prescriptions 
de sécurité et de santé de nature matérielle, technique 
et/ou organisationnelle pour les employés qui sont dans 
l’impossibilité d’appliquer le télétravail”, les services 
d’inspection du SPF emploi et de l’ONSS se concentrent 
bien sûr sur le respect de ces règles.
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Een kader voor telewerk


Als gevolg van de huidige crisis wordt er in grote mate 
gebruik gemaakt van de mogelijkheid om te telewerken. 
Hoewel telewerk een beter evenwicht tussen werk en 
privéleven mogelijk maakt, kan het ook een bron van 
stress en moeilijkheden voor de werknemer zijn, bijvoor-
beeld als de werkuren niet duidelijk worden afgebakend.


Ik heb gevraagd om op zeer korte termijn het telewer-
ken te monitoren, opdat we zouden weten of de regel 
dat telewerk moet worden toegepast voor alle functies 
waar dat mogelijk is ook daadwerkelijk in acht wordt 
genomen op het terrein.


De werkgeversfederaties krijgen ook de opdracht 
elementen voor te stellen die gebaseerd zijn op de 
goede praktijken die in bedrijven en sectoren worden 
waargenomen om te laten zien wat wordt bedoeld met 
“telewerk is de regel”.


Bovendien zullen de komende dagen besprekingen 
worden gevoerd om de compatibele bepalingen van 
cao 85 toe te passen op telewerk in het kader van de 
huidige crisis.


4. Prioriteiten in verband met de crisis


Het coronavirus heeft de aandacht gevestigd op vele 
moeilijkheden waarmee onze werknemers en bedrijven 
te maken krijgen; de meeste van die moeilijkheden 
bestonden vroeger ook al, maar zijn nog verergerd in 
deze intense crisisperiode.


Verbetering van de arbeidsvoorwaarden in de 
belangrijke sectoren en essentiële diensten


Een andere prioriteit, die door de huidige crisis duidelijk 
naar voren is gekomen, bestaat erin de arbeidsvoorwaar-
den en het welzijn op het werk onder de loep te nemen 
in de belangrijke sectoren van onze economie en in es-
sentiële diensten. We moeten maatregelen nemen om 
de arbeidsvoorwaarden in de zorgsector te verbeteren, 
om opnieuw werknemers aan te trekken naar deze voor 
onze medeburgers zo belangrijke sector. We hebben 
gezien dat de arbeidsvoorwaarden voor werknemers 
in ziekenhuizen en rusthuizen zwaar zijn op fysiek en 
mentaal vlak alsook wat betreft de loonvoorwaarden.


Tijdens de lockdown in het vroege voorjaar hebben 
we ook vastgesteld hoe bepaalde sectoren en beroe-
pen, die nochtans essentieel zijn voor onze bevolking 
(bv. voedingswinkels, bezorgdiensten, transporteurs, 
afvalophaaldiensten, postbodes, brandweerlieden enz.), 
geconfronteerd werden met moeilijke arbeidsvoorwaarden 


L’encadrement du télétravail


La crise que nous vivons entraine également un recours 
massif au télétravail. Même s’il peut permettre une meil-
leure conciliation entre vie privée et vie professionnelle, 
il peut aussi être source de stress et de difficultés pour 
le travailleur, par exemple si les horaires de travail ne 
sont pas suffisamment déterminés.


A très court terme, j’ai demandé de faire un monito-
ring du télétravail afin que nous sachions si la règle du 


télétravail pour toutes les fonctions où c’est possible est 
effectivement mise en œuvre sur le terrain.


Les fédérations patronales sont aussi chargées de 
proposer des éléments basés sur les bonnes pratiques 
observées dans les entreprises et les secteurs pour mon-
trer ce qu’il faut entendre par “le télétravail est la règle”.


Par ailleurs, des réflexions doivent être menées dans 
les prochains jours afin de rendre les dispositions com-
patibles de la CCT 85 applicables au télétravail dans le 
cadre de la crise actuelle.


4. Les priorités en lien avec la crise


Le coronavirus a mis en lumière de nombreuses diffi-
cultés auxquelles nos travailleurs et nos entreprises sont 
confrontés, difficultés qui préexistaient pour la plupart 
mais qui ont été accentuées pendant cette période de 
crise intense.


Améliorer les conditions de travail dans les 
secteurs clés et les services essentiels


Une autre priorité, clairement mise en évidence par 
la crise que nous vivons actuellement, sera d’examiner 
les conditions de travail et le bien-être au travail dans les 
secteurs clés de notre économie et dans les services 
essentiels. Nous devons prendre des mesures pour 
par exemple améliorer les conditions de travail dans le 
secteur des soins, afin d’attirer à nouveau des travail-
leurs dans ce secteur essentiel pour nos concitoyens. 
Or, nous avons bien vu que le personnel des hôpitaux 
ou des maisons de repos est soumis à des conditions 
de travail pénibles, que ce soit au niveau physique, 
mental ou salarial.


Nous avons aussi constaté, pendant le lockdown du 
début de printemps, à quel point certains secteurs et 
professions, pourtant essentiels pour notre population 
(par exemple le commerce alimentaire, les services 
de livraison, les transporteurs, les services de collecte 
des déchets, les facteurs, les pompiers, etc.), étaient 
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of een gebrek aan erkenning in de samenleving. Het is 
tijd om deze trend om te buigen door te focussen op het 
verbeteren van de arbeidsvoorwaarden in deze sectoren 
die duidelijk hebben gemaakt dat ze een hoge sociale 
toegevoegde waarde hebben. Natuurlijk zullen we aan 
de sociale gesprekspartners vragen om voorstellen te 
formuleren in dit domein.


Een plan voor welzijn en tegen stress op het werk


Er moet dus een grote denkoefening worden opge-
zet in verband met welzijn op het werk. Er zijn immers 
steeds meer werknemers die lijden onder stress wat 
dan weer leidt tot burn-out of ernstig lijden. De cijfers 
waren al alarmerend vóór COVID-19 en zijn vandaag 
nog alarmerender, zeker in essentiële sectoren zoals 
de gezondheidszorg.


In 2021 zal een plan voor welzijn en tegen stress 


en de gevolgen daarvan voor de gezondheid van de 
werknemers moeten worden opgesteld, in overleg met 
de sociale gesprekspartners, onder meer in het kader 
van de Hoge Raad voor Preventie en Bescherming op 
het werk (HRPBW), en met alle actoren op het gebied 
van geestelijke gezondheid en arbeidsvoorwaarden, met 
inbegrip van de gefedereerde entiteiten.


Dit plan zal zeer concrete acties moeten bevatten, 
meetbare kwantitatieve en kwalitatieve doelstellingen 
en een monitoringsysteem dat het mogelijk maakt om 
zeer concreet de geboekte vooruitgang te meten. Het 
moet transversaal en multidisciplinair zijn daar welzijn 
en stress zelf ook multifactorieel zijn.


Een kader voor telewerk


Zeer veel werknemers doen al vele maanden aan 
telewerk. Telewerken werd verplicht gesteld tijdens de 
lockdown en is vandaag opnieuw de regel. Hoewel veel 
werknemers en bedrijven vrij tevreden zijn met telewerk, 
is het duidelijk dat dit niet voor alle werknemers en 
werkgevers geldt. Sommigen lijden onder het feit dat 
ze geen contact meer hebben met hun collega’s, dat 
ze niet echt de mogelijkheid hebben om onbereikbaar 
te zijn, zowel letterlijk als figuurlijk. Nog anderen lijden 


fysiek onder het feit dat hun werkplek niet is aangepast 
(niet-ergonomische stoel, geen scherm of toetsenbord 
enzovoort).


De crisis die we nu doormaken zal ongetwijfeld de 
gewoonten van werknemers en werkgevers op dit gebied 
blijvend veranderen.


confrontés à des conditions de travail pénibles ou à 
une absence de reconnaissance dans la société. Il est 
temps d’inverser cette tendance en se concentrant pour 
améliorer les conditions de travail dans ces secteurs 
qui ont montré leur haute valeur ajoutée sociale. Les 
interlocuteurs sociaux seront évidemment invités à faire 
des propositions dans ce domaine.


Un plan pour le bien-être et contre le stress au 
travail


Un chantier important de réflexion doit ainsi être menée 
sur le bien-être au travail. Nous avons en effet de plus 
en plus de travailleurs souffrant de stress, conduisant au 
burn-out ou à des souffrances importantes. Les chiffres 
étaient déjà alarmants avant le COVID-19, ils le sont 
davantage encore aujourd’hui et certainement dans des 
secteurs essentiels, comme celui des soins de santé.


Un plan pour le bien-être et contre le stress et ses 


conséquences sur la santé des travailleurs devra être mis 
en place en 2021, en concertation avec les interlocuteurs 
sociaux, entre autres au sein du Conseil supérieur pour 
la prévention et la protection au travail (CSPPT), et avec 
tous les acteurs du domaine de la santé mentale et des 
conditions de travail, y compris les entités fédérées.


Ce plan devra reprendre des actions très concrètes, 
des objectifs quantitatifs et qualitatifs mesurables ainsi 
qu’un monitoring permettant de mesurer très concrète-
ment les progrès qui ont été faits. Il sera transversal et 
multidisciplinaire puisque le bien-être et le stress sont 
eux-mêmes multifactoriels.


Un cadre pour le télétravail


De très nombreux travailleurs sont depuis des mois 
maintenant en télétravail. Le télétravail a été rendu 
obligatoire durant le confinement et est de nouveau 
aujourd’hui la règle. Même si de nombreux travailleurs 
et entreprises sont plutôt satisfaits du télétravail, force 
est de constater que ce n’est pas le cas de tous les tra-
vailleurs et de tous les employeurs. Certains souffrent 
de ne plus avoir de contacts avec leurs collègues, de ne 
pas avoir réellement la possibilité de déconnecter, au 


sens propre comme au sens figuré du terme. D’autres 
encore souffrent physiquement car leur poste de travail 
n’est pas adapté (chaise non ergonomique, pas d’écran 
ou de clavier, etc.).


La crise que nous vivons va sans conteste modifier 
les habitudes des travailleurs et des employeurs dans 
ce domaine et ce de manière durable.
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Er moet daarom met de sociale partners een interpro-
fessioneel kader worden ontwikkeld dat meer telewerken 
mogelijk maakt dan vóór de crisis, waarbij de bescher-
ming van de werknemers en een beter evenwicht tussen 
werk en privéleven worden gewaarborgd. In verband 
met het plan ter bestrijding van stress moet hier ook de 
mogelijkheid om onbereikbaar te zijn duidelijk worden 
gedefinieerd.


Beroepsopleiding


De huidige periode heeft ook duidelijk gemaakt dat 
de arbeidswereld in tijden van crisis ingrijpende veran-
deringen ondergaat. Werknemers moeten zich voort-
durend aanpassen aan deze veranderingen, wat niet 
altijd gemakkelijk is. Levenslang leren moet ongetwijfeld 
worden aangemoedigd voor alle werknemers, ongeacht 
hun leeftijd, geslacht, opleidingsniveau enzovoort.


Vandaag wordt er in bedrijven een recht op opleiding 
toegekend. Het gaat echter om een gemiddelde per jaar 
en dus niet om een individueel recht.


Vanaf het begin van de legislatuur moeten we ons 
inspannen om dit recht om te zetten in een individueel 
recht, een quotum van dagen of uren per jaar waarop 
elke werknemer recht heeft. Dit is natuurlijk essentieel 
voor hem, maar ook voor werkgevers die dan kunnen 
rekenen op goed opgeleid personeel dat zich kan aan-
passen aan veranderingen in hun bedrijf.


Samen met de sociale partners en de gefedereerde 
entiteiten zullen we bespreken hoe we een individuele 
opleidingsaccount kunnen creëren en hoe we langere 
periodes van tijdelijke werkloosheid kunnen aanwenden 
om opleidingen te organiseren.


In overleg met de sociale partners zal ook worden 
onderzocht hoe artikel 39 ter van de wet betreffende de 
arbeidsovereenkomsten kan worden herzien.


Genderdiscriminatie bestrijden


De crisis als gevolg van het coronavirus heeft ons 
ook laten zien dat typisch vrouwelijke functies, zoals 
die van kassierster, verpleegster, zorgassistente, ge-
zinshulp, schoonmaakster, vaak financieel en sociaal 
ondergewaardeerd zijn terwijl ze nochtans onmisbaar 
zijn. Bij deze gelegenheid mogen we niet vergeten dat 
vrouwen nog steeds bijzonder gediscrimineerd worden 
op de arbeidsmarkt, zowel bij de aanwerving als tijdens 
hun loopbaan (glazen plafond, bevorderingen …) en ook 
wat betreft de loonvoorwaarden.


Un cadre interprofessionnel permettant plus de télé-
travail qu’avant la crise tout en garantissant la protection 
des travailleurs et une meilleure combinaison entre 
vie privée et vie professionnelle doit donc être élaboré 
avec les partenaires sociaux. Il s’agira aussi ici, en lien 
avec le plan contre le stress, de définir la possibilité de 
déconnexion.


La formation professionnelle


La période actuelle a également mis en évidence les 
mutations profondes que le monde du travail subit en cas 
de crise. Les travailleurs doivent sans cesse s’adapter 
à ces mutations ce qui n’est pas toujours simple. La 
formation tout au long de la vie doit sans nul doute être 
encouragée pour tous les travailleurs, quels que soient 
la catégorie d’âge, le genre, le niveau de diplôme, etc. 
auxquels ils appartiennent.


Aujourd’hui, un droit à la formation est octroyé dans 
les entreprises. Mais il s’agit d’une moyenne par an et 
non pas d’un droit individuel.


Il faut s’atteler dès le début de la législature à trans-
former ce droit en un droit individuel, un quota de jours 
ou d’heures par an dont tout travailleur pourra bénéficier. 
C’est essentiel pour lui bien sûr, mais aussi pour les 
employeurs qui pourront alors compter sur un personnel 
bien formé et qui est capable de s’adapter aux change-
ments dans leur entreprise.


Avec les partenaires sociaux et les entités fédérées, 
nous discuterons de la manière de mette en place un 
compte formation individuel et de l’opportunité de profiter 
des périodes de chômage temporaire plus longues pour 
suivre une formation.


En accord avec les partenaires sociaux, nous exa-
minerons également comment réviser l’article 39ter de 
la loi relative aux contrats de travail.


Lutter contre les discriminations sur base du genre


La crise du Coronavirus nous a aussi montré que les 
fonctions typiquement féminines, comme les caissières, 
les infirmières, les aides-soignantes, les aides familiales, 
les techniciennes de surface, sont souvent dévalori-
sées financièrement et socialement alors qu’elles sont 
indispensables. Nous devons, à cette occasion, nous 
souvenir que les femmes sont encore particulièrement 
discriminées sur le marché de l’emploi, tant au moment 
du recrutement, que pendant la carrière (plafond de 
verre, promotions, etc.) et au niveau salarial.
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Hoewel er in 2012 een wet is uitgevaardigd voor 
gelijke beloning van vrouwen en mannen, kunnen we 
niet anders dan vaststellen dat de situatie weliswaar 
is verbeterd maar dat er nog een lange weg te gaan is 
naar gelijkheid.


Samen met de sociale partners moet een grootschalig 
project worden opgestart om discriminatie tegen vrouwen 
doeltreffender te bestrijden. De invoering van quota kan 
in dit verband een noodzakelijke maatregel zijn, evenals 
wijzigingen in bovengenoemde wet van 2012.


Het sociaal statuut van werknemers in de culturele 
sector


In 2021 zal een hervorming van het sociaal statuut 
van kunstenaars worden doorgevoerd. Deze hervorming 
zal er komen in overleg met de sector en de sociale 
partners. Nauwkeurige, objectieve en


billijke voorstellen voor de huidige en toekomstige 
werknemers van de culturele sector, die blijk geven van 
waardering voor alle fasen van het werk van creatie, 
repetitie voor de voorstelling, publicatie en verkoop.


5. Maatregelen op middellange termijn


Hoewel de gevolgen van de huidige crisis nog vele 
maanden voelbaar zullen zijn en dan zeker voor de werk-
gelegenheid, waar de impact steeds met enige vertraging 
duidelijk wordt, moeten we vandaag al vooruitkijken en 
meer structurele maatregelen in overweging nemen om 
werknemers en bedrijven perspectief te bieden.


Jaarlijkse werkgelegenheidsconferentie


Vanaf 2021 zal een jaarlijkse conferentie over werk-


gelegenheid worden georganiseerd, waaraan de sociale 
partners, de gefedereerde entiteiten en deskundigen op 
het terrein zullen deelnemen.


Het engagement om een jaarlijkse werkgelegenheids-
conferentie te organiseren en om tot concrete actieplan-
nen te komen kan enkel succesvol zijn wanneer er een 
duidelijke structuur wordt opgezet en voor een goede 
voorbereiding wordt gezorgd.


Er wordt een permanent “Bureau van de 
Werkgelegenheidsconferentie” opgericht, waaraan de 
leidende ambtenaren van de ministeries van werk van 
de federale overheid, de gewesten en de Duitstalige 
Gemeenschap deelnemen, naast de leidende ambte-
naren van de RVA, de Forem, de VDAB, Actiris en het 
Arbeitsamt en de voorzitter van de NAR. Het secretariaat 
wordt waargenomen door de FOD Werkgelegenheid. 
Het Bureau komt samen in het kader van de conferentie 


Même si une loi a été promulguée en 2012 pour une 
égalité salariale entre les femmes et les hommes, force 
est de constater que la situation, même si elle s’est 
améliorée, est encore loin de l’égalité.


Un grand chantier doit être lancé avec les partenaires 
sociaux afin de lutter plus efficacement contre les discri-
minations contre les femmes. L’introduction de quotas 
sera peut-être une mesure nécessaire dans ce cadre, de 
même que des modifications de la loi de 2012 précitée.


Le statut social des travailleurs du secteur culturel


Une réforme du statut social des artistes sera menée 
en 2021. Cette réforme se fera en concertation avec le 
secteur et les partenaires sociaux. Des propositions 
précises, objectives


et justes pour les travailleurs du secteur culturel , 
actuels et en devenir, qui valorisent l’ensemble des étapes 
du travail de création, de la répétition à la représentation, 
publication et vente.


5. Les mesures à moyen terme


Même si la crise qui nous occupe en ce moment risque 
encore de faire sentir ses effets pendant de nombreux 
mois et certainement sur l’emploi, qui accuse toujours un 
effet retard en la matière, nous devons songer à l’avenir 
et à des mesures plus structurelles, pour donner des 
perspectives aux travailleurs et aux entreprises.


Conférence annuelle sur l’emploi


Une conférence annuelle sur l’emploi sera organisée 
à partir de 2021, qui réunira les partenaires sociaux, les 
entités fédérées et des experts dans le domaine.


L’engagement d’organiser une conférence annuelle 
sur l’emploi et d’arriver à des plans d’action concrets ne 
pourra être couronné de succès qu’en mettant en place 
une structure claire et en préparant bien les choses.


Un “Bureau de la Conférence sur l’emploi” va être créé 
sur une base permanente. Les fonctionnaires dirigeants 
des ministères de l’emploi de l’autorité fédérale, des 
régions et de la Communauté germanophone y partici-
peront, de même que les fonctionnaires dirigeants de 
l’ONEM, du Forem, du VDAB, d’Actiris et de l’Arbeitsamt 
ainsi que le Président du CNT. Le secrétariat sera assuré 
par le SPF Emploi. Le Bureau se réunira dans le cadre 
de la conférence et fixera les thèmes à traiter mais il se 
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en legt de te behandelen thema’s vast, maar ook tus-
sentijds wanneer zich coördinatieproblemen stellen in 
het kader van de opvolging van de gemaakte afspraken 
of in internationale dossiers.


Deze conferentie zal elk jaar een specifiek thema 
behandelen. In 2021 wordt het thema, aansluitend bij 
de pensioenhervorming van mijn collega Karine Lalieux, 
“een beleid voor een harmonieus loopbaaneinde”.


Met de gefedereerde entiteiten zullen we eveneens 
bespreken hoe de mobiliteit van werknemers kan worden 
aangemoedigd.


Een beleid voor een harmonieus loopbaaneinde


Positie op de arbeidsmarkt


De werkgelegenheidsgraad van werknemers van 
55 jaar en ouder is in België zeer laag in vergelijking 
met het Europese gemiddelde.


Volgens de cijfers in de Arbeidskrachtenenquête van 
Statbel bedroeg de activiteitsgraad van 55- tot 64-jarigen 
in 2019 54,3 %. De werkgelegenheidsgraad bedraagt 
52,1 %, wat hoger is dan de doelstelling van 50 % voor 
2020. Dit percentage is snel geëvolueerd: 2010 bedroeg 
het amper 37,3 % en in 2015 nog altijd maar 44,0 %.


Ook hun werkloosheidsgraad is afgenomen (3,7 % 
in 2019), maar in mindere mate dan in andere leeftijds-
groepen, en hun aandeel in de langdurige werkloosheid 
daalt weliswaar eveneens maar blijft hoog (64,7 % van 
de werklozen van 55-64 jaar is al langer dan 12 maan-
den werkloos).


Uittrede uit de arbeidsmarkt


In 2018 was de gemiddelde leeftijd bij uittrede uit 
de arbeidsmarkt 62,8 jaar – 61,7 jaar voor vrouwen en 
63,9 jaar voor mannen (bron KSZ, Statbel – Demografie, 
berekeningen FOD WASO). De vervroegde uittrede uit 
de arbeidsmarkt is tussen 2015 en 2019 globaal ge-
nomen gedaald (-8,7 %), pensionering in de openbare 
sector (+10,0 %) en de ziekte- en invaliditeitsstelsels 
(+23,7 %) niet meegerekend (RVP, Pensioendienst voor 
de Overheidssector, RVA, RIZIV). De levensverwachting 
op 50 jaar bedroeg in 2018 weliswaar 33,3 jaar, maar 
de levensverwachting in goede gezondheid bedroeg 
slechts 20,3 jaar (Eurostat).


Permanente navorming


Het opleidingsniveau van de 55- tot 64-jarigen is 
eveneens gestegen: 30,8 % van hen had in 2019 een 


réunira aussi dans l’intervalle quand se poseront des 
problèmes de coordination dans le cadre du suivi des 
accords passés ou dans des dossiers internationaux.


Cette conférence abordera chaque année un thème 
précis. En 2021, en lien avec la réforme des pensions 
prévues par ma collègue Karine Lalieux, le thème sera 
“une politique de fin de carrière harmonieuse”.


Avec les entités fédérées, nous discuterons également 
de la manière dont la mobilité des travailleurs peut être 
encouragée.


Une politique de fin de carrière harmonieuse


Position sur le marché du travail


Le taux d’emploi des travailleurs de 55 ans et plus 
est très faible en Belgique par rapport à la moyenne 
européenne.


Selon les chiffres de l’Enquête sur les forces de 
travail de Statbel, en 2019, le taux d’activité des 55-
64 ans s’élève à 54,3 %. Le taux d’emploi est quant à 
lui de 52,1 %, ce qui est supérieur à l’objectif de 50 % 
qui avait été fixé en 2020. L’évolution de ce taux a été 
rapide, puisque qu’il ne s’élevait qu’à 37,3 % en 2010 
et à 44,0 % en 2015.


Leur taux de chômage a aussi diminué (3,7 % en 
2019), mais moins que celui des autres classes d’âge, 
et leur ratio de chômage de longue durée, bien qu’en 
diminution également, reste élevé (64,7 % des chômeurs 
de 55 à 64 ans le sont depuis plus de 12 mois).


Sortie du marché du travail


En 2018, l’âge moyen de sortie du marché du travail 
était de 62,8 ans, 61,7 ans pour les femmes et 63,9 ans 
pour les hommes (source BCSS, Statbel – Démographie, 
calculs SPF ETCS). Les retraits anticipés du marché 
du travail ont globalement diminué entre 2015 et 2019 
(-8,7 %), hormis les pensions du secteur public (+10,0 %) 
et les régimes de maladie et invalidité (+23,7 %) (ONP, 
Service des Pensions du secteur public, ONEM, INAMI). 
Si l’espérance de vie à 50 ans est de 33,3 ans en 2018, 
l’espérance de vie en bonne santé n’est que de 20,3 ans 
(Eurostat).


Formation continue


Le niveau de diplôme des 55-64 ans a également 
augmenté: 30,8 % d’entre eux ont en 2019 un diplôme 
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diploma hoger onderwijs, tegenover 26,9 % in 2015 
(Statbel, Arbeidskrachtenenquête). Toch nemen de 
mensen in deze leeftijdsgroep het minst deel aan perma-
nente navorming: slechts 4,0 % van de 55- tot 64-jarigen 
heeft tijdens de referentiemaand deelgenomen aan een 
opleiding, en bij de werknemers was dat 5,9 % (maar in 
2017 was dat nog 6,8 %). Dat laatste percentage neemt 
trouwens af met de leeftijd (6,9 % tussen 45 en 54 jaar, 
ongeveer 10 % voor de jongere leeftijdsgroepen).


Arbeidsregime en soort contract


Nog steeds volgens de arbeidskrachtenenquête 
werkte in 2019 34,0 % van de 55- tot 64-jarige werkne-
mers deeltijds, vooral vrouwen (53,5 % deeltijds), en dat 
percentage is groter dan bij de 15- tot 64-jarigen (27,1 % 
in totaal, 43,5 % bij de vrouwen). Een niet te verwaar-
lozen deel van hen verklaarde daar om persoonlijke 
of familiale redenen in de ruimste zin voor te kiezen: 
onderwijs of opleiding, ziekte of handicap, bijstand aan 
kinderen of volwassenen die niet kunnen werken, of 
andere persoonlijke of familiale redenen. Ten slotte had 
4,3 % van de werknemers tussen 55 en 64 jaar in 2019 
een tijdelijke baan.


Er moeten voor mensen van 55 jaar en ouder on-
getwijfeld inspanningen worden geleverd als we de 
doelstelling van de werkgelegenheidsgraad van 80 % 
willen halen die we tegen 2030 hebben vooropgesteld.


We zullen proberen de middelen te definiëren om 
werknemers een harmonieus loopbaaneinde te bieden, 
waarin ze zich blijven ontwikkelen, zich ten volle op 
hun plaats voelen in het bedrijf, bijleren en hun kennis 
doorspelen voor het welzijn van iedereen.


Die denkoefening zal gepaard gaan met de structurele 
pensioenhervorming waarin het regeerakkoord voorziet. 
Een pensioenhervorming doorvoeren is immers ondenk-
baar zonder in te zoomen op de arbeidsmarkt en beide 
discussies moeten daarom parallel worden gevoerd.


In een eerste fase zal een mapping gebeuren van 
het volledige eindeloopbaanlandschap. Dit zowel naar 
bestaande regelingen, aantallen, budgetten, gende-


revenwichten, efficiëntie, …


Deze mapping is noodzakelijk om met kennis van 
zaken het loopbaanbeleid en het pensioenbeleid uit te 
kunnen tekenen, met een bijzondere aandacht voor de 
loopbaan van de vrouw.


We werken hiervoor, net als voor de andere dossiers, 
hand in hand met de betrokken ministers, de betrokken 


du supérieur contre 26,9 % en 2015 (Statbel, Enquête 
sur les forces de travail). Néanmoins, les personnes de 
cette classe d’âge sont celles qui participent le moins 
à la formation continue: seules 4,0 % de la population 
de 55 à 64 ans ont participé à une formation au cours 
du mois de référence, les travailleurs en particulier sont 
5,9 % à l’avoir fait (ce taux était pourtant de 6,8 % en 
2017). Ce dernier taux diminue d’ailleurs avec l’âge 
(6,9 % entre 45 et 54 ans, aux alentours de 10 % pour 
les plus jeunes).


Régime de travail et type de contrat


En 2019, toujours selon l’Enquête sur les forces de 
travail, 34,0 % des travailleurs de 55 à 64 ans prestaient 
un temps partiel, en particulier les femmes (53,5 % à 
temps partiel), ce qui est plus élevé que le même taux 
calculé pour les 15-64 ans (27,1 % au total, 43,5 % 
pour les femmes). Une portion non négligeable d’entre 
eux déclaraient le faire pour raisons personnelles ou 
familiales étendues: éducation ou formation, maladie 
ou incapacité, assistance d’enfants ou d’adultes dans 
l’incapacité de travailler ou autres raisons personnelles 
ou familiales. Enfin, 4,3 % des salariés de 55 à 64 ans 
occupaient un emploi temporaire en 2019.


Des efforts doivent sans nul doute être consentis pour 
les 55 ans et plus si nous voulons atteindre l’objectif de 
80 % de taux d’emploi que nous nous sommes fixés 
pour 2030.


Nous tenterons de définir les moyens d’offrir aux tra-
vailleurs une fin de carrière harmonieuse, dans laquelle 
ils continuent à se développer, à être totalement à leur 
place dans l’entreprise, à apprendre et à transmettre 
leur savoir pour le bien de tous.


Cette réflexion se fera en lien avec la réforme struc-
turelle des pensions prévues dans l’accord de gouver-
nement. En effet, réaliser une réforme des pensions ne 
peut se concevoir sans réfléchir au marché de l’emploi et 
les deux discussions doivent donc être menées de front.


Dans une première phase, on réalisera un mapping 
du paysage complet de la fin de carrière, qui portera 
sur les régimes existants, les nombres, les budgets, les 


équilibres de genre, l’efficience, …


Ce mapping est nécessaire si l’on veut définir, en 
toute connaissance de cause, la politique de carrière 
et la politique des pensions, en accordant une attention 
particulière à la carrière des femmes.


Pour ce point, tout comme pour les autres dossiers, 
nous collaborerons étroitement avec les ministres et 
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administraties en de sociale partners vertegenwoordigd 
in de Nationale Arbeidsraad.


Uitzendarbeid en detachering


De regering zal maatregelen treffen om komaf te 


maken met het onrechtmatige en buitensporige gebruik 
van kortetermijnovereenkomsten voor uitzendarbeid 
die bijeengeteld toch een lange periode bestrijken. De 
regering zal samen met de sociale partners onderzoe-
ken of werknemers die zich in een situatie van tijdelijke 
structurele werkloosheid bevinden, tijdelijk bij een andere 
werkgever aan de slag kunnen, met de mogelijkheid 
om terug te keren zodra de activiteit wordt hervat. Het 
daartoe ontwikkelde kader is bedoeld om misbruiken in 
verband met detachering te voorkomen.


De strijd tegen alle vormen van discriminatie


Talrijke werknemers zijn het slachtoffer van discrimi-
natie op de arbeidsmarkt. De cijfers bewijzen het. Als 
we erin willen slagen de werkgelegenheidsgraad te 
verhogen, dan dringen zich forse maatregelen op om 
die discriminatie te bestrijden.


Een van die maatregelen is een doorgedreven toe-
passing van bestaande discriminatietests.


De sociale inspectie moet discriminatietests kunnen 
verrichten, ofwel op basis van een onderbouwde klacht, 
ofwel op grond van datamining en datamatching, ofwel 
op basis van een objectieve aanwijzing en niet langer 
op grond van een combinatie van die drie.


Wet op de aard van de arbeidsrelaties


We zullen, in overleg met de sociale partners, de 
wet op de aard van de arbeidsrelaties evalueren. In dit 
dossier zal bijzondere aandacht worden besteed aan de 
bescherming van werknemers in de platformeconomie.


Rekening houdend met deze nieuwe, atypische werk-
vormen zal worden onderzocht of de vier algemene 
criteria (vrije wil van de partijen, vrijheid om het werk te 
organiseren, vrijheid om de arbeidstijd te organiseren 
en hiërarchisch gezag) toereikend blijven.


Waar nodig zullen nieuwe sociaaleconomische cri-
teria (met name economische afhankelijkheid) worden 
ingevoerd om adequater in te spelen op de evolutie van 
de nieuwe arbeidsvormen en om fraude in verband met 
schijnzelfstandigen of schijnloontrekkenden te bestrijden.


administrations concernés et avec les partenaires sociaux 
représentés au sein du Conseil national du Travail.


Intérim et détachement


Le gouvernement mettra en place des mesures pour 


mettre fin à l’utilisation abusive et excessive des contrats 
intérimaires de courte durée qui cumulés courent sur une 
longue période. Avec les partenaires sociaux, le gouver-
nement examinera si les travailleurs qui se retrouvent 
dans une situation de chômage temporaire structurel 
peuvent être employés temporairement par un autre 
employeur, avec la possibilité de revenir dès que l’activité 
reprend. Le cadre élaboré à cette fin vise à prévenir les 
abus liés au détachement.


La lutte contre toutes les formes de discrimination


De très nombreux travailleurs sont victimes de dis-
crimination sur le marché du travail. Les chiffres sont 
là pour en attester. Si l’on veut parvenir à augmenter le 
taux d’emploi, des mesures fortes doivent être prises 
pour lutter contre ces discriminations.


L’une de ces mesures est d’améliorer l’application 
des actuels tests de discrimination.


L’inspection sociale doit pouvoir effectuer des tests de 
discrimination sur la base soit d’une plainte étayée, soit 
du datamining et le datamatching soit d’une indication 
objective et non plus d’une combinaison des trois.


Loi sur la nature des relations de travail


Nous évaluerons, en concertation avec les partenaires 
sociaux, la loi sur la nature de la relation de travail. Une 
attention particulière sera portée dans ce dossier à la 
protection des travailleurs actifs dans l’économie de 
plate-forme.


En tenant compte de ces nouvelles formes de travail 
atypiques, on examinera si les quatre critères généraux 
(volonté des parties, liberté d’organisation du travail, 
liberté d’organisation du temps de travail et autorité 
hiérarchique) restent suffisants.


S’il y a lieu, de nouveaux critères socio-économiques 
(notamment, la dépendance économique) seront introduits 
afin de répondre plus adéquatement à l’évolution des 
nouvelles formes de travail et afin de de lutter contre la 
fraude liée aux faux indépendants ou aux faux-salariés.
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E-commerce


De regering zal onderzoeken waarom er in ons land 
onder meer zo weinig distributiecentra in het kader van 
e-commerce zijn. Ze zal met de sociale partners nagaan 
of het in die zin wenselijk is de regels voor avond- en 
nachtarbeid te wijzigen.


Gewaardeerd en beloond werk


Samen met de sociale partners zal de regering de 
kwetsbaarste groepen begeleiden en werk belonen. De 
Centrale Raad voor het Bedrijfsleven zal binnenkort een 
studie publiceren over het verband tussen bezoldiging en 
anciënniteit. We zullen samen met de sectorale sociale 
partners bekijken of de bezoldigingsmethoden op basis 
daarvan kunnen evolueren.


We zullen ook de factoren die werkgelegenheid be-
lemmeren aanpakken en de cumulatiestelsels in de 
werkloosheidsverzekering optimaliseren, zodat deeltijdse 
werknemers een hogere bezoldiging krijgen.


Re-integratie van arbeidsongeschikte werknemers


De re-integratie van langdurig zieken op de werkplek 
en op de arbeidsmarkt zal in overleg met de sociale 
partners verder worden versterkt.


Daartoe moet het DiOVA-onderzoeksproject “Evaluatie 
van de impact van de nieuwe reglementering op de 
re-integratie op het werk” en het doorvoeren van de 
nodige maatregelen op basis van de resultaten van dit 
project (aanpassing van de regelgeving, sensibilisering 
van de betrokken actoren, …) worden opgevolgd om de 
evolutie van de impact van de re-integratie te kunnen 
volgen en het effect van toekomstige veranderingen te 
kunnen evalueren.


Daarnaast zal worden onderzocht hoe de bepalingen 
inzake re-integratie kunnen worden aangepast overeen-
komstig de adviezen van de sociale partners en, in dat 
opzicht, hoe de re-integratieprocedures kunnen worden 
vereenvoudigd en op elkaar afgestemd. Dat zou moeten 
gebeuren in nauw overleg met de sociale partners en 
andere betrokken actoren zoals het RIZIV, enz.


Ten slotte zal de FOD Werkgelegenheid de verschil-
lende overlegplatformen over de terugkeer naar het werk 
blijven opvolgen, zowel met de sociale partners binnen 
de NAR als met andere partners (platformen voor inter-
departementaal overleg met de FOD Sociale Zaken, het 
RIZIV, Fedris en andere), bijvoorbeeld in het kader van 
het sensibiliseren en informeren van het publiek (website 


E-commerce


Le gouvernement examinera les causes de la faible 
présence dans notre pays entre autres de centres de 
distribution dans le cadre de l’e-commerce. Il se pen-
chera avec les partenaires sociaux sur l’opportunité en 
ce sens d’une modification de la réglementation sur le 
travail de soirée et de nuit.


Le travail valorisé et récompensé


Avec les partenaires sociaux, le gouvernement accom-
pagnera les groupes les plus vulnérables et récompensera 
le travail. Le Conseil Central de l’Economie publiera 
prochainement une étude sur le lien entre rémunération 
et ancienneté. Nous verrons avec les partenaires sociaux 
sectoriels si les modes de rémunérations peuvent évo-
lués sur cette base.


Nous lutterons également contre les obstacles à 
l’emploi et optimiserons les régimes de cumul dans 
l’assurance chômage pour que les travailleurs à temps 
partiel soient davantage rémunérés.


La réintégration des travailleurs en incapacité 
de travail


La réintégration des malades de longue durée sur 
le lieu de travail et le marché du travail sera davantage 
renforcée, en concertation avec les partenaires sociaux.


Pour ce faire, le projet de recherche DIRACT: 
“Evaluation de l’impact de la nouvelle règlementation 
sur le trajet de réintégration”, et adoption des mesures 
nécessaires sur la base des résultats de ce projet (adap-
tation de la règlementation, sensibilisation des acteurs 
concernés, …) doit faire l’objet d’un suivi afin de pou-
voir suivre l’évolution de l’impact de la réintégration et 
d’évaluer l’effet des changements futurs.


Par ailleurs, il sera examiné comment les dispositions 
relatives à la réintégration peuvent être adaptées confor-
mément aux avis des partenaires sociaux et, à cet égard, 
comment les procédures de réintégration peuvent être 
simplifiées et alignées. Cela devrait se faire en étroite 
concertation avec les partenaires sociaux et d’autres 
acteurs concernés tels que l’INAMI etc.


Enfin, le SPF emploi poursuivra le suivi des différentes 
plates-formes de concertation sur le retour au travail, tant 
avec les partenaires sociaux au sein du CNT qu’avec 
d’autres partenaires (plates-formes de concertation 
interdépartementale avec le SPF Affaires sociales, 
l’INAMI, Fedris et autres), par exemple dans le cadre de 
la sensibilisation et de l’information du public (site web 
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weeraandeslag.be, website stressburnout.belgie.be) of 
de ontwikkeling van instrumenten om de samenwerking 
en de communicatie te verbeteren.


Administratieve vereenvoudiging


In tal van gebieden zijn administratieve vereenvoudi-
gingen nodig om het leven van werkgevers, werknemers 
en uitkeringsgerechtigden te vergemakkelijken. Elke 
organisatie zal vereenvoudigingsmaatregelen moeten 
voorstellen, hetzij in de vorm van quick wins, hetzij in de 
vorm van maatregelen op langere termijn. We moeten 
er bijvoorbeeld erop toezien dat procedures worden 
vereenvoudigd om ervoor te zorgen dat minder mensen 
geen gebruik maken van bepaalde rechten.


Er zal ook bijzondere aandacht worden besteed aan 
het taalgebruik in de uitleg die de FOD en de RVA ge-
ven aan werknemers en bedrijven, zodat iedereen zijn 
rechten en plichten vlotter kan begrijpen.


6. Europa


Brexit


Los van de COVID-crisis houdt ons momenteel nog 


een andere uiterst belangrijk dossier bezig: de brexit. 
Of we nu op een harde of een minder hardere bexit 
afstevenen, onze economie en werkgelegenheid zullen 
de impact ontegenzeglijk ondervinden.


De FOD’s Economie en Werkgelegenheid zullen de 
gevolgen van deze ongeziene schok voor Europa op de 
voet volgen en er zal een instrument worden ontwikkeld 


om de impact van de brexit op onze economie te volgen.


Europese pijler van sociale rechten


In dit kader worden meerdere dossiers van het grootste 
belang besproken, zoals de maatschappelijke verant-
woordelijkheid van de mondiale toeleveringsketens, 


Verordening 883 (coördinatie van de socialezekerheids-
stelsels, overeenkomst in 2020), de richtlijn inzake gelijke 
kansen/transparantie van lonen (voorstel van wetgeving 
verwacht in 2020) of de Europese regelgeving inzake 
telewerken (voorstel van wetgeving verwacht in 2021).


Europees minimumloon


België blijft aandringen op een initiatief rond het mi-
nimumloon, ook als de Commissie zou gaan twijfelen. 
Wij willen een doeltreffend instrument, dat ervoor zorgt 
dat alle Europese werkenden recht hebben op een vol-
waardig minimumloon, overeenkomstig de economische 
situatie van hun land, en gericht op een geleidelijke 


jeveuxreprendre.be, site web stressburnout.belgique.
be) ou du développement d’outils visant à améliorer la 
collaboration et la communication.


La simplification administrative


Dans de nombreux domaines, des simplifications 
administratives doivent être réalisées afin de faciliter 
la vie des employeurs, des travailleurs et des bénéfi-
ciaires d’allocations. Chaque organisme sera amené 
à proposer des mesures de simplification, que ce soit 
sous la forme de quick wins ou des mesures de plus 
longue haleine. Nous devons par exemple veiller à ce 
que les procédures soient simplifier afin de réduire le 
non-recours à certains droits.


Une attention particulière sera aussi portée sur le 
langage utilisé dans les explications fournies par le SPF 
et l’ONEM aux travailleurs et aux entreprises, pour que 
chacun puisse plus facilement comprendre ses droits 


et ses obligations.


6. Europe


Brexit


En dehors de la crise du COVID, un dossier extrême-
ment important nous occupe en ce moment, le Brexit. 
Que l’on s’oriente vers un Brexit dur ou que la sortie se 
fasse plus en douceur, notre économie et nos emplois 
seront incontestablement impactés.


Les SPF économie et emploi suivront de très près les 
conséquences de ce choc sans précédent pour l’Europe 
et un instrument de suivi de l’impact du Brexit sur notre 
économie sera développé.


Socle européen des droits sociaux


Plusieurs dossiers capitaux sont en discussion dans 
ce cadre comme la responsabilité sociale des chaines 
d’approvisionnement mondiales, le Règlement 883 
(coordination des systèmes de sécurité sociale, accord 
en 2020), la directive égalité des chances/transparence 
des salaires (proposition législative attendue en 2020) ou 
encore la Règlementation européenne sur le télétravail 
(proposition législative attendue en 2021).


Salaire minimum européen


La Belgique continue d’insister pour qu’une initiative 
soit prise en matière de salaire minimum, même si la 
Commission devait avoir des doutes à cet égard. Nous 
voulons un instrument effectif qui veille à ce que tous les 
travailleurs européens aient droit à un salaire minimum 
à part entière, conforme à la situation économique de 
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convergentie van de arbeidsmarkten binnen de EU. 
België wenst daarom geen uitzonderingen te zien die 
ertoe zouden kunnen leiden dat een belangrijk deel 
van de arbeidsmarkt (en met name zwakkere groepen 
daarop) niet door het minimumloon zouden zijn gedekt.


Bescherming tegen de werkloosheid


België ondersteunt de uitbouw van een Europees 
werkloosheidsherverzekerings-systeem, kiest voor 
een element van Europese solidariteit in het systeem 
en koppelt voorwaarden op het vlak van een adequaat 
uitkeringsniveau en begeleiding/activering van werkzoe-
kenden aan het gebruik ervan.


Omzetting van Europese richtlijnen


Meerdere belangrijke richtlijnen zullen in de loop van 
2021 worden omgezet, bijvoorbeeld richtlijn 2019/1152 
betreffende transparante en voorspelbare arbeidsvoor-
waarden en richtlijn (EU) 2019/1158 betreffende het 
evenwicht tussen werk en privéleven voor ouders en 
mantelzorgers (work-life balance). Deze omzettingen 
zullen gebeuren in overleg met de sociale partners.


7. Internationaal


Wat werkgelegenheid betreft, voelen we ons eveneens 
sterk betrokken bij de dossiers die binnen de Internationale 
Arbeidsorganisatie worden besproken. Zo loopt er binnen 
de IAO een debat om van de normen voor veiligheid en 
gezondheid op het werk fundamentele normen te maken. 
Dit corpus van fundamentele normen zou toenemen van 
8 naar 10, waar wij ten zeerste voorstander van zijn.


In overleg met de FOD Economie stelt de FOD 
Werkgelegenheid, Arbeid en Sociaal Overleg voor 
aan het Belgisch Nationaal Contactpunt (NCP) van de 
OESO de rol toe te kennen van aanspreekpunt voor 
de Tripartiete Principeverklaring inzake multinationale 
ondernemingen en sociaal beleid.


Inspectie


SIOD


De missie van de SIOD wordt als volgt omschreven 
in artikel 3 van het Sociaal Strafwetboek: ‘De SIOD is 
een strategisch orgaan dat op basis van de kennis en 
inzichten van de inspectiediensten van de administraties 
bedoeld in artikel 4, 4° en 5°, en met wetenschappelijke 
ondersteuning een visie ontwikkelt op de bestrijding van 
sociale fraude en die omzet in concrete strategieën.’


leur pays et axé sur une convergence progressive des 
marchés de l’emploi au sein de l’UE. C’est pourquoi, 
la Belgique ne souhaite pas que l’on introduise des 
exceptions qui pourraient entraîner, pour une partie 
importante du marché de l’emploi (et plus particulière-
ment pour les groupes les plus vulnérables sur celui-ci), 
une non-couverture par le salaire minimum.


Protection contre le chômage


La Belgique soutient le développement d’un sys-
tème européen d’assurance chômage, opte pour un 
élément de solidarité européenne dans le système et 
lie les conditions relatives à un niveau d’allocation et 
à un accompagnement/une activation adéquats des 
demandeurs d’emploi à son utilisation.


Transposition de directives UE


Plusieurs directives importantes feront l’objet d’une 
transposition pendant l’année 2021. On peut par exemple 
citer la directive 2019/1152 relative à des conditions de 
travail transparentes et prévisibles et la directive (UE) 
2019/1158 concernant l’équilibre entre vie profession-
nelle et vie privée des parents et des aidants (work-life 
balance). Ces transpositions se feront en concertation 
avec les interlocuteurs sociaux.


7. International


En matière d’emploi, nous sommes également très 
concernés par les dossiers qui font l’objet de débats au 
sein de l’Organisation internationale du travail. Ainsi, 
un débat est en cours à l’OIT pour donner aux normes 
de sécurité et de santé au travail un statut de normes 
fondamentales. Ce corpus de normes fondamentales 
passerait de 8 à 10, ce que nous soutiennent fortement.


Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, en 
concertation avec le SPF Economie, propose d’octroyer 
au Point de contact national (PCN) belge de l’OCDE le 
rôle de point focal de la Déclaration de principes tripartite 


sur les entreprises multinationales et la politique sociale.


Inspection


SIRS


La mission du SIRS est décrite comme suit à l’article 3 
du Code pénal social: “Le SIRS est un organe straté-
gique qui, sur la base des connaissances et réflexions 
des services d’inspection des administrations visées à 
l’article 4, 4° et 5°, et d’un appui scientifique, développe 
une vision de la lutte contre la fraude sociale, qui se 
traduit en stratégies concrètes.”
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Om haar missie te kunnen uitvoeren wordt een 
Kenniscentrum ontwikkeld binnen de SIOD, waarbij 
zowel de interne (SIOD, inspectiediensten) als externe 
expertise (universiteiten en andere onderzoekscentra) 
wordt gebundeld en gevaloriseerd.


Het Kenniscentrum wil een evidence-based strategie 
ontwikkelen om illegale arbeid en sociale fraude aan te 
pakken. Dit omvat niet alleen de ontwikkeling van kennis 
omtrent sociale fraude, maar ook omtrent preventie-, 
detectie-en controletools en de werking van sociale 
inspectiediensten.


Naast een pijler ‘kennis’ omvat het kenniscentrum 
eveneens een pijler vorming en communicatie om de 
kennis efficiënt te valoriseren. Binnen de pijler vorming 
wordt een Vormingsinstituut Sociale Inspectiediensten 
opgericht, dat zal instaan voor de organisatie van een 
basisopleidingspakket en voortgezette vorming voor 
sociaal inspecteurs.


De SIOD zal ook als strategisch orgaan en op basis van 
wetenschappelijke ondersteuning het jaarlijks actieplan 
bestrijding sociale fraude opstellen voor het jaar 2021.


RSZ


In november 2016 werd een hervorming van de in-
spectiediensten beslist die tot doel had om enerzijds 
een belangrijke stap te zetten in de vereenvoudiging 
van de diensten en structuren die betrokken zijn bij de 
bestrijding van de sociale fraude en anderzijds verder 
zou inzetten op betere samenwerking en coördinatie.


Zo werd de sociale inspectie van de FOD Sociale 
Zekerheid geïntegreerd in de RSZ inspectie en werd ook 
de inspectiedienst, de Commissie voor Vrijstellingen en 
de bevoegdheid inzake de toepasselijke wetgeving van 
DG Zelfstandigen bij de FOD Sociale Zekerheid over-
gedragen aan het RSVZ. Het komt erop aan om deze 
hervorming in de loop van de volgende jaren verder uit 
te voeren en waar nodig bij te schaven.


De strijd tegen de sociale fraude moet op alle niveaus 
onverkort worden verdergezet. De afgelopen jaren 
werd zowel op Europees als op nationaal niveau het 
reglementair kader voor de aanpak van sociale dum-
ping en sociale fraude substantieel versterkt. Ook het 
operationeel kader werd uitgebreid en de organisatie 
ervan geoptimaliseerd.


De aanpak van sociale dumping en sociale fraude 
blijft een prioriteit voor de regering.


Pour pouvoir mener à bien sa mission, le SIRS a 
développé en son sein un Centre de connaissance, 
qui réunit et valorise l’expertise tant interne (SIRS, ser-
vices d’inspection) qu’externe (universités et centres 
de recherche).


Le Centre de connaissance veut développer une stra-
tégie ‘evidence-based’ (basée sur des faits concrets) 
pour s’attaquer au travail illégal et à la fraude sociale. 
Ceci comprend le développement de connaissances 
non seulement en matière de fraude sociale mais aussi 
concernant les outils de prévention, de détection et de 
contrôle et le fonctionnement des services d’inspection 
sociale.


Le Centre de connaissance comprend, outre un pilier 
“connaissance”, un pilier formation et communication 
pour valoriser la connaissance de manière efficace. Au 
sein du pilier formation, un Institut de formation Services 
d’inspection sociale sera créé qui veillera à l’organisation 
d’un programme de formation de base et d’une formation 
continue à l’intention des inspecteurs sociaux.


Le SIRS, en tant qu’organe stratégique, rédigera 
également, en se basant sur un appui scientifique, 
le plan d’action de lutte contre la fraude sociale pour 
l’année 2021.


ONSS


En novembre 2016, une réforme des services d’ins-


pection a été décidée. Elle avait pour objectif, d’une 
part, de faire un pas important vers une simplification 
des services et structures concernés par la lutte contre 
la fraude sociale et, d’autre part, d’améliorer encore la 
coopération et la coordination.


Ainsi, l’Inspection sociale du SPF Sécurité sociale 
a été intégrée dans l’Inspection ONSS. De même, le 
service d’inspection, la Commission des dispenses et 
la compétence en matière de législation applicable de 
la DG Indépendants du SPF Sécurité sociale ont été 
transférés à l’INASTI. Il s’agira au cours des années 
à venir de poursuivre cette réforme et d’apporter les 
adaptations là où cela s’avère nécessaire.


La lutte contre la fraude sociale doit se poursuivre 
pleinement à tous les niveaux. Ces dernières années, 
que ce soit sur le plan européen ou national, le cadre 
réglementaire pour s’attaquer au dumping social et 
à la fraude sociale a été considérablement renforcé. 
Le cadre opérationnel a également été étendu et son 
organisation optimalisée.


La lutte contre le dumping social et la fraude sociale 
reste une priorité du gouvernement.
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Door middel van acties van de sociale inspectie-
diensten en de arbeidsauditoraten wordt een strikte en 
afradende controle uitgerold met betrekking tot sociale 
dumping en sociale fraude. Het aantal inspecteurs zal 
geleidelijk in lijn worden gebracht met de normen zoals 
vooropgezet door de Internationale Arbeidsorganisatie.


De overheid zet zich actief in bij de ontwikkeling van 
de European Labour Authority (ELA) en ondersteunt de 
oprichting van een sociale Europol die er mee belast 
wordt om de detachering van werknemers op Europees 
niveau te controleren.


De harmonisering van de werking van de diensten


Ontwikkeling van een gemeenschappelijke taal 


en begrippenapparaat


Een absoluut noodzakelijke voorwaarde voor een 
goede samenwerking tussen de diensten en harmoni-
sering van werkmethodes is het beschikken over een 
gemeenschappelijke taal en codering. Zo werd in het 
kader van het project “9 werven” een eenvormig begrip-
penapparaat voor de inspectiediensten ontwikkeld. In de 
komende jaren zal deze terminologielijst evolueren op 
basis van de behoeften op het vlak van de interacties 
tussen de betrokken partners en de noden inzake rap-
portering naar de regering.


Een verdere digitalisering en elektronische 


gegevensuitwisseling


De veelheid van formulieren waarmee de inspectie-
diensten werken, werd in kaart gebracht. Op basis daar-
van werden een reeks gemeenschappelijke formulieren 
geselecteerd die prioritair dienen te worden aangepast 
en stapsgewijze zullen gedigitaliseerd worden.


Specifieke aandachtspunten van de RSZ-inspectie


De RSZ wil bij de aanpak van de fraudebestrijding 
verder inzetten op:


• Meer preventieve acties die kunnen helpen voorko-
men dat nieuwe werkgevers in moeilijkheden komen met 
fouten bij het uitvoeren van hun sociale administratie;


• Overleg en samenwerking met de fiscus alsook 
het verder uitbouwen van mogelijkheden voor gege-
vensuitwisseling met deze laatste, met respect voor de 
regelgeving inzake de bescherming van de privacy,;


• samenwerking met de regio’s waardoor onderzoeken 
beter op elkaar worden afgestemd;


Grâce aux actions des services d’inspection sociale 
et des auditorats du travail, un contrôle strict et dissuasif 
est mis en place dans le domaine du dumping social 
et de la fraude sociale. Le nombre d’inspecteurs sera 
progressivement aligné sur les normes préconisées par 
l’Organisation internationale du Travail.


L’autorité participe activement au développement 
de l’Autorité européenne du travail (ELA) et soutient la 
création d’un Europol social qui sera chargé de contrôler 
le détachement des travailleurs au niveau européen.


L’harmonisation du fonctionnement des services


Développement d’un langage et d’un référentiel 


de concepts communs


Une condition sine qua non pour une bonne colla-
boration entre les services et une harmonisation des 
méthodes de travail est de disposer d’un langage et d’un 
codage communs. Dans le cadre du projet ‘9 chantiers’, 
un référentiel uniforme de concepts a été développé pour 
les services d’inspection. Dans les années à venir, cette 
liste terminologique s’étoffera sur la base des besoins 
en matière d’interactions entre partenaires concernés et 
des besoins en termes de rapportage au gouvernement.


La poursuite de la numérisation et de l’échange 


de données électronique


On a dressé l’inventaire de la multitude de formulaires 
à l’aide desquels les services d’inspection fonctionnent. 
Sur la base de cet inventaire, une série de formulaires 
communs ont été sélectionnés pour être adaptés en 
priorité et numérisés progressivement.


Points d’attentions spécifiques de l’Inspection ONSS


Dans son approche de la lutte contre la fraude, l’ONSS 
veut continuer de miser sur:


• Plus d’actions préventives permettant d’éviter que 
de nouveaux employeurs ne se retrouvent en difficultés 
à cause d’erreurs dans la gestion de leur administration 
sociale;


• La concertation et la collaboration avec le fisc et le 
développement des possibilités d’échange de données 
avec ce dernier, en respectant les règles en matière de 
respect de la vie privée;


• La coopération avec les régions pour une meilleure 
harmonisation des enquêtes;
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• de bestrijding van misbruiken met vennootschaps-
structuren waarbij fictieve werkgevers en werknemers 
en dito onterechte sociale rechten worden gecreëerd;


• Het optimaliseren van de onderzoeken tegen schijn-
statuten (onder meer via een herziening van de wetgeving 
op de arbeidsrelaties);


• De aanpak van misbruiken in verband met de spe-
cifieke bijdrageverminderingen in de horecasector, 
gelinkt aan een correct gebruik van het geregistreerd 
kassasysteem, is aan optimalisering toe.


Aanpak “internationale” fraude


België is, na Luxemburg, het land met het hoogste 
aandeel inkomende detacheringen. Al te vaak worden 
er nog misbruiken vastgesteld op vlak van grensover-
schrijdende tewerkstelling en in het bijzonder m.b.t. de 
A1 attesten, die een correcte betaling van de sociale 
bijdragen in het land van oorsprong moeten waarbor-
gen. De Europese detacheringsregels worden vaak niet 
correct toegepast. De internationalisering van de fraude 
is een trend die alsmaar zichtbaarder wordt en niet 
enkel tot sociale dumping leidt, maar ook tot oneerlijke 
concurrentie. De strijd hiertegen moet meer dan ooit 
worden versterkt:


• Het verder controleren van de naleving van de 
“Mobility Package” in de vervoersector;


• Een betere controle op de A1 attesten is aangewezen, 
om te kunnen nagaan of aan alle wettelijke voorwaarden 
werd voldaan om sociaal verzekerd te blijven in het 
land van herkomst (waren gedetacheerde werknemers/
zelfstandigen in het buitenland wel degelijk werkzaam 
en aangegeven);


• Het inzetten op loyale samenwerking tussen de 
bevoegde instellingen van sociale zekerheid van de 
verschillende EU-lidstaten;


• Concrete afspraken maken met andere EU-lidstaten 
rond een efficiënte en effectieve grensoverschrijdende 
invordering van verschuldigde sociale zekerheidsbijdra-
gen door werkgevers die gevestigd zijn in het buitenland 
(bij voorkeur via verrekening) en rond de terugvordering 
van ten onrechte genoten socialezekerheidsuitkeringen 
door personen die in het buitenland wonen;


• De mogelijkheid om via toegang tot bepaalde databan-
ken essentiële gegevens van buitenlandse werkgevers/
ondernemingen (waaronder de omzetcijfers) te kunnen 
raadplegen, moet bestendigd worden;


• La lutte contre les abus en matière de structures de 
société, où des employeurs et travailleurs fictifs sont créés, 
avec pour corollaire la création de droits sociaux fictifs;


• L’optimalisation des enquêtes contre les faux statuts 
(notamment via une révision de la loi sur la relation de 
travail);


• La lutte contre les abus en ce qui concerne les 
réductions de cotisations spécifiques dans le secteur 
horeca, liée à une utilisation correcte de la caisse enre-
gistreuse, doit être optimalisée.


Approche ‘ fraude internationale’


La Belgique est, après le Luxembourg, le pays pré-
sentant la proportion la plus élevée de détachements 
entrants. Trop souvent encore, on constate des abus 
en ce qui concerne l’occupation transfrontalière et plus 
précisément en ce qui concerne les attestations A1 qui 
doivent garantir un paiement correct des cotisations 
sociales dans le pays d’origine. Souvent, les règles 
européennes en matière de détachement ne sont pas 
correctement appliquées. L’internationalisation de la 
fraude est une tendance de plus en plus visible qui 
ne débouche pas seulement du dumping social mais 
aussi sur de la concurrence déloyale. La lutte contre ce 
phénomène doit plus que jamais s’intensifier:


• il faut poursuivre le contrôle du respect du “paquet 
mobilité” dans le secteur du transport;


• il s’indique d’avoir un meilleur contrôle des attes-
tations A1 pour pouvoir vérifier si toutes les conditions 
légales sont remplies pour continuer à être assuré dans 
le pays d’origine (les travailleurs salariés/indépendants 
détachés étaient-ils effectivement actifs et déclarés à 
l’étranger?);


• il faut veiller à une collaboration loyale entre les ins-
titutions de sécurité sociale compétentes des différents 
États membres de l’UE;


• il faut passer des accords concrets avec d’autres 
États membres de l’UE au sujet d’une perception trans-
frontalière effective et efficace des cotisations de sécurité 
sociale dues par les employeurs établis à l’étranger (de 
préférence via compensation) et au sujet du recouvrement 
des allocations de sécurité sociale indument perçues 
par des personnes résidant à l’étranger;


• la possibilité de consulter, via l’accès à certaines 
banques de données, des données essentielles relatives 
à des employeurs/entreprises étrangers (notamment le 
chiffre d’affaires) doit être pérennisée;
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• Het (structureel) uitwisselen van gegevens met bui-
tenlandse diensten om gerichter risico’s inzake misbrui-
ken omtrent internationale tewerkstelling te detecteren.


• Het gebruik van EESSI (Electronic exchange of so-
cial security information) moet verder worden uitgerold;


• De samenwerking met de European Labour Authority 
moet maximaal worden gepromoot.


• Uitwisseling van ervaringen en best practices tussen 
inspectiediensten van de diverse lidstaten op vlak van 
opsporing, detectie & bestrijding van fraude en misbrui-
ken, moet verder worden aangemoedigd;


• Blijven inzetten op de strijd tegen mensenhandel. 
Het gaat hier om onderzoeken waar sprake kan zijn van 
uitbuiting, zowel door een georganiseerd netwerk als door 
individuele personen. Het thema uitbuiting, waaronder 
economische uitbuiting, is vaak verbonden met sociale 
fraude en komt vaak voor in de “underground economy”. 
In het bijzonder zal daarbij gefocust moeten worden op de 
mensenhandel door economische uitbuiting: de werving, 
het vervoer, de overbrenging, de huisvesting, de opvang 
van een persoon, het nemen of de overdracht van de 
controle over hem met als doel het verrichten van werk 
of het verlenen van diensten in omstandigheden die in 
strijd zijn met de menselijke waardigheid.


De minister van Werk,


Pierre-Yves DERMAGNE


• il faut un échange (structurel) de données avec les 
services étrangers pour détecter de manière plus ciblée 
les risques d’abus en matière d’occupation internationale;


• l’utilisation de l’EESSI (Electronic exchange of social 
security information) doit continuer de se développer;


• la coopération avec l’Autorité européenne du travail 
‘ELA) doit être promue au maximum;


• il faut continuer à encourager l’échange de bonnes 
pratiques et d’expériences entre les services d’inspec-
tion des divers États membres en matière de recherche, 
détection et lutte contre la fraude et les abus;


• Il faut continuer de lutter contre la traite des êtres 
humains. Il s’agit ici d’enquêtes où il peut être question 
d’exploitation, tant par un réseau organisé que par des 
individus. Le thème de l’exploitation, et notamment 
l’exploitation à des fins économiques, est souvent lié 
à la fraude sociale et est souvent présent dans l’éco-
nomie souterraine. Il faudra en particulier se focaliser 
sur la traite des êtres humains par l’exploitation à des 
fins économiques: le fait de recruter, de transporter, de 
transférer, d’héberger, d’accueillir une personne, de 
prendre ou de transférer le contrôle exercé sur elle à 
des fins de travail ou de services, dans des conditions 
contraires à la dignité humaine.


Le ministre du Travail,


Pierre-Yves DERMAGNE


Imprimerie centrale – Centrale drukkerij
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Annexe 5 : planification des moyens 

Planning_projets_pl

uri_15.12.2021_CDC.xlsx
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Annexe 6 : liste des abréviations 

BCG Budget et contrôle de gestion 

BCSS Banque-carrefour Sécurité sociale 

BELAC Organisme d’accréditation belge 

Belspo Belgian Science Policy Office 

BeSWIC Belgian Safe Work Information Center 

BOSA Stratégie et appui 

CCT Convention collective de travail 

CEI Commission électrotechnique internationale 

CNT Conseil national du Travail 

CSPPT Conseil supérieur pour la Prévention et la Protection au travail 

DEJ Direction Droit du travail et Études juridiques 

DG Direction générale 

DG CBE Direction générale Contrôle du bien-être au travail 

DG CLS Direction générale Contrôle des lois sociales 

DG HUT Direction générale Humanisation du travail 

DG RCT Direction générale Relations collectives de travail 

DIRCTR Direction de la communication et de la traduction 

DIRQGC Direction de la qualité et de la gestion de crise 

ELA European Labour Authority (Autorité européenne du travail) 

EMAS Eco-Management and Audit Scheme 

EMCO Employment Committee 

e-PV Procès-verbal électronique 

ETCS Emploi, Travail et Concertation sociale 

EU-OSHA Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail 

Eurofound Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de 

travail 

Eurostat Bureau européen des statistiques 

FEDRIS Agence fédérale des risques professionnels 

FIOH Finnish Institute of Occupational Health 

gsm global system for mobile communications 

IBZ Intérieur 

INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité 

INASTI Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants 

INRS Institut national de Recherche et de Sécurité (France) 

IS Intégration sociale 

ISO International Organization for Standardization 
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KCE Centre de connaissances fédéral 

MANCP Multi Annual National Control Plan 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement économiques 

OIT Organisation Internationale du Travail 

ONEM Office national de l'Emploi 

ONSS Office national de sécurité sociale 

ONU Nations unies 

OO Objectif opérationnel 

OS Objectif stratégique 

PEO Service d’encadrement Personnel et Organisation 

PV Procès-verbal 

RCC Régime de chômage avec complément d'entreprise 

RH Ressources humaines 

SDG Sustainable Development Goal 

SE BCG Service d'encadrement Budget et contrôle de gestion 

SIRS Service d’Information et de Recherche Sociale 

Socieux+ EU Expertise on social protection, labour and employment 

SPF Service public fédéral 

SPP Service public de programmation 

SS Sécurité sociale 

Statbel Bureau de statistiques belge 

Taiex Technical Assistance and Information Exchange 

TIC Service d'encadrement Technologies de l'information et de la 

communication 

TNO Nederlandse Organisatie voor toegepast-natuurwetenschappelijk 

onderzoek 

UE Union européenne 

Unia Centre interfédéral de l’égalité des chances  
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